Dernier trait de la censure
Nicolas Louis Marie Magon La Gervaisais
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
Dernier trait de la censure
JLiE Traité de jurisprudence anglaise, que je présente au public , et pour lequel je sollicite son indulgence , fait partie d'un ouvrage plus volumineux (i) , dont quelques circonstances ont retardé l'impression. La législation du libelle, de la presse et des journaux, en formait un des chapitres; il est rédigé depuis la fin de i8i5.
Au moment où nos chambres vont sans doute avoir à s'occuper de la législation de la presse et de celle des journaux , j'ai cru qu'il pouvait être utile de faire connaître celle de l'Angleterre , sur deux points aussi imporlans de l'organisation sociale , dans nos tems modernes.
J'ai donc revu, avec soin, cette partie de mon grand ouvrage. Dégagée de son ensemble , retirée de son cadre , il a fallu lui donner plus d'étendue , l'accompagner des articles des lois o» statuts qui contribuent à former celte légis-
(i) Histoire critique et raisonnée de la situation de VAngleteire au i®"". janvier 1816, sous les rapports de ses finances , de son agriculture , de ses majmfactures , son commerce et sa navigation , ele sa constitution et de sa politique extérieure.
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lation, et dont le texte abrégé a été rejeté dans des notes pagiiales; et enfin, pour me défendre de toute prétention de vouloir être cru sur parole , j'ai dû Tappuyer des autorités des jurisconsultes anglais qui ont écrit sur cette matièi'e, et citer les sources où j'ai puisé.
On verra, d»ns le cours de ce traité ou dissertation, que les jurisconsultes anglais, pour étal lir l'autorité de leur loi commune ( common law ) , la fondent sur des principes , et sur la jurisprudence des précérlens , ou arrêts et décisions des cours de justice, qui ont été rendus dans des cas semMal)les , ou qui peuvent être appliqués dans les procès nouveaux, sur lesquels ces cours ont à prononcer.
Là commencent de grandes difTicultés. Les principes , dans des matières si délicates , doivent être reconnus ; ce qui suppose qu'ils ont été , ou sont peut-être encore controversés. Alors qu'il faut juger du mérite de ces discussions, comment se défendre, soit des excès de complaisance des légistes de la couronne, qui les établissent ou en contorquent les conséquences, pour accorder plus de latitude à la discrétion des juges suprêmes, et du grand chancelier d'Angleterre; soit de la rectitude sévère et quelquefois exagérée des jurisconsultes, à la vérité en petit nombre , attac+iés à la cause populaire, qui veulent que la loi commune ou écrite , prescrive avec clarté, qu'elle soit douce mais certaine , qu'elle ne souffre point d'exceptions discrétionnaires , et quand la discussion du fait les rend nécessaires ,
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qu'elle les abandonne à la sagacité' des jures?
Au milieu de ce choc des opinions des uns et des autres, ce sont les principes de la constitution anglaise qu'il faut invoquer; ce sont eux seuls, qui peuvent établir et sanctionner le jugeme!it qu'on en porte. C'est de la conformité de ces opinions avec ces principes , qu'on doit conclure leur vérité et l'utilité de leur adoption.
La législation de la presse est nécessairement confondue avec celle du libelle , et n'est qu'une avec elle. La presse est un instrument plus commode et plus rapide de la parole écrite ; et c'est dans les journaux qu'elle commet le plus habituellement ses délits. 11 ne se trouve pas dans les procès pour libelles, poursuivis depuis la révolution, plus d'un lO^. de ces sortes d'offenses commises par des actions corporelles , ou par la peinture et la gravure. On en compte une moitié par des pamphlets et autres ouvrages imprimés. Le reste des actions en justice , pour f.iit de libelle , a été intenté contre des éditeurs de journaux ou de papiers publics.
La procédure indiquée par la loi commune et par l'usage, pour poursuivre les délits du libelle, et obtenir la réparation de rofïense conmiise par la diffamatioti dont il est cause, n'est pas un des points de la législation anglaise , le moins digne d'être connu et d'être approfondi.
On trouvera dans ce traité , qui n'est qu'un extrait dégagé de réflexions de plusieurs ou-
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vrages des jurisconsultes anglais , des deux opinions, ministérielle et populaire ; le développement des trois sortes d'actions qui sont ouvertes à la partie plaignante , publique ou privée ; l'action psiv indictement j l'action par information, plus habituellement introduite, aujourd'hui, ex ojjlclo par le procureur-général de la couronne, dans les cas de libelles politiques; et l'action purement civile en réparation et en dommaiies-intéréts.
Les jugemens, dans tous ces cas, sont déférés à un juri: on en a exposé la formation , le mode d'en récuser les membres, et l'étendue de son pouvoir (i).
On a dû faire remarquer, en méme-tems, la fréquence de l'usage introduit dans ces derniers tems, du recours en cour de chancellerie; usage qui met dans les mains d'un seul homme, d'une discrétion et d'une prudence sans doute consommée , le grand chancelier d' Aiigleterre, le jugement en dernier ressort des causes de libelle , comme de tous les procès civils et criminels : le chancelier casse les arrêts des cours souveraines, sous le rapport de la forme, et juge en môme - tems , sur le fond du procès pour lequel on s'est pourvu en cassation.
(i) On l'a fait brièvement. J'ai supposé que l'ouvrage de M. Ricard - d'Allancli , de Vlmlilution du Juri en France et en Anglelerre , qui vient de paraître, était connu de la majeure partie des lecteurs. Je renvoie avec empressement , à ce petit, mais excellent traité.
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La presse étant liljre en Angleterre , depuis ïGgS , on conçoit que la législation sur la presse et sur l'exercice de ce moyen de circulation de la pensée, doit être très -simple et peu chai'gée de lois et de prescriptions réglementaires.
Des dispositions de pure police forment la législation de la presse et des journaux. Leur développement, et l'aperçu des circonstances qui ont déterminé leur adoption, complettent ce petit ouvrage.
Il n'est pas du but de ce traité d'établir une comparaison entre la législation anglaise sur le libelle , sur la presse, et sur les journaux et la nôtre. (On s'est même abstenu de beaucoup de réflexions que l'incohérence et la barbarie de quelques-unes des lois anglaises pouvaient faire naître ; on s'est borné à exposer celles-ci. )
La législation anglaise n'est point nouvelle. Elle est formée depuis long-tems , et elle en est déjà aux abus. La notre commence en quelque sorte , et elle en est aux essais.
L'art. 6 de la clmrte constitutionnelle a reconnu le droit. La loi d'octobre i8i4> l'ordonnance du 20 juillet 181 5, la loi de novembre 1816, celles de la session de 1816 à 1817, la loi sur les cris et écrits séditieux en ont réglé, modifié ou restreint l'exercice , soit pour la presse simple , soit pour les journaux. Quelquesunes des dispositions du code criminel de Napoléon sont encore en pleine vigueur.
Nous sommes donc, à cet égard , dans un état d'imperfection législative reconnue , et
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sous le jong , de ce qu'on appelle des lois cV exception, que le tenis et la sagesse du législateur sauront sans doute faire disparaître.
Mais nous avons , sur la législation anglaise , l'avantage qui résulte de l'obligation imposée par la loi, aux procureurs -généraux de nos cours royales , de signifier , dans les 24 heures, la saisie de l'ouvrage à son auteur, et de faire statuer sur son opposition à la saisie , dans la huitaine.
La loi du 24 février 1817, proscrit donc une partie du vague et de l'arbitraire des informations ex officio du procureur - général de la couronne d'Angleterre.
Notre recours en cassation , les vices de forme qui y donnent ouverture , sont clairement définis ; et notre cour suprême ne juge point sur le fond , en prononçant la cassation d'un arrêt.
Nous évitons donc tous les abus et les longueurs éternelles des recours en cour de chancellerie , et des jugemens en suprême et dernier ressort, prononcés| par le grand chancelier d'Angleterre, jugeant seul et en cour de conscience et d'équité.
Les anglais, à la vérité, ont sur nous, le bienfait inestimable d'avoir un juri spécial prononçant sur la culpabilité et l'existence du libelle; et un homme de lettres anglais, n'a pas à comparaître devant un tribunal de police correctionnelle. Il est jugé par ses pairs.
Paris, 12 Septemjîre 1817.
DE
ET SUR LES JOURNAUX
XouTEs les institutions des hommes, quelque sages , quelque solidement établies qu'elles paraissent , n'en sont pas moins à la longue sous la main du tems. Elles en reçoivent des altérations sensibles. Lorsque, par elles-mêmes, par la constitution de l'état, de laquelle elles font partie , ou à cause des vices qui s'y sont glissés, et du défaut d'équilibre entre les pouvoirs publics, elles ne sont pas ramenées à une réforme des abus qui les modifient, elles tendent à leur destruction, et entraînent celle du corps social.
Tel est l'aspect que la législation du libelle, autant que les autres parties de la législation civile et criminelle, présente aujourd'hui en
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Angleterre. Sans doute l'invention de Timprimerie, celle des papiers-nouvelles ou journaux, et leur grande diffusion en Angleterre , ont changé cette jurisprudence ; mais ses altérations les plus dangereuses , elle les doit aux envahissemens des corps dépositaires dn pouvoir judiciaire , et aux progrès de l'arbitraire substitué à l'empire de la loi.
Les conseils de la couronne, ses légistes, les juges même , quelque haute que soit l'estime qu'ils ont méritée et dont les environne l'opinion publique (i), en introduisant, dans l'application de la loi , l'usage trop journalier de leur discrétion personnelle, sont parvenus à rendre le pouvoir judiciaire indépendant de là loi, et à substituer l'arbitraire à ses prescriptions. L'habitude de cet usage a été excusée et même fortifiée par rinsuffisance des lois et leurs
(i) Il serait difficile d'avoir plus de droits au respect et à la confiance des Anglais et des étrangers , que les juges de la cour du banc du Roi , devant lesquels se portent la plus grande partie des causes de libelles. On a pu remarquer , cependant , que lord EUenborough , président de cette cour , avait été plus favorable à la hberté de la presse et au droit de discussion , que ne l'avaient élé lord Kenvon et lord Mansfeld , ses prédécesseurs. Lord Elîeuborough était membre du dernier ministère de M. Pitt , et de celui des lords Grenville etGrej, et de M. Fox. Il n'est pas du ministère actuel.
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contradictions , par l'absence d'un code , par la négligence de la législature à en instituer un , et à remédier à ces abus (i); et, disons-le , par l'opposition constante des jurisconsultes du parti ministériel, dans les deux chambres, à une réforme de la législation civile et criminelle.
La législation du libelle a reçu de l'invention de la presse , et par sa liberté ; par le droit de discussion des actes du gouvernement , reconnu au peuple anglais; parla publicatimi des papiers-nouvelles principalement, des changemens importans. La diffamation par la voie des libelles est devenue plus facile , plus multipliée , et dès-lors plus dangereuse. La loi et le législateur ont donc dû , en respectant le droit de la liberté de la presse , en surveiller l'exercice, et en proscrire l'abus et la licence , dans les journaux périodiques sur-tout.
On compte peu de libelles avant le commenceniei t du i4'"'^ siècle. Il n'y a eu qu'une cause de ce genre , sous le règne d'Edouard liï. Pendant les guerres des maisons d'Yorck et de Lancaster , on ne voit que des violences , des
( I ) Le parlement n'a fait que peu de lois , clans cette espèce; nous les rapporterons dans le cours de cett« dissertation.
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guerres privées , des guerres civiles et point de libelles. Sous Henri VII, un seul fut condamné. Les discussions religieuses de la réforme occupaient trop les esprits, sous Henri VIII ; on ne compte, sous le règne de ce prince , que trois procès de ce genre. Elisabeth était bien plus despote que son père , mais elle était bien plus habile. La conduite de son gouverne ment fut arbitraire : elle fut censurée. On compte dix-sept libelles sous son règne; et presque tous ont été dirigés contre elle et contre ses ministres. La cour, ou chambre étoilée , les punit avec sévérité et avec injustice. Ils accrurent en nombre sous Jacques I". , ainsi que sous Charles P^ , sous Charles II et sous Jacques II. Ou suppléa à la suppression de la chambre è toile e y par l'introduction de l'usage des informations , et par la censure et la loi de la l3'""^ et de la \/^'^\ année du règne de ce prince. ( Licensing act. )
A la révolution , ce système a été proscrit par la loi de la 5'''"^ année de Guillaume et Marie. J-.a liberté de la presse fut reconnue. La jurisprudence du libelle fut rigoureuse, mais sous le règne de ce prince, et sous ceux d'Anne et des deux premiers rois de la maison de Hanover , elle n'a pas été vexatoire.
Elle a été aggravée pendant la guerre de
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l'indépendance des États-Unis ; mais elle a été mitigée par la loi de 1792.
Depuis 1 807 , elle est devenue plus vexatoire.
Ainsi , tant que le gouvernement a administré en sens inverse de l'esprit de la nation , sa conduite a été discutée ; et plus son pouvoir a tenté de s'élever au-dessus de l'opinion publique, plus la censure répressible par la loi a été amère ; plus le nombre des libelles s'est accru.
Telles sont les vicissitudes que la jurisprudence du libelle , dans les cas qui intéressent le gouvernement, la couronne et ses agens, a subies par TefTet du tems , des envahissemens du Définition d^,.
F . . , . . l.bollt.
pouvoir exécutif et de l'autorité arbitraire (i).
Le libelle, suivant la définition admise par
les jurisconsultes anglais les plus estimés , est
une diffamation malicieuse , exprimée soit par
(i) La jurisprudence des libelles contre les particuliers a éprouvé elle-même , l'influence des efforts du gouvernement , pour se débarrasser des contrôles des autres pouvoirs établis par la constitution. On a dénié l'action de la loi dans les causes de libelles privés , aux personnes connues pour leurs sentiniens populaires , et aux membres de l'opposition ( Lord Holland , dans la chambre des pairs de j8i i , en a cité quelques exemples ) , ou on leur a appliqué les peines de la loi avec partialité et rigueur , et on leur a refusé les recours en cour de chancellerie , ( ou cassation ),
traite.
6 J3elaLégislation
écrit, soit à V aide de l'impression, désignes ou de peintures , tendant à noircir la rné^ moire des personnes mortes, avec intention de provoquer des personnes vivantes , ou la réputation des personnes existantes , prises indii^iduellement , ou réunies en corps moral , DirisîoaJece ^^ cxposaut cellcs-cî à la haine publique, au mépris et au ridicule (i).
Pour mettre de l'ordre et quelque clarté dans cette dissertation , nous allons exposer :
1°. La jurisprudence actuelle sur le libelle;
2°. L'application de cette jurisprudence, aux diverses espèces d'offenses , que commet le libelle ;
5°. L'action que la loi indique à l'offensé, pour poursuivre ce délit , et le mode de procédures à suivre dans les procès de celte espèce.
(i) On peut remarquer que par cette définition du libelle , l'offense causée par la médisance , en est aussi bien atteinte que celle causée par la calomnie j à l'application cependant, la médisance n'est pas punie aussi sévèrement et aussi facilement en Angleterre , qu'elle pourrait l'être. Le but de ce traité n'est point de comparer la législation anglaise avec la nôtre sur cet objet ^ si l'on veut rapprocher cependant l'article 56^, liv. 5, §. 2, de notre code pénal , des articles 5G8 et 5^0 , la nôtre paraîtra plus sévère. La calomnie y est clairemeni définie , et la anédi^ance excessivement restreinte.
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4*' La législation privée sur la presse. 5°. La législation sur les journaux et papiersnouvelles.
Jurisprudence wiglaise actuelle sur le libelle.
Toute loi relative au droit absolu des personnes, a ses bases dans la loi de nature , qui n'est autre chose que celle que promulgue la raison, et que le pur J«ctom^?/2 de celle-ci.
Le législateur , en portant une loi, ne fait que publier de nouveau cette loi éternelle; et en raison des effets qu'elle doit opérer sur les obligations sociales , il ajoute à son obligation morale, des récompenses ou des punitions humaines.
La perfection de toute législation consiste donc à se conformer, autant qu'il est possible , à cette équité naturelle et à celte droite raison. Tel est le caractère qui distingue aux yeux de tout jurisconsulte anglais , la loi commune , ( cornmon law ) , en Angleterre. Elle le doit bien plus à un heureux concours d'événemens fortuits qu'à aucune conception expresse, à aucun dessein prémédité de remonter aux principes naturels , au lieu de puiser aux sources des
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lois de Moïse ou à celles des lois ro-maines. (i).
La conservation de l'honneur , de la bonne réputation des individus , est certainement un de leurs droits absolus et personnels. Elle est non-seulement un droit parfait , en lui-même; mais ce droit est celui qui donne une plus grande valeur à tous les autres ; l'intégrité de notre honneur et de notre réputation, étant un des élémens de notre prospérité tant individuelle que sociale.
Il est donc superflu de poser en principe, qu'une garantie sociale est due à la conservation de la réputation des membres de la société ; que tout moyen d'assurer la dignité de leur caractère , de protéger leur honneur, doit être un des objets les plus sacrés de l'action de la loi commune.
Voyons actuellement , comment, et par quels
(i) Il serait asser difficile de donner une idée précise de la loi commune en Angleterre , c'est un composé de lois anciennes, obsolètes ou presqu'abrogées , de faits, de coutumes, de décisions, d'opinions de jurisconsultes , et sur-tout de décisions de cours souveraines qui forment ce qu'on appelle des précédens , ce qui était connu en France sous le nom de jurisprudence des cours , ou des arrêts. Ce traité de la législation du libelle développera mieux que nous ne le ferions expressément, ce que c'est que la ioi commune.
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moyens 5 la loi commune exerce ce devoir de protection et de garantie.
1°. Elle a reconnu des principes assez clairement de'duits des lois de l'équité et de la raison, et desquels, dans sa formation successive, elle est elle-même dérivée.
2°. Ces principes ont été constamment adoptés , et leurs conséquences, ainsi que la preuve de leur bonté ont été conduites au travers des siècles, à l'aide des précédens , ou jugemens rendus dans les cas particuliers ; jugemens qui font autorité dans des cas semblables, et par inférence , dans des cas nouveaux'.
5". Quelques lois ou statuts ont donné plus de force aux principes, ou en ont modifié l'application, lorsqu'elle était mal faite.
Nous allons donc exposer et discuter i". Les principes de la jurisprudence actuelle; 2°. I/autorité des précédens ; et 3°. Les lois ou statuts contre le libelle.
Les principes de droit , reconnus par les dcs Pnn«p« jurisconsultes anglais, comme formant la base, ,u'r"ïe ""ui^u^ et fondus pour ainsi dire dans l'essence de la loi commune ( common law ) , sont les suivans :
1°. Il est de principe, dans la jurisprudence anglaise, qu'il n'est aucun droit personnel du citoyen anglais, qui n'ait sa garantie dans la loi commune , ou dans la loi écrite ;
prti—
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Qu'il n'est aucune lésion de ce droit, qui ne doive trouver son remède et sa correction dans l'une ou l'autre de ces lois.
Enfin, qu'il n'est aucune offense, attaque ou violation du droit du citoyen , que la loi n'ait pre'vues, av^ut qu'elles soient commises, ou punies, lorsqu'elles l'ont été.
2°. C'est un principe de politique générale en Angleterre , eu faveur des libertés de ses citoyens, que, dans quelque cas que ce soit, de privation ou de restriction de ces mêmes libertés, ou plutôt des droits personnels des citoyens, c'est au gouvernement, (aux pouvoirs publics de la constitution) de prouver la nécessité d'une telle privation ou restriction,
5°. Il est pareillement de maxime constitutionnelle , et elle dérive du principe ci-dessus , qu'aucune liberté du citoyen, soit en elle-même, soit dans les instrumens à l'aide desquels elle s'exerce , ne peut être abrogée , restreinte , ou limitée, jusqu'à ce que le gouvernement ait prouvé de son côté , qu'il y a mie raison civile, suffisante et pleine, qui milite pour cette restriction ou limitation.
Telle est la difféîence qui existe entre un gouvernement libre , et un gouvernement despotique, et ces deux derniers principes ont reçu plus habituellement leur application dans
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les restrictions mises à la liberté de la presse , et au droit de publier des écrits périodiques.
4°. La loi du pays ( Land Lau> ) , ou la loi écrite , les statuts du parlement , ne parlent pas, dès que la loi de nature , dont la loi commune est un dérivé, a parié avant eux (i).
5°. La loi peut interdire un acte, soit in spe~ cie; dans telle espèce, et en prévoyant tous les cas particuliers dans lesquels il peut avoir lieu, soit dans ses principes et dans sa fin, in génère, in principio et in fine.
La nature de l'acte d'émettre une parole écrite, est composée d'une variété infinie de circonstances. Il en est de mêiae du libelle qui en est l'abus ; aussi ce mêrije acte, dans telle circonstance, sera une injure; et dans telle autre, l'exercice d'un droit. Dans des cas de cette nature , il est impossible de défendre un acte in specie, La loi tend donc nécessairement à le défendre in génère et in principio.
On conçoit quels abus peuvent résulter d'un tel principe. Il conduit à armer le gouternement, une nouvelle chambre étoilée , des juges com-
(i) Nous croyons que ce principe n'est pas vrai clans sa généralité^ les lois écrites ont ajouté bien souvent aux obligations de la loi de nature. Nous exposons ici les principes de la jurisprudence sur le libelle , tels que les donnent les légistes de la couronne , plus particulièrement.
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plaisans, s'ils ne sont pas corrompus, de pouvoirs discrétionnaires contre les liberte's des citoyens. Ces abus ont trouvé leur répression dans l'équité des juges de la cour du banc du roi^ et sur-tout dans celle de lord Ellenborough , et dans la sagacité et dans la fermeté des jurés.
Ce principe, qui est défendu avec opiniâtreté par les légistes de la couronne , dans le parlement, a été attaqué par l'éloquence et la dialectique supérieure de lord Holland, dans la chambre des pairs , le 4 mars 1 8 ii .
Lord Holland fît remarquer que les lois anglaises étaient aussi sévères contre le libelle politique que contre la trahison ; que la trahison était clairement définie , et que le libelle politique ne l'était pas ; que le libelle aurait pu être distingué en libelle politique et en libelle ordinaire; l'un attaquant l'état, le roi, le gouvernement , la constitution, les chambres du parlement; l'autre , attaquant les particuliers ; que le libelle politique pouvait être aussi clairement défini que la trahison; qu'il n'y avait pas plus de difficulté à préciser les divers degrés de criminalité de l'un que de l'autre; que le respect que l'on devait au droit de liberté de discussion des actes des pouvoirs publics de la constitution, pouvait être aussi religieusement observé dans Il formation d'une loi nouvelle sur le libellQ
politique , qîi'il l'avait été dans les lois qui ont été promulguées sur la trahison , etc. , etc. Sa motion fat repoussée par la majorité ministérielle ordinaire ; elle n'était que préparatoire à une proposition plus importante sur les informations ex ojjicio.
6°. Le libelle qui est une attaque faite à la réputation et à l'honneur d'une autorité publique , d'une corporation légale de la société ou d'un individu , cause deux sortes de dommages : le premier à l'ordre public , par la provocation à la discorde et aux contentions individuelles entre les citoyens , et par l'acte de se faire justice soimême , que commet celui qui publie un libelle : toutes actions qui font brèche à la paix publique (Breach of the public peace); le second à ces mêmes autorités, corporations et individus, soit en provoquant le mépris des fonctions et des actes des uns , soit en offensant la réputation , l'honneur et la dignité du caractère des autres.
Dans le premier cas, le tort causé paf le libelle existe toujours, que les imputations qui y sont contenues soient vraies ou qu'elles soient calomnieuses; et ce tort existe toujours par le fait de la publication du libelle contre un individu. Ce fait a troublé l'ordre général de la société ; il a donc été de l'intérêt de celle -ci , d'interdire
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le libelle et de punir ceux qui ne se soumettent
pas à cette proliibition de la loi (i).
Dans le second cas, si les imputations ne sont pas calomnieuses, si elles sont vraies, des dommages-intérêts ne sont pas dus.
On sent que ces distinctions sont très-sophistiques. Si les imputations faites sont vraies, il n'y a pas libelle, du moins, excepté dans quelques cas; car il n'y a pas de diffamation. Si dans l'écrit déféré aux juges, l'auteur d'un ouvrage politique n'a fait qu'exercer son droit de liberté de discussion des actes du gouvernement , il ne diffame point celui-ci. Il ne méprise ni ses fonctions , ni ses actes.
(i) « Le crime consiste , « disaient en 1792, à la chambre des pairs , les douze juges d'Angleterre , appelés à donner leur opinion individuelle , lors de la discussion de la loi de 1 792 , relative au libelle. « Le crime consiste à publier
» un libelle une intention criminelle de la part de
»> l'ccrivain , ne fait point partie de la définition du li-
» belle , donnée par la loi commune celui qui ré—
» pand des matières inflammables , tire des flèches ou » des armes chargées à balle , à l'aventure , et disperse >» ainsi la mort ou l'incendie , est , par cette raison , cri— » minel.... Il n'est pas nécessaire à celui qui poursuit » ce crime , de démontrer que le prévenu a eu intention n de le commettre j et le prévenu , de son côté , ne peut » pas être reçu à dire, je le faisais par amusem.ent » — « ( Journal de la chambre des pairs , 1 792 ).
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Du reste, ces sublilite's ont e'té proscrites par la loi de 1792^ qui autorise les jure's à ne prononcer que sur l'ensemble du fait de la publication et du caractère de l'ouvrage.
7°. Il suit de ce principe que l'imprimeur, le libraire ou le distributeur du libelle sont déclarés complices du crime de libelle, et passibles des mêmes condamnations criminelles et civiles, lorsqu'ils n'ont pas fait connaître l'auteur de l'ouvrage qu'ils ont imprimé ou distribué (i). On pousse même la conséquence de ce principe jusqu'à cette rigueur, que les libraires sont responsables non pas simplement cUnliter y mais criminaliter de la publication d'un, libelle , par la vente ou distribution faite par leurs commis ou leurs apprentis, à leur insu et dans leur absence.
Ainsi, on peut être puni et livré à l'infamie pour le crime d'un autre , là où on ne devrait être tenu que de la réparation des dommages.
De ces principes , les premiers s'appliquent à toutes les législations du monde et ne présentent rien de particulier pour la législation
(1) Il arrive habituellement en Angleterre, que l'auteur ne se fait connaître que dans le cas de l'exécution du jugement , quand le recours en chancellerie n'a eu aucun
£.iinnoa.
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anglaise du libelle ; quant aux autres, on ^'oit qu'ils peuvent être contestes.
h» friié<!ens. IjCS usagcs , les exemples anciens , les arrêts rendus dans l'espèce ( du libelle ), enfin ce qu'on appelle les précédens , font autorité dans la jurisprudence anglaise; et, recevant quelque force , puisant quelques développemens dans les principes ou axiomes de droit ^ que nous venons d'énoncer, et leur en prêtant, à leur tour, ils créent la législation anglaise sur le libelle (i).
(i) Les précédens ont dû obtenir une autorité d'autant pins grande dans la jurisprudence anglaise, que les lois positives de cette législation étaient peu connues. Les lois écrites , ou statuts , ne sont point classées en corps de droit , sous différcns titres , en raison des matières. Il faut donc les cliercher dans le livre des statuts, statute Book at large , ou elles sont rapportées, session par session du parlement , ou plutôt , par chaque année du règne du souverain , sous les deux litres de Public acts ; Private acts. Il n'a pas même été reçu jusqu'ici qu'un jurisconsulte formât un corps universel de droit , par ordre de matières, en rapportant à l'appui les lois de la matière. Ce travail n'a été fait que pour quelques points particuliers de jurisprudence.
D'autre part, les p;-é?ceJert^ ont été rapportés , classéi et élucidés sur chaque question qu'ils concernaient. Il a donc été plus facile de les connaître que les lois. C'est sans doute un singulier abus que celui de rendre la connaissance des lois difTicilc et même obscure^ et on conçoit
Que
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Que d'abus peuvent résulter d'une telle jurisprudence, où rien n'est positif et prescription de la loi ; où tout est conjectural et mesure de discrétion?
Les jurisconsultes anglais ne le méconnaissent pas, et quelques-uns d'eux et sur-tout les légistes de la couronne ont cherché à donner, a cet usage, à cette jurisprudence si pernicieuse des arrêts , toute la force que pouvait lui prêter le raisonnement.
« Une succession non interrompue de pré- » cédens , ou jngemens rendus dans l'espèce . i) forme, disent-ils, le di'oit commun (i). Cette )) succession prouve le droit, non-seulement par )) la pratique et l'usage , mais encore par la reit connaissance et la soumission de la part des jus- » ticiables, qu'implique l'uniformité d'une telle » pratique. Ce n'est pas le précédent qui oblige » par lui-même ; mais le motif pour lequel lepré- )) ceJe/i^ a existé. Mais lorsque des précédens y » pour la punition d'une même offense, se re- » trouvent en grand nombre et dans toutes les » diverses périodes de la constitution, leur conque l'esprit de corps , l'intërêt des avocats et des procureurs a exercé , à cet égard , une bien pernicieuse influence.
(i) On en compte iB4 remarquables.
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}) Yenance et leur conformité avec la loi com- » muiie, doivent être regardées comme une ju- » rispnidence écrite et transmise de siècle en » siècle par la sagesse de nos pères , et ne doivent » pas être légèrement remises en question ».
c( La jurisprudence sur le libelle , ajoutent- » ils, est recueillie de différens jurisconsultes )) très-anciens, dont les ouvrages sont regardés )) comme des autorités, non-seulement conte- » nant les règles de la loi commune ( common » Law), et comme des déductions extraites ))^ des archives et des greffes , et de décisions )) de pi'ocès déjà jugés ; mais comme formant M un corps de ces traditions et de ces usages i) dont il n'existe plus de preuves écrites. » (i)
De l'époque où ces précédons se sont multipliés, on tire contre leur autorité une objection que les légistes de la couronne ne nous paraissent pas résoudre d'une manière satisfaisante.
Sous les règnes despotiques et arbitraires de Henri VIII, d'Elizabetli et des deux premiers Stuart , la punition des libelles politiques a été bien plus fréquente, tandis que, dans le même tems, celle du lilielle privé a été plus rare, qu'aux autres périodes de la constitution.
(i) hwJilow-lioll-the liJW of Ubel. Londres , i6i6. gr.
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La jurisprudence du libelle déduite des précédens, et formée à l'aide de la fréquence des décisions, (1) est donc dès-lors celle de la chamljre étoilée (^star chainher) , ce tribunal de sang, qui fut un des plus puissans instrumens du despotisme de ces quatre rois.
Les jurisconsultes anglais reconnaissent qu'en effet la majeure partie des précédens sur-tout concernant les fibelles politiques ou contre des grands du royaume, doivent leur existence à la chambre étoilée. Celle-ci exerçait sa juriscliction sur tout le royaume , tandis que la cour du banc du roi ne l'exerçait que dans le comté de la résidence du roi.
La chambre étoilée jugeait à huit juges ; mais tous les prélats, tous les pairs, les grands officiers de la couronne et du royaume pouvaient y siéger.
Celte chambre était une cour d'équité et de conscience , exerçant la justice criminelle sur les grands comme sur les simples citoyens , d'une manière éloignée , à la vérité , de la constitution actuelle; et elle présente, suivant les jurisconsultes dans l'ordre constitutionnel, u une
(i) Décisions contre lesquelles on ne pouvait pas réclamer , l'autorité du gouvernement étant arbitraire , et s'étendant , au gré de la cliambi'e étoilée , aux actes \ei plus injustes et les plus illégaux.
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)) ifTegulcfrité subsidiaire très - utile , sur-
» tout lorsqu'elle jugeait avec impartialité )).
Il est certain qu'à cette époque, les grands étaient trop pulssans, et ne pouvaient être poursuivis ni amenés en jugement que devant une cour armée d'une grande autorité; elle était donc utile.
D'un autre côté, l'institution du jury était encore dans l'enfance; l'autorité des jurés était souvent contestée. I.a protection de la force publique était refusée à leurs décisions. Qui pouvait d'ailleurs être juré? le peuple des campagnes était si ignorant , dans une telle dépendance des grands, qu'il axu'ait été impossible de former une liste complette de jurés !
Les peines infligées par la chambre étoilée contre les libellistes,étaient l'emprisonnement, le pilory , l'amende , le fouet , la perte des oreilles et la marque du fer chaud sur la face.
La chambre étoilée fut asservie aux volontés du monarque dès HeîU'i VIII. Ce Prince et Elizabeîh marchaient au despotisme et à l'autorité arbitraire, l'un par la violence, l'autre par l'adresse; Jacques r\ y tendait de droit divin, et Charles 1". par la force armée (i).
(i) La chambre etoilee lut supprimée par le statut «ie la iG'^^""-'. auiu-e tle Ciiarles P'. , ch. 2:\. Les circonstance*
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Cette source de l'autorité des pré cédeiis leur est donc défavorable , et paraît impure aux vrais amis de la constitution anglaise.
Dans la nécessité d'étayer la sévérité de la f„^^ |:^^^ °;' ;^*loi commur,e contre les libelles , de quelques '''"=""• lois ou statuts qui définissent le crime et en ordonnent la punition , des légistes ont remonté jusqu'aux lois de Moïse , qu'Alfred le grand avait introduites dans sa législation anglaise, et ils citent la loi de ce législateur (i) contre le mensonge et le faux témoignage. Elle ne pourrait au plus être appliquée qu à la calomnie.
Après une excursion dans la législation des Perses et dans celle des Grecs , ils citent les lois de Solon, assez sévères contre le tort ou l'offense faite à la réputation d'un citoyen (2).
La grande Bretagiie a été soumise aux Ro- lois nomamet. mains et à leurs lois jusqu'à l'année 44^ ^^ l'ère chrétienne ; on appelle donc les lois romaines à l'appui de la loi comn'mne^ anglaise.
dans lesquelles fut obtenue cette loi , et ce qu'on peut appeler les considérans de ce statut, parlent plus haut contre la chambre étoilée , que nous ne jx)urrîons le faii'e.
(i) Exode, cap. 25 , v. i.
(2) Lycias in theomnestem , Isocrate in locTiitem , et Plutarque , vie de Solon , citent quelques-unes de ces lois ^ Cicéron et S. Augustin les rappellent aussi.
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Sir Edouard Coke, dans une déclaration judiciaire , à la chambre éloilée , assigna le code théodosien , comme la loi écrite , qui devait guider cette cour, dans l'exercice de son autorité, (i) Or, ce code voulait qne l'accusé du crime de libelle prouvât la vérité des imputations qu'il avait publiées, dans son famosus libellas o\\ libellas in fainamr, et ne le rendait punissable que dans le cas de la fausseté des imputations émises.
Sir Edouard Coke , pour adoucir sans doute le système judiciaire de la chambre étoilée, interprétait mal les lois de ce cods , qui étaient relatives aux délations , dont Auguste avait introduit l'usage, dans la jurisprudence romaine.
Les lois, à la chute de la république, étaient sans force contre la puissance et les richesses des grands. Auguste crut devoir confier leur exécution à l'intérêt personnel. Le tiers ou la moitié des amendes encourues, ou des confiscaffons, était accordé aux dénonciateurs. Delà cet affreux système des délations, toujours odieux ; mais si actif sous Tibère et sous Néron, renouvelé sous Domilien, re-
(i) Particulièrenirnt le litre 54«'"^ du livre 9. Le code Tliéodosion renferme , sons ce titre , les quatre constitutions tic Constantin de fmvosis libellîs ■, et les cinq rescrils de Yalcnl et ue Valcntinien.
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poussé par les Antonins, méprisé par Théoclose, et qui avait repris quelque existence sousl les faibles successeurs de ce prince.
Mais le lihdlns faniosus était bien différent des j'amosa carmina , jtiala cannina , niala scripla y injuria scripUt ^ de la jurisprudence romaine. L^s lois des décemvirs, les lois Portia et V alerta , et les lois cornéliennes de Syîla avaient sévi avec rigueur contre les libellistes et les calomniateurs : leur extrême barbarie les avait abrogées, de fait, par la chute du pouvoir qui les avait publiées.
Jules-César fit appliquer la loi lezœ majestaiis , à la diffamation du prince et des autorités publiques, comme à la trahison et aux conspirations contre sa personne. Auguste retendit à l'adultère avec les femmes de la famille impériale. A la fin de son règne , les vers satyriqucs de Cassius Severus , contre les personnes les plus respectables de Rome , réveillèrent l'indignation de cet E/npereur : et la loi de lezœ majestatis comprit aussi les libelles diffamatoires contre les amis et les favoris du prince.
Ainsi donc les lois cornéliennes contre les famosa carmina étaient tombées en désuétude. Tibère même ordonna aux préteurs de prendre , pour règles de la jurisprudence ,
24 De la Législatioiv
les lois d'Auguste. Sous Caïus, sous Claude, sous Néron, sous Doniitien, ces lois continuèrent d'être en usage. Elles furent exécute'es avec sevëritëj et Constantin s'en servait pour atteindre les donatistes.
Nous trouvons , dans la jurisprudence de la chambre ëtoilée , en opposition probablement avec l'opinion de Sir Edouard Coke , et avec sa réclamation pour l'adoption du code Théodosien, l'introduction d'une loi de Justinien (instituts, liv. 9, t. 36. ) (1).
Cette loi était encore mal interprétée, parce que le famosus libellus était appliqué à tort aux libelles diffamatoires, sur lesquels la cham-
(1) a Si cjids famosiirn libellum , sive domo , sive in r puhlico , vel quocimique loco , ignarus repèrent , aut Ti corrimipat , priuscpiain aller invenerit , aut nulli confi— 31 tealiir hivenliim. Si verà ensdem chartulas corruperit , ti vel igné consumpseril , sedearimi vint inanifestaverîtj
V sciât se (/aod autorein hujusmodi delicti , capitali sériai teiitiœ subjugandimi. Sn/iè , si cjiàs de\'Olioui suœ ^ ac » saluti publicœ custodiam gerat , nomen suutn profi- •)■> teatur , et qucv per famosum libellum persequenda 51 putaverit ^ ore proprio edicat , ità ut absque ulld tre-
V pidatione accédât , sciens quidem , quod si assertio—
V iiibus suis, veri fides fuetit opilulala , laudem maxir vinm et prœmiuni à iiostrd clementid consequetur , 51 sin verà minime vera obtenderit , capitali pœrta * plecieiur ».
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Lre ëtoilëe prononçait habituellement , et était confondu avec le fainosuin carnien , les mala scrlpta , ou l'injuria scj^iptaf que Justinien n'avait point en vue. Les dénonciations pulîliques , pour lesquelles des récompenses étaietît accordées aux délateurs, tombaient en désuétude, et étaient remplacées par des dénonciations secrettes , même anonymes , ou qu'on supposait trouvées par hasard, et d'un auteur inconnu. Cette pratique éloignait du but qu'Auguste s'était proposé. La législation romaine, sous Justinien , y portait donc lemède (i).
La législation romaine, dans le code même de Justinien , définissait , aussi bien que le font les législations modernes , le véritable libelle , qu'elle appelait famosum cannen , carmina infamam, mala scriptay injuria scripta. Ils étaient ro])jet ou de poursuites publiques, ou d'actions particulières. On ne
(i) Cette sévérité mal interprétée du code de Justinien, a amené dans la jurisprudence anglaise , mi tel rigorisme , qu'on a vu , dans l'alTaire de lord Cochrane , les légistes de la couronne se refuser à lire en plein parlement , autre cliose que les charges de son procès , affectant de craindre de se rendre passibles des peines prononcées contre les libelles , s'ils donnaient connaissance de quelques passages de sa défense.
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peut s'empêcher de le reconnaître, dans le même titre 36, où est pre'cise'e davantage l'interpre'tation à donner au famosus libellas (i).
Les plaignans e'iaicnt indemnisés en proportion de la nature de la diffamation, dont ils étaient l'objet ; et du dommage qu'elle leur portait (2).
Le code de Justinien présente, dans l'application de ses différentes lois , une grande précision. 11 n'a point porté de condamnations, in génère , in principio , in fine } les espèces d'offenses , leurs dégrés de criminalité e'taient définies clairement. Ce n'est pas là le système des jurisconsultes anglais. Papinien et les jurisconsultes romains croyaient que l'autorité du législateur ne pouvait être suppléée par la discrétion des juges , par leurs conscien-
{1) Defamosis libellis. Tit. 56. « Si quis scripserit » qitod pertinent ad injuriant alteriits , de qudest publica y* accusatio et pœna capitalis , non tantimi in authorem î) famosi libelli , sed etiam in eum qui ùwenit , nec » conibussit, sed eyulgayit ; quia iste author presurnilur » esse libelli, qui cum spargit in vulgus , non edito i> authore ».
(2) « Secunditm. gradum dignitatis vitieque honesta- » tem crescit aut minuatur estimatio injuriœ ». Instit. Lib. 4. Titre 4.
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CCS , par leurs lumières, et par la jurisprudence des précédenfi.
I.a plus ancienne loi anglaise est celle lo.» ""«lai»' d'Alfred, qui condamne les calomniateurs publics , à avoir la langue coupée (i).
Edgar a confirmé et rappelé : tt; l)i (2). Canut le grand l'a renouvelée (3). Bracton, jurisconsulte distingué , qui vivait encore , sous le règne de Henri IV, regardait l'offense commise par le libelle , égale à celle qui serait commise par une attaque à main armée , suivie de coups et de blessures (4) ; il annonçait que c'était la jurisprudence de la cour du banc du roi et des juges de circuits.
(i) « Si qui S publicum mendaciitm coiifngat , et ille » in eo fîrmetur , niilla levi re hoc emendnt , sed Ungua » ei excicfetur , nec minori prelîo rediwi licsat quàni » juxtà capitis estimatione ». ( Rédemption pécuniaire que le pauvre ne pouvait pas acquitter. ) Wilkes. Lois An glo- Saxonnes , l\i. PI. 28.
(2) Lambden , loi saxonne, 64. PI. i5. •
(3) « Et si quis allcrum injuria diff'amare velil , ut » ahenurius , vel pecunid , vel viiâ ei diminuatur. Si )' tune aller eam rcfsllere possit , perdat linguam suavi, » nisiillam capitis (estimntionerediineie velil ». ( Wiikes. Lois Anglo-Saxonnes i56. PI. i5.
(4) « Fit autem injuria , non soliim ciim quis pugno » percussus Juerit , verberalus , vulneratus ,veifuslibus 31 coisus, veriim ciim ei convicium dictum fuerit , vel
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Il rapporte ensuite le i". statut de Westminster de la troisième année d'Edouard IIÏ, Il explique les motifs qui déterminèrent à rendre cette loi. On s'efforçait de semer la discorde entre le roi , les grands , les diverses autorités du royaume et le peuple , par de fauses rumeurs répandues à dessein (i). Cette loi était moins sévère que les précédentes. Elle condamnait à la prison. C'était une peine grave. Il y avait donc alors plus d'adoucissement dans les mœurs, moins de sévérité dans la jurisprudence. La grande
» de eo factum carmen fainosum et ejusmodC ». ( Bracton opéra , fol. 1 15. )
(i) « Comme depuis long-tems il s'est re'panuu dans le » pays, des personnes mal-intentionnées , qui débitent et v> font circuler de fausses nouvelles , et des rapports in- » jurieux et conlrouvés , qui occasionnent des discordes >» entre le Roi et les grands du royaume ou son peuple , » ainsi qu'on l'a observé clairement dans le règne de » Henri III, il est donc ordonné, d'ici en après, que » personne ne soit assez osé de débiter de faux rapports, » ou de publier de fausses nouvelles, là oii des discordes y» ou des occasions de discordes ou de diffamation , peu- » vent avoir lieu entre le Roi et son peuple , ou les » grands du royaume j et que quiconque l'aurait fait , » soit pris et tenu en prison , jusqu'à ce qu'il ait amené » en la cour , le premier auteur de la fausse nouvelle h. (Stat. I. chap. 5. )
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cîiarte, la formation quoiqu'imparfalte d'un parlement exerçaient quelque influence dans la punition d'une offense , qui peut être assimilée à celle qui est causée par le libelle.
Dans la seconde année de Richard 11 , le statut l*^ de Westminster fut renouvelé, et il fut étendu ( stat. i. ch. 5. ) à la diffamation contre les grands du royaume qui y sont désigtie's ainsi : les prélats , les ducs, les comtes et les barons, et autres nobles et grands personnages , le chancelier, le trésorier , le secrétaire du sceau-privé , le grand maître de la maison du roi, les juges de l'une et de l'autre cour. La punition infligée était celle du statut i". de Westminster, mais dans la douzième année de Richard II, il fut ordonné, que ceux qui ne pourraient amener , en la cour , l'auteur de la fausse rumeur, ou nouvelle, seraient punis, selon l'avis du conseil , non - obstant tout autre statut à ce contraire.
Déjà dans la septième année du* règne de ce même prince , les grands du royaume n'étant pas satisfaits de l'application faite en leur faveur, cinq ans auparavant, du statut I*'^ de Westminster, obtinrent le fameux statut, de scandalis magnatum ( i ). Il fut rendu sur
(i) « Tous ceux qui se rendent coupables vis-à-vis àos
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la motion de l'évéque de Saint David (i).
La loi commune a été aggravée par la clause insérée dans ce statnt, qui oLlige le plaignant à poursuivre, devant les tribunaux, tani pro seipso quàni pjro domino rogp.
Cette loi est toujours en vigueur , quoiqu'elle soit réclamée peu souvent. Les pairs aiment mieux invoquer la loi commune, ou les privilèges du parlement (2).
Dans les actions coi.trc le libelle, introduites en vertu de la loi de scandalis magnaîatii, il n'est pas pernsis à l'mculpé de se juslific>r autremetil qu'en prouvant qu'il n'a pas publié le libelle diffamatoire, qui lui est imputé; ou que les articles sur lesauels il
>> pairs et autres grands du royaume , de toute diffaraa- « tion quelconque , de toute parole qui pourrait livrer » au mépris ; ou disgracier, vis-à-vis de la chambre « des communes, un pair ou autre grand du royaume, 1) seront punis d'un emprisonnement. Les juges seront « tenus de juger , et le grand du royaume de poursuivre » tant en son nom et pour sa cause , que pour celle du » Roi 1). ( Slat. 7. de Scandalis magnatimi ).
(i) Colton, extrait des registres de la Tour, fol, 1^5 ^ ïl°^ 9 et 10.
(2) Nous traiterons plus amplement ce point de droit , dans la seconde jîarlie de cet essai , en développant l'application de la jurisprudence du libelle , aux diverses offenses qu'il cause.
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est attaqué, ne sont pas diflTamatoires , il peut expliquer ses paroles écrites, développer le sens qui doit leur être attaché, et insister sur les circonstances atténuantes, dans lesquelles elles ont été publiées. Si les imputations, qu'il a faites, sont vraies et non calomnieuses, en plaidant et prouvant leur vérité , il repousse la demande en dommages et intérêts, qu'aurait formée le plaignant.
Du reste, la loi de 1792, dont nous allons parler, rend ces distinctions parfaitement inutiles.
Le pouvoir qu'ont les juges de paix , de recevoir une plainte en diffamation de libelle , et de déterminer et de commencer l'action en réparation , est fondé sur le statut de la trente-quatrième année d'Edouard III , cli. i .*% qui, lors de leur institution, leur accorda ce pouvoir (1),
La chambre étoilée avait maintenu , da is
(i) Nous établissons dans la troisième partie de cetie dissertation , quel est le genre d'action que les juges de paix déterminent près du grand juri , ou jun d'accusation.
On a vu, dans les dernières séances de la session du parlement de 1817 , quelle extension de pouvoirs la circulaire de Lord vicomte Sjdmouth , donnait aux juges de paix j et les débats qu'elle a causés. Il a fallu toute la majorité ministérielle actuelle pour l'emporter. Nous nous abstenons d'examiner cette circulaire que nous ae connaissons pas encore exactemeal.
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la jurisprudence du libelle, et particulièrement du libelle politique , une sève' ri té , un arbitraire injuste et monstrueux. Elle fut supprimée. A la réaction royaliste, après la restauration , le despotisme presque insouciant de Charles II , et qui n'en fut que plus odieux et plus déshonorant pour la nation sur laquelle il s'étendait , avait eu à lutter contre l'institution plus perfectionnée des jurés; on avait introduit, pour le libelle politique, l'usage de le poursuivre , en vertu des informations du coroner y ou procureur du roi , près la cour du banc du roi. Ces informations présentaient quelques caractères de la procédure des tribunaux de l'inquisition : et quoique la presse ne fut pas libre , il y avait plus de procès en libelles , qu'on n'en eût jamais vus. La révolution de i68(S, coupa court à ce système d'iniquité judiciaire. Les juris spéciaux, en raison de la qualité des personnes , furent institués; la presse fut rendue libre en iGgS; et en 1694? une loi fut rendue, qui prohibait les informations du coroner , à moins qu'il n'en eût obtenu la permission de la cour; permission qui ne pouvait être accordée qu'après une plaidoirie contradictoire (i).
(i) Le statut des 4^">«. et 5^™^. années de Guillaume
Pendant
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Pendant la guerre de l'indépendance des Etats-Unis , le gouvernement avait pris un système de conduite des affaires', qui menait à l'arbitraire , et augmentait la prérogative royale du pouvoir discrétionnaire que s'arrogeaient les juges , dans la position des questions à soumettre aux jurés, et dans l'injonction qu'ils leur faisaient de borner leur prononcé au point unique et capital de la publication du libelle. Les avocats de Tiiiculpé prouvaient toujours que 1^^ prévenu n'avait point eu intention de diffamer ou que la diffamation n'existait pas, puisque les faits étaient vrais et non calomnieux. Les jurés donnaient leur déclaration et sur l'intention^ et sur la vérité des imputations; et les juges condamnaient à des amendes et à Teniprisonnement, pour le fait seul de la publi-
et de Marie, chap. a8, §. i5. Après un court considérant sur l'état de la jurisprudence relative aux commissions d'oyer et terminer ( les informations ) interdit au? coroner , kimgs attornej , soit de la cour du banc du roi , soit des cours d'assises des comtés , de commencer aucune information pour crime de libelle , sans en avoir obtenu la permission de la cour, qui ne sera accordée, qu'après avoir entendu l'inculpé j et sans que le plaignant qui sollicite l'information , ait donné caution pour le montant des frais de la procédure , ( statute Boock , vol. 5. )
54 De la Législation
cation. Les lettres si célèbres de Junius en avaient offert plus d'un exemple. Le parlement rendit donc la loi si importante de 1 792 , qui confère au juri, la faculté de donner une déclaration générale de coupable ou non coupable sur l'ensemble de la procédure qui lui a été soumise (1).
Sous l'administration actuelle, et depuis
(i) Nous donnons le texte de la loi de la 52'™*. année de Georges III, cha^. Go.
« Comme des doutes se sont éleve's sur la question de Yi savoir si dans les procès par indiclement , ou sur infor- » mation , en poursuite de l'acte de faire ou de publier >> un libelle, etc. 5 et si lorsque le défendeur plaide sa >> non-culpabilité , il appartient aux jurés , etc. de donner » leur déclaration ( verdict ) sur l'ensemble de la ma- » tière qui leur est soumise ».
« Soit ordonné au noin de etc.
» ï°. Que dans tout procès pour fait de libelle, le ji juri etc. peut donner une déclaration de coupable ou :i de non-coupable sur l'ensemble de la procédure etc.... V et ne peut pas être requis , ni dirigé et limité , par la 11 cour ou les juges , devant lesquels le procès est pour- ;•) suivi , à trouver le défendeur. . . . coupable simplement 31 sur la preuve de la publication faite d'un écrit pour- )i suivi comme libelle , ou du sens qui lui est attaché )i dans Vindictement ( mandat d'accusation ) ou dans n l'information 11.
« 2°. Pourvu toutefois que , dans chaque procès , la » cour ou les juges etc.... puissent, d'après leur disy. crétion , donner leur opinion ou direction au juri ,
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1807, la jurisprudence sur le libelle est devenue, ainsi que nous l'avons déjà annoncé, plus vexatoire. Plusieurs motions ont été élevées dans le sein du parlement pour la répression de ses abus et de ceux des appels en cours de chancellerie ou d'équité ;, ( recours en cassation ). Toutes ont été écartées par une majorité ministérielle , que la corruption , l'influence du gouvernement sur les élections , l'urgence des circonstances , et les prétextes d'union des partis ot de déféreucc aux opinions du cabinet , rendent insurmontable (i).
;•) sur la matière etc.*. , de la "même manière que dans :■) les autres procès criminels ».
u 5°. Pourvu aussi que rien ne puisse être fait ou tenté , f) pour empêcher le juri de domiei" un i>crdict apécial , )i à sa discrétion , comme dans les autres procès crir minels -a.
u 4°. Pourvu aussi , que dans le cas ou le juri trouvera
V le défendeur coupable, il soit légalement permis
V au défendeur de se pourvoir en opposition
31 d'appel au jui^rment, d'après les motifs et la forme » usités , antérieurement à cette loi , pour les autres 35 procès criminels et non-obstant toutes choses à ce 51 contraires n. ( Le texte est littéral , nous avons omis les répétitions qui n'ajoutent rien à la teneur de la loi.
(1) Nous traitons des lois particulières à la presse et aux journaux périodiques , dans la 4*'"^- et dans la S*"**, partie. Il nous a paru plus convenable de les séparer.
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u4pplication de la jurisprudence aux diverses espèces de libelles.
Les offenses commises par l'acte de publier un libelle, peuvent être classées, en raison de ceux qu'elles attaquent dans l'ordre suivant :
Offenses du libelle politique :
i". Contre la religion; 2°. Contre les mœurs et la loi de nature ; 3°. Contre la loi ries nations; 4". Contre l'état et la constitution; 5". Contre le roi et son*^gouvernement ; 6°. Contre les deux chambres du parlement :
Offenses du libelle privé :
n°. Contre les cours de justice;
8". Contre les grands du royaume, scandala jnagnatuiu)
g**. Contre les magistrats;
io°. Contre les personnes privées.
Nous allons développer , aussi brièvement qu'il sera possible, l'application qui a été faite, soit des principes, soit de l'autorité des précédens, soit enfin des lois et statuts, à la punition des délits commis dans ces diverses espèces.
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1*. Des libelles contre la religion , et des offenses commises par eux.
Depuis l'acte de tolérance , ces sortes d'of- Lii^-^"» f»"»'» fenses ont été plus circonscrites; mais la loi commune et la jurisprudence des cours , ont toujours puni avec sévérité, l'impiété et le blasphème, la dérision des livres sacrés, l'insulte des dogmes de la religion nationale , et toute provocation séditieuse , à les rejetter et à les proscrire j toute doctrine opposée à celle de latrinité , ( l'arianisme et le socinianisme ); tout ouvrage attaquant les principes fondamentaux de la religion chrétienne, la vérité des livres saints, et les sacremens de l'église anglicane.
La loi commune ne défend pas une controverse décente et modérée, même sur des points fondamentaux de la foi.
Les évéques, dans l'église anglicane, sont juges de la foi ; ils ne tiennent pas d'assemblées religieuses. Gomme pairs, ils sont confondus dans la chambre haute ; et le deuxième ordre de l'église anglicane ne s'assemble plus.
Comme juges de la foi , les évèques exercent dans leurs diocèses, et par leurs ofîiciaux, une jurisdiction , qui connaît de quelques offenses commises par le libelle, contre la religion j
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savoir celles qui sont faites par des membres de leur clergé. Dès que ceux-ci dogmatisent , ou écrivent, d'une manière opposée au dogme de l'église anglicane, 1^ officiaux leur adressent des monitions canoniques , exigent des réparations ; la pertinacité des coupables est punie de la séparation de la communion de l'église, dont ils sont membres, et delà perte de leurs bénéfices , s'ils en ont (i).
Libriirfl contre 2**. Dcs oifeuses covimises contre les moeurs
les mœurs et la *"
loi de nature. ^^ ^^ IqI J^ UatUVe .
On a puni comme coupables de libelle , des éditeurs de livres obscènes ou tendant à amener dans la société , une plus grande dépravation. Des actions publiquement scandaleuses , attentatoires à l'honnêteté publique ; des discours îdu même genre, et tenus en public, ont été punis avec une grande sévérité,
(i) L'exemple le plus récent de condamnation de ce genre de libelles , nous est fourni par l'éditeur de l'ouvrage de Thomas Paine , qui a pour titre l'Age de la Raison) et dans lequel l'exislence de Dieu, son unité, la nécessité de la révélation étaient l'objet du ridicule le plus indécent. Il fut condanmé à un an de prison dans une maison de force j et à fournir une caution de looo 1. sterl. de sa bonne conduite , pendant tout le reste de sa vie.
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et la loi ne devait pas moins aux mœurs et à la conservation de leur pureté (1).
3°. Des offenses commises par des libelles i ;i riif- contre contre la loi des nations.
Les e'tats policés se doivent de punir les insultes faites aux chefs et aux pouvoirs publics des autres états. Les princes et les chefs des gouvernemens ont droit, hors de leurs étals, aux mêmes égards, aux mêmes respects qu'ils obtiennent chez eux. C'est une loi de réciprocité, de convenance et de devoir social. Il y a eu peu de procès de ce genre , et ils ont été poursuivis à la requête, et d'après l'information du procureur-général (2).
(1) En i665, Sir Charles Sediey fut condamné à une semaine cle prison et à une amende , pour s'être montré nud sur son balcon , à la populace ; et avoir accompagné cette exhibition, de paroles plus indécentes encore.
(2) Les procès de cette espèce , sont celui du comte de Guerchy , ambassadeur de France , pour (lifFamatioii de son caractère public , contre le chev. d'Eon. — • Celui du comte d'Adhémar , ambassadeur de France , contre lord Gordon. — Celui de diffamation de l'empereur de Russie , Paul I". , par John Yint. — Celui de diffamation et de provocation à l'assassinat da I*^ consul de la république française , par Peltier. Ils furent tous condamnés. Le dernier se pourvut en cassation ; et la dé-
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Liwiie. rentre /"• D^s offensps et des libelles contre l* état
IVtat et la " ^
«oasutuùou. gf. ifi constitution.
Si la loi doit aux citoyens la garantie de leurs droits personnels , elle la doit , à plus forte raison, au système qui en complette la protection , et duquel dérive la faculté de leur exercice.
Il découle donc du principe de la défense personnelle , que la loi doit punir, avec rigueur et promptitude , toute espèce d'attaque, en paroles ou par écrit, dont l'objet est de difl'amer, ou de calomnier indécemment cette économie politique, cet ordre, cette constitution de choses, qui forment le système général de la loi politique ou du gouvernement du pays.
L'opinion pulîlique fait la force d'un système de coiistitution ; et pour maintenir cette force, il faut que la constitution soit respectée et estimée.
11 y a, d'ailleurs, une Lien liiible distance du mépris des lois , à leur violation ; et de leur violation, à l'acte d'y résister ouvertement.
Enfin, l'absence des lois, ou leur inexécution mène à l'anarchie. On est heureux
cl.iration de guerre permit que Peltier ne subît pas sou jugement.
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alors, quand la tyrannie lui succède. Car, il vaut mieux avoir de mauvaises lois, que de n'en pas avoir du tout.
Tous les gouvernemens sont fondés , dans le fait , ou par une fiction , à laquelle son utilité donne la force d'un fait, sur un contrat originel du peuple avec ceux qui le gouvernent. Le droit divin de la prérogative était une chimère qui a perdu les rois de la maison de Stuart. Le peuple , dans ce contrat, abandonne aux pouvoirs publics du gouvernement, sa force et sa volante, son pouvoir et son indépendance : c'est-à-dire, qu'il fait un sacrifice de la plus grande partie de ses droits; et qu'il n'en retient que quelques-uns, qu'il exerce , dans une certaine forme , déterminée par la constitution.
La reconnaissance de ce contrat originel est de principe en Angleterre. Le peuple y a revêtu de tous ses pouvoirs, de toute son indépendance, de toute sa volonté^, le roi et les deux chambres du parlement. Mais il n'en a abandonné , que ce qui était nécessaire à l'action du gouvernement; et tout ce qu'il n'a pas abandonné expressément , il se l'est explicitement réservé (i). Cette liberté politique,
(i) Les débats parlementaires sur la régence en 1^88
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qu'il s'est expressément réservée, réside dans le droit d'élection d'une des chambres du parlement, dans celui de s'assembler, pour faire des pétitions et des remontrances aux diverses branches des pouvoirs publics, et dans celui de discuter leurs actes (i).
Tout droit, quel qu'il soit, est nécessairement restreint à raison de son utilité , ou plutôt il cesse d'être un droit, au moment où il devient nuisible , bien loin d'être utile.
Le droit des citoyens anglais est donc limité , d'après ce principe , et d'après les principes communs à tous les gouvernemens. Il est nécessaire à la sûreté de tout gouvernement, que le pouvoir et la volonté des gouvernants soient libres et indépendants , pour gouverner. Ils ne seront pas tels, si chaque année, un démagogue peut demander une
et en i8i i . ont établi ce droit politique d'une manière incontestable. ( parliarnentary debates de Debrett. vol. 37. — Annual regisler de 181 1 , vol. 55.
(1) Dans ces dernières années, les légistes de la couronne qui ont publié des ouvrages sur le libelle , ne reconnaissent plus si ouvertement ce droit si essentiel du peuple, de l'élection de ses mandataires. On conçoit aussi qu'ils n'approuvent pas la doctrine de la résistance de Loke : aussi son livre du gouvernewent est-il proscrit, dans les écoles d'enseignement public , dans l'université de Dublin , au collège de la Trinité.
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assemblée, pour dresser une pétition aux pouvoirs publics de l'état, tendant à sa dissolution. Le fait ou la fiction , sur laquelle le gouvernement est fondé, accorde ou suppose une assemblée primitive et originelle du peuple , exerçant un droit de suffrage individuel. Il accorde ou suppose pareillement , que le gouvernement a été constitué, dans cette assemblée. Il est devenu , dès-lors , une institution fondamentale et légitime de l'état, et l'état lui-même.
Tout anglais a donc un droit incontroversible de parler, de discuter, d'écrire, défaire des pétitions ; mais ce droit est restreint dans les limites que lui tracent la constitution et la nuisance qui peut résulter de l'exercice de ce droit. Il ne doit pas , pour de vaines spéculations métaphysiques , mettre en péril les fondemens de la constitution. 11 peut supposer qu'il y a des erreurs dans le système du gouvernement, et suggérer des améliorations et des réformes. Il peut présenter un mémoire, des considérations , des remontrances ; mais il ne peut pas provoquer les passions de la multitude , pour renverser les lois et jeter de nouveau au moule tout le système de la constitution.
Oc sent combien de tels principes dont on
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ne pourrait contester que la géne'ralite' et quelquefois la déduction des conséquences, peuvent renfermer d'applications erronées et dangereuses; combien aussi de telles applications peuvent attaquer le droit de la liberté de la presse , celui de la libre discussion des objets de gouvernement et de législation , et celui de pétition. Sans doute , dans des points de métaphysique aussi délicats, les légistes de la couronne pourraient entraîner fort loin des juges ordinaires.
A la vérité, l'institution des Juris, telle qu'elle a été rappelée dans l'art, ii de la déclaration des droits, est là pour défendre le peuple anglais de ces abus; mais cette institution doit armer ceux-ci d'une grande indépendance ; et puisque la nature et la délicatesse de ces questions exigent une mesure de discrétion, pour pouvoir être discernées, il faut que les juris puissent l'exercer sans contrainte : leur sagacité doit être en garde contre les interprétations arbitraires de la loi et de la jurisprudence faites par les juges ou par les légistes de la couronne (i).
(i) On remarque que, depuis la loi de 1792, aucun procès de ce genre ne s'est présenté. Sept arrêts ou jugemens avaient été précédemment rendus, dans cette
souvemeoicat-
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S*. Des offenses et des libelles contre le roi i ibeii« «««.
-" le Hoi et son
et son gouvernement.
On appelle libelle contre le roi et son gouvernement , tout libelle qui offense la personne , conteste le titre ou ébranle l'autorité du monarque régnant, et qui offense et livre à l'insulte et au mépris l'administration de son gouvernement par ses officiers et ministres d'Etat.
1°. Les principes politiques de la constitution anglaise, en limitant par une salutaire jalousie, le pouvoir ou ce que les Anglais appellent la prérogative royale , investissent le monarque d'une sainteté particulière. Ainsi, toute médisance proférée ou écrite contre lui , est regardée en raison de l'éminence de sa personne et de la dignité de son office comme la plus grande culpabilité que le crime de libelle puisse renfermer.
Les jurisconsultes anglais regardent ce crime contre le roi et son administration comme une espèce de trahison (^pettj treason ), et comme une combinaison de projets criminels concer-
espèce, par la cour du banc du roi. On avait vu condamner , comme libelle , le traité de Bedfort, des droits héréditaires , ouvrage d'une grande généralité , et dans lequel il ne parlait d'aucune des branches des pouvoir* publics.
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les daiis le but de détruire le gouvernement
el TEtat.
La chambre étoilée était et devait être, d'après son institution et sa tendance à une autorité arbitraire et tyrannique , extrêmement sévère contre ce crime; elle le qualifiait, sous LIenri VIII, de haute trahison ( high ireason. ) On n'ose plus invoquer sa jurisprudence.
Dans les 60 premières années qui se sont écoulées depuis la révolution, les partis dans l'état, le Jacobitisnie et la haine de la maison régnante ont produit des attaques contre la légitimité du titre de la maison de Hanovre. Elles ont été qualifiées de libelle et punies comme telles (i).
(i) Sous le règne de Anne, une loi avait été faite par le parlement , dans la vue d'assurer à la maison de Hanovre , la succession au trône. Cette loi déclarait que c'était a une trahison d'écrire ou d'imprimer contre ce 51 droit. V ( Statut n^. de Anne. )
En 1759 , l'éditeur du Misl-s. weekfy journal fut condamné en vertu de cette loi.
Le n°. 45 du North-Bn'ton , journal , fut l'objet d'une triple information du procureur-général , contre l'éditeur, contre le signataire de l'article déféré au jugement de la cour du roi, et encore contre l'éditeur , pour avoir publié le même article , dans un recueil de son journal , en plusieurs volumes. L'éditeur et le signataire étaient
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Depuis la loi de 1792, les procureurs-généraux ont eu la modération de faire moins souvent des informations , et de déférer trèspeu de procès de cette espèce. On ne trouve qu'une seule action en punition de libelle contre le roi, en octobre 1809 (1); elle paraît fixer la jurisprudence à cet égard.
Il fut constant, depuis ce procès, que les lois anglaises, en investissant le monarque d'un degré supérieur de dignité et de splendeur, de respect et de vénération, n'avaient pas voulu porter les conséquences de ce principe à l'extrême, ni en faire une application vexatoire qui privât les citoyens de leur droit de discussion et de pétition , et gênât la liberté de la presse ; et qu'elles ne reconnaissaient pas dans le souverain cette excellence , cette infaillibilité qui n'appartient à aucun homme. Le roi ,
accusés d'avoir voulu déprécier et avilir le discours ciîiané du trône, le iq avril i'^65. Ils furent condamnés.
L'imprimeur des lettres de Junhis , et l'éditeur du New-Advertiser , qui en avait rapporté des paragraphes, furent condaiBnés tous , en i ^64 , pour les mêmes motifs.
(i) Ce procès était intenté contre l'éditeur du Mor^ ning Chronicle. Lord Ellenboroug admit le défendeur à rapprocher du passage déféré , un paragraphe plus éloigné, rempli d'expressions de respect et de vénération pour la personne du roi } et il fut acquitté.
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en raison de sa responsabilité personnelle , ne peut faire tort : mais en raison de sa nature, il peut errer. On peut donc lui imputer une erreur, le supposer dans l'erreur , quand il y est.
2". L'administration du gouvernement du royaume par les officiers du roi et ses ministres d'ëtat, peut devenir l'objet d'un libelle, et celte offense est punie; mais elle n'est point dans l'espèce de trahison. Les ministres du roi ne sont investis ni en corps ni individuellement d'aucune inviolabilité. Ils sont, au contraire , responsables à tous les pouvoirs publics du gouvernement. L'un d'eux , la chambre des commîmes , surveille cette responsabilité , la dénonce, les accuse devant un des autres, la chambre des pairs j pour l'honneur du troisième , le monarque , qui a mal placé sa confiance, et pour le salut de tous.
Une investigation sur la conduite des hommes publics et des employés du gouvernement est regardée, en Angleterre, comme le droit le plus essentiel du citoyen, comme une émanation et une partie du droit de la liberté de la presse, droit sacré, né de la révolution et suivant Humes : « Palladium des libertés et » des franchises anglaises qui seraient per- » dues, si ce droit périssait un jour. »
Tout citoyen anglais a donc un droit clair
et
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et précis de discuter librement les affaires publiques, d'autant plus qucj d'après la nature de la partie populaire de cette constitution , et le droit qu'Ile lui donne de choisir ses représentans , il a un intérêt général , autant que spécial , à cette discussion. Il peut indiquer l'erreur et les abus, dans la direction des affaires de l'état ; il examine librement , quoique avec modération , toute question connexe avec la politique et l'administration de son pays. Pour qu'il puisse exercer ce droit , la loi distingue très-bien la personne sacrée du monarque, de celle toujours censurable de ses ministres.
Mais si , au lieu d'une sobre et honnête discussion , telle qu'un homme attentif à ses propres intérêts peut se la permettre , la liberté de censure dégénère en licence, la loi doit au ministre une garantie de sa réputation , plus forte que celle qu'elle accorde à un autre citoyen ; parce qu'elle lui est plus nécessaire , dans l'exercice des fonctions qui lui sont confiées. On voit donc , que la loi doit être sévère ; mais en méme-tems, que son application exige une mesure de discrétion , qu'elle ne peut pas attendre d'un petit nombre de juges, toujours plus ou moins complaisans pour le pouvoir et pour la faction dominante; et qu'elle ne la
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retrouvera que dans un corps de jures variables dans leurs personnes, mais uns et fixes dans leur attachement aux lois de leur pays, comme à l'équitë , à l'intérêt de leurs concitoyens et aux droits de Thumanité. Les jurés seuls assigneront à ces expressions , à ces paroles écrites, le sens qu'elles doivent avoir ; le but , dans lequel elles ont été prononcées et publiées.
Sous la chambre étoilée , et avant les jugemens de juris , énoncer seulement , que les citoyens avaient le droit de discuter librement les actes de l'autorité , c'était un crime de haute trahison. De quel degré de culpabilité n'auraitelle pas flétri , de quelles peines n'aurait-elle pas puni la discussion elle-même ?
Mais, depuis la révolution de 1688, depuis le perfectionnement de la constitution anglaise, qui en a été la suite ^ depuis l'adoption du système représentatif, qui réalise ce problême politique, (l'association de l'empire avec la liberté), que cherchèrent en vain les Antonins et ce Nerva , dont Tacite peint si énergiqucment les vœux et les bienfaits (i) ; depuis sur-
(1) a ISetva Ccesnr res oUm. dissocialnles mîsciierit , )i principalum ac liùertatem v. Tacite ( vie d'Asjricoia , §. 5. )
tout la sage organisation de riiistitiitlon des jurés (i), il y eut bien moins de coudamnations arbitraires, pour causes de libelles, contre les agens du gouvernement. Cependant les jurés, n'ayant pas toute leur indépendance, furent, jusqu'à la loi de 1792, encore influencés par les ju^js, et par l'esprit de parti : et il y eut encore assez de procès, pour libelles contre les ministres. Les condamnations portèrent presque toutes contre des éditeurs de journaux. Un plus grand nombre de procès furent abandonnés pendant le cours de l'instruction.
Depuis cette même loi de 1792, dont nous avons donné le texte , quoique le parti ministériel , et le gouvernement, sous M. Pitt, ayent exercé une grande itifluence, ces condamnations ont diminué , dans la proportion de 7 à i. Mais, en 1807, elles avaient repris avecplus de force ; et lord Holîand , dans sa motion sur les informations ex ofjlcio , annonça que quarante-deux informations avaient été commencées en trois ans , mais qu'on n'avait poursuivi que quatorze condamnations, dont îa plus grande partie avait été rejettée par le juri.
(i) Voir la î>«'-*. partie de celle clissertalion.
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L-.beiirs contre (j° . Dcs offeiises ct clcs libellûs contre les w, du parle- cleiix cka/jibres du parlement.
Le parlement britannique formant aujourd'hui le plus puissant des pouvoirs publics de la constitution (i) , a droit d'en être un des plus véne'rés.
Une partie des principes politiques , que nous venons de développer, lui serait applicable , par la loi commune elle-même, s'il n'avait pas été spécialement le conservateur de ses droits : droits existans à la vérité , de tems immémorial, mais plus expressément reconnus, sous le nom de privilèges y depuis que les communes ont obtenu plus de pouvoir (2).
(i) Depuis la guerre de l'indépendance des Etats-Unis, pendant laquelle les ministres lui portèrent le pouvoir exécutif et l'initiative de toutes leurs mesures, et sur-tout depuis les discussions sur la régence de i'j88 et de 1811, et d'après les principes qui y furent développés.
(2) Les communes ne sont parvenues à obtenir plus d'influence et de dignité dans le s^^stème politique anglais , que lentement et graduellement. Les publicistes anglais les plus estimés ne crojent pas qu'elles ayent reparu dans la constitution, depuis l'institution du régime féodal par les rois normands , avant le règne de Henri III: ils fixent leur première session à l'année qui suivit la bataille d'Evesliam. Leurs droits les plus éminens ont été bornés dans l'origine à voter les impôts extraordinaires. Les princes économes se passèrent d'elles.
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Nous traiterons à part la question des privilèges, objet assez important de la constitution britannique. Nous ne la considérons ici que sous le rapport du lil)elle , de la dénégation ou du mépris de l'autorité, de la difïamation des actes ou des fonctions du parlement et des deux chambres , dont il est formé et des attaques faites à la réputation de ses membres.
Henri YIII leur demanda beaucoup ; et elles reçurent de lui plus de consistance. Le statut de la i5^™^. anrée de Charles II , qui ramena ce prince sur le trône , reconnut que la loi était faite -^ar le concours du roi , des barons et des communes. La déclaration des droits ( bill of rights ) en 1688 , énonça a que c'était le droit « et l'obligation des lords spirituels et temporels et des •0 communes de l'Angleterre , représentans légitimes de Ti tous les ordres du peuple , de suppléer au défaut de •)i l'autorité législative , causée par l'inteiTuption de r) l'exercice de l'autorité royale v. 11 n'y eut plus aucune différence entre le pouvoir des pairs et celui des communes.
Ces principes et le bill des droits furent rappelés et confirmés par les résolutions prises, pour conférer la régence du royaume au Prince de Galles, en i'j88 et en i8(i. L'incapacité mentale du roi, qui avait cessé en 178g, avant que la résolution des conimuncs fût adoptée à la chambre des pairs , ayant été reconmie en i8ii , la loi de régence établit tous les principes d& l'autorité du parlement et de l'égalité Je droits des deux chambres.
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IjC parlement , comme tous les autres corps ou autorités publiques de l'Angleterre , est investi du droit de propre défense, et de conservation. Le droit de propre défense, dans un particulier, embrasse trois points, la réputation, la sûreté personnelle , la liberté personnelle. Le caractère d'un corps politique est dans sa dignité ; sa sûreté et sa liberté consistent dans le li])re exercice de ses fonctions publiques , dans la pleine jouissance de ses droits politiques.
Le mépris de ses fonctions et de ceux qui les remplissent, attaque la réputation et la dignité du corps politique. Les actes qui versent l'insulte et la dérision, sur les membres de ce corps , les rendent aussi inhabiles à exercer l'oiiice pour lequel ils sont institués, que la violence d'un pouvoir arbitraire, et d'un gouvernement tyrannique , les tumultes de la démagogie et l'oppression de l'anarchie pourraient le faire.
Le parlement est armé de moyens de résistet à la tyrannie d'un s^ul, comme à celle d'une oligarchie populaire ; il punit le mépris , l'insulle , la dérision de ses fonctions et de ses membres, le ridicule jeté sur eux; il a l'action coiitre l'attaque de ses privilèges ( i/i hreach of privilèges ).
il est doiic de principe , dans la jurispru-
dence anglaise « que tout ce qui fait rejaillir » une insulte grossière , sur le caractère d'un j) membre de Tune ou de l'autre chambre ; » tout ce qui lui impute ce qui constituerait » un libelle , eu étant imputé à une autre per- » sonne, est un mépris, et conséquemment » une brèche faite aux privilèges du parle- )) ment ; une attaque directe faite à sa répu- » talion , et à l'aide de la haîne qu'elle doit y) exciter contre lui , un obstacle apporté eu » conséquence à l'exercice de ses devoirs po- » litiques. ))
Ce principe mènerait sans doute Lien loin , si l'application, dans le plus grand nombre des cas, n'en étoit pas faite par le parlement lui-même; et toujours avec modération, quoiqu'avec une grande promptitude.
On a remarqué que, dans l'exercice de sa jurisdiction, ( car c'en est une réelle, en vertu de laquelle il mande à la barre , admonète, blâme, punit de prison , à la tour , pour la durée de sa session) (i) , le parlement n'a puni que lorsque l'outrage a été public et grossier , excitant ,
(i) Nous n'entrons pas ici , ainsi que nous l'avons déjà annoncé, dans la discussion de la nalure de celte jurisdiclion , de ses motifs , da ses convenances consd— iutionneîlc'S.
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par son caractère , une indignation générale. Le parlement, lorsque la nature de l'outrage a été moins évidente , lorsque Tapplication du principe ci-dessus pouvait être contestée, a abandoimé, à la cour du banc du roi, et à l'intérêt personnel de ses membres, la condamnation du libelle.
Les jmnsconsultes anglais , du principe cidessus , déduisent les suivans : u que c'est un » mépris indubital)le , et une brèche des pri" )) vilèges du peuplement , d'imputer à un de )) ses membres , de recevoir de l'argent, des » pensions , des places ou ofliccs , pour prix » de son vote particulier , ou de sa conduite » générale dans le cours d'un parlement ; ».
(( Que c'est aussi un mépris du parlement » et une brèche de ses privilèges y de dire » que l'une ou l'autre chambre ont décidé in- » justement et sans motifs, dans une enquête, j) ou dans une discussion; n.
« Que c'est de même un mépris de ses pri- » vilèges, de brûler un membre du parlement, » en eiïîgie, pour son vote, ses discours, sa » conduite dans le parlement, et d'en faire )) l'ojjjet du ridicule ou d'une caricature. »
Il est à observer que les membres de la chambre des communes ne sont pas regardés, par la lui commune, comme des personnes
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constituées en dignité ; que la loi de scandalis magnatum ne leur est pas applicable; qu'en conséquence la chambre des communes a été plus sévère et plus attentive , dans la défense de ses droits , comme corps moral , que de ceux de ses membres. Elle a cependant protégé la réputation de ceux-ci, elle-même, et en vertu de ses privilèges, dans divers cas de libelle.
D'un autre côté, les pairs pouvant invoquer la loi précitée de scandalis magnatum , lorsqu'ils ne voulaient point réclamer la loi commune , le nombre de procès , pour cause de libelle , poursuivis en vertu des privilèges du parlement , a dû être beaucoup moindre : il en est resté cependant encore une assez grande quantité (i).
(i) Les procès les plus marcpiants , în breach of privilèges , sont ceux de W™. Thranur, en 1029; — W. Williams , en i5;5; — Arthur-Hall , en i58o ; — Henri Davis et Brjan-Tocke , en 1601 ; — Aleyne , en 1628; «— Depuis la révolution , on a ceux de Jay et Tophain , en 1689J Ashby et Wiiite-Paty et autres. — Ceux d'Alexandre IMuray , membre du parlement, i-Si;—etd'Owen, en 1752; — Celui du comte de Siiafteibury , emprisonné par ordre de la chambre des j)airs , et qui réclama un writt de habeas corjms , de la cour du banc du roî , laquelle le refusa , reconnaissant que la chambre avait agi proprio jure ; — Ceux de Brass-Crosby , en 1771 3 et deFloAver, en 1772 , mis eu prison par ordre
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Libelles Mntr« „" ^ £)^s ofFeTises et des libelles privés , contre
les cours ae jus- / ^X/ / -^
les courts de Justice.
Les cours de jusîice, ea Angleterre, sont moins qu'aucune autre corporation, dans le cas de devenir l'objet du mépris, du ridicule, ou de la satyre. Les mêmes motifs que nous venons de développer, militent en faveur de la garantie , que la loi leur doit.
de la chambre des pairs. En mars 1810 , Jolm GalesJones, auteur d'une censure injurieuse concernant ime délibération de la chambre des communes , fut emprisonné , tant qu'il plairait à la chambre. — Le 28 du même mois , l'honorable sir F*'' . Burdett , M. P. , coupable d'une violation des privilèges de la chambre , dans sa lettre à ses commetlans , déclarée par la chambre , libelle scandaleux et injurieux et attentatoire aux
justes droits et privilèges de la chambre , fut envoyé à la tour, jusqu'à la fin de la session. Sir F"' . Burdelt, poursuivit devant la cour du banc du roi , en violation de la liberté personnelle , JM. Abbot ( aujourd'hui lord Jlchester ) orateur de la chambre , pour avoir donné ordre de l'arrêter et lord comte de Moyra , gouverneur de la tour , en détention arbitraire. La cour du banc du roi rejetta son pourvoi.
On peut consulter, à cet égard, Haie, jurisdiction of parlimnenl, liudloAV , Z,«w and usage of parliament , iii cases of privilèges and conlempl , London 1810 j et une brochure de M. W"^. W. Wynne , sur la jurisdiction de la chambre des coniraunes. London , 1810 , chez Budd.
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Les procès les plus remarquables pour cause de libelles dout elles auraient eié l'objet, dans ces derniers tcms, ont été intentés contre des éditeurs de papiers publics , pour avoir inséré dans leurs feuilles, des procès-verbaux d'enquête ou d'interrogatoire de prévenus , tronqués , ou avec des notes partiales ou virulentes; et pour avoir accusé des jurés, d'iiijuslrce , dans leur veîxlict ou déclaration. La cour du banc du roi a défendu les droits de la justice, de l'humanité et des prévenus , et l'institution des jugemens par jurés , bien plus souvent que ses propres droits , ou sa dignité méconnue (i).
8." Des offenses et des libelles privés contre les i imici cnu»
1rs grands du
srands du royaume : Scanda la magnatum. '":-""«, sro»-
Nous avons donné le texte de cette loi.
Les motifs de son institution avaient été la nécessité de mettre un terme à ces guerres privées, à ces vengeances particulières que, sous le régime féodal, les grands du royaume faisaient ou exerçaient avec impunité en défense de leur honneur et de leur réputation. La loi leur offrait des moyens légaux de ne plus se faire justice eux-mêmes des outrages
(i) Procès de Nokes , — de Lee et autres en i8o/j, — de Hart el White, en i8g8.
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dont ils se plaignaient. Ces motifs n'existent plus aujourd'hui j une civilisation plus e'claire'e reconnaît que la société est fondée sur l'égalité de droits pour tous ses membres; mais elle ne subsiste cependant que par une inégalité de fait. La société est formée de riches et de pauvres. Des talens inégalement départis, de l'activité à côté de la paresse et de la torpeur , des vertus et des vices y entretiennent une émulation perpétuelle, qui forme et modifie successivement ses diverses classes. La loi doit y maintenir l'ordre , la subordination et l'hiérarchie; elle peut donc attacher aux offenses faites à certaines de ces classes , des punitions plus sévères qu'aux autres ; et a la culpabilité de diffamation des individus de ces mêmes classes, des degrés plus forts.
Ces considérations acquerront plus de poids encore , si ces premières classes de la société sont investies héréditairement d'une haute magistrature, utile à la chose publique et qui en rend les membres partie intégrante du système de la constitution et de ses pouvoirs publics.
La loi de scandalis magnatam porte donc des caractères d'utilité remarquables, qui la font encore respecter en Angleterre, quoi-
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qu'elle soit réclamée plus rarement aujourd'hui.
On doit imputer la rareté de son invocation, à l'accroissement des lumières et à l'esprit de modération de ceux en faveur de qui elle a été promulguée , mais bien plus encore à l'excessive sévérité, à l'injustice même qui ont signalé ses premières applications. On rougit aujourd'hui de la barbarie dérisoire avec laquelle l'offense était déterminée et punie par la chambre étoilée et par des magistrats, des juges de paix vendus à la faveur et au pouvoir (i).
Depuis la révolution , Jes grands du royaume ont abandonné l'action en poursuite en vertu de la loi de scandalis magnatum ; ils ont préféré d'invoquer la loi commune. Le plaignant, d'ailleurs, d'après cette loi de scanda-
(i) La chambre étoilëe punissait comme libelles et scandaîa magnatum , les paroles non écrites , suivantes : u Milord P. a envoyé chez moi , me deimandcr ma » bourse , ( quoiqu'il ne fût pas ajouté criminellement , { feloniouslj'' ) . . . . Yous n'avez pas plus de conscience
11 qu'un chien Pourvu que vous ayez de l'argent ,
11 vous ne vous inquiétez pas comment il vous arrive.... 11 Milord P. . . . est un homme indigne^ il agit toujours 11 contre la loi et la raison n. En parlant d'un juge a vous V ctes un juge corrompu. . n D'un prélat. . . u J. S. est M un évêque rusé et cauteleux ii.
l.iîiplles contre les ia.-.i;î:>lri.u.
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lis, devant poursuivre son action ^«mpro seipso quàm pro domino rege , il eu résultait des frais plus considéraîjles pour eux. Le défendeur poursuivi en vertu de cette loi , ne peut appuyer sa justification sur la vérité des imputations qu'il a faites, à moins que des dommages-intérêts ne soient demandés. Il peut cependant expliquer ses paroles et le sens qui doit leur être attaché, et soutenir qu'elles n'attaquent pas la réputation , l'honneur et le caractère du plaignant, ainsi qu'il a été fait dans le cas de lord Cromsvel ( 4 coke 14 ) (0-
g". Des offenses et des libelles ijrivès contre les magistrats du royaume.
Cette offense est commise contre le lord chancelier , s'il ne réclame pas les privilèges du parlement, dont il préside une des chambres, ou le bénéfice de la loi de scandalis ?nagna^ f//w, aussi bien que contre le moindre juge de paix:.
(i) Le seul procès, in scandala magnatum , qui se soit présenté clans ces derniers leius, est celui de lord comte de Sandwich -, i^"". lord de l'amirauté, contre Miller, en 1775. Le lord était accusé de vendre des places dans l'armée navale et dans la marine. Miller fut déclaré coupable par le juri , et condamné par les juges , à payer 5,ooo 1. stcrl. de doiiimages-intérêls.
La loi leur confère , comme au simple particulier, le droit de repousser les outrages qui sont faits à leur caractère ; niais elle a soigneusement distingué les pétitions faites à une autorité supérieure , en plaintes de lésions , d'injustices , de vexations, ou en redressement d'abus, d'avec les outrages à la dignité supérieure du magistrat (i).
30°. Des ojfenses et des libelles contre les LiMie^rorM
personnes privées, \
Il serait trop long et trop fastidieux , sans doute, de suivre la pratique des tribunaux
(i) On cite, clans cette espèce , le procès du lord chancelier Bacon , contre Wrenn , qui fut condamné au pilori , à avoir les oreilles coupées et à un emprisonnement perpétuel. C'éiait une de ces iniquités que cora.— mettait habituelleraenc la chambre ctoilée. L'injustice fut démontrée ; lord Bacon perdit ses places , et fut condamné , pour ce fait et pour d'autres , à une prison perpétuelle.
Lord Mansfeld , clief de justice de la cour du banc du roi , dans le procès de lorJ Sondwich et des'administrateurs de l'hôpital de Greennicli , contre Baillie, lieutenant gouverneur de cet hôpital , refusa de considérer comme un libelle diff'niiatoire contre ce lord , et en vertu de la loi de scanda!/ s ritagnatitm , une plainte imprimée et distribuée seulement aux administrateurs de cet hôpital , relative aux abus qui se commettaient dans cette administration , et auxquels le lord n'était point étranger.
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anglais, et rapplicalion des principes (de la loi commune, aux ofTeiises contre les particuliers^
Ces offenses sont toutes pmiies, d'après la gravite' de l'injure, et les circonstances dans lesquelles elles sont commises.
La loi classe géne'ralement les libelles de cette sorte et leurs offenses en trois espèces diffej'entes , savoir :
Libelles, qui accusent un homme d'un crime qui le met en e'tat de prévention de l'avoir commis ;
Libelles, qui tendent à lui faire tort ou injure dans son office , dans sa profession ^ dans son emploi, dans son commerce ;
Libelles , qui livrent un homme au ridi-^ cule , au mépris , à un sentiment plus fort que la mésestime publique, l'exécration ou l'indigiuition de la société.
Il est inutile d'indiquer la variété de procès et de combinaisons de libelles qui doivent résulter d'une civilisation avancée , et de la corruption qui l'accompagne d'ordinaire dans un grand état, et particulièrement aujourd'hui en Angleterre et dans sa capitale. Nous ne citerons que deux seuls procès qui établissent un point de jurisprudence assez intéressant; c'est qu'un membre du parlement peut être poursuivi comme prévenu du délit de libelle
diffamatoire ,
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diflamatoire , par l'impression etJa puMicatiou d'une opinion éîiiise dans le sein d'une de ses chambres ; il jouit dans le parlemeat de toute liberté d'opinion. Mais les privilèges de ce coi"ps ne peuvent pas l'autoriser à rendre publiques des diffamations contre un citoyen (i). Nous ferons remarquer que les cours et tri-
(i) 1°. Procès de Sermon , procureur , cou ire lord Abiugdon, en 1794' Ce lord, dans une motion, à la chambre des pairs , pour la réforme des usages et dos pratiques des procureurs ( attonwjs ) , avait accusé Ser~ mon de pratiques frauduleuses , et l'avait diffamé. Il avait ensuite fait imprimer et publier son opinion. Lord Renyon , lord-chef justice de la cour du banc du roi , reconnut qu'un membre du parlement avait bien le droit de faire imprimer sou opinion , émise dans le soin d'une des cliambres ; mais qu'il ne pouvait exercer ce droit , de manière à rendre sou discours un véritable libelle , diffamatoire d'un particulier. Lord Abingdon fut déclaré coupable et condamné à une amende de loo 1. sterl. , et à fournir une caution de sa bonne conduite à l'avenir. '
2". La même cause se représenta en i8i5. Robert Kirk Patrick poursuivit une action en libelle , contre un membre des communes , qui avait fait insérer dans les journaux , une opinion qu'il avait prononcée au sein de la chambre, et qui était diffamatoire à l'égard du plaignant. Il fut prouvé au procès, que l'opinion du membre des communes n'avait été insérée , dans le journal de Liverpool , que sur sa demajide expresse. Il fut donc déclaré coupable.
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hiinaux trAni>leterre ont reconnu, comme Hheiles , des paragraphes de journaux ou de pamphlets imprimés , dans lesquels les noms des individus diffamés n'étaient indiqués que par une ou deux lettres initiales ou finales ; d'autres^ oùles imputations diffamatoires étaient mal écrites, mal ortographiées ou en vieil anglais, ou en langues éti'angcres. 11 leur a suffi que le plaignant pût y être reconnu soit par lui , £(;)t par d'autres.
Ils ont aussi regardé, comme libelles, des ironies diffamatoires, des peintures, des gravures , des caricatures et des allégories qui portaient le même caractère. Ils les ont présentées comme tels au juri, qui, le plus souvent , a déclaré la culpabilité.
Nous avons vu , dans l'exposition des principes , des autorités et des lois ou statuts qui forment la jurisprudence anglaise sur le libelle, que les punitions encourues , par le libelliste , n'étaient pas fixées par les lois écrites, ou par la loi commune; que la jurisprudence ou la pratique de la chambre étollée les avait rendues rigoureuses et barbares ; qu'enfin elles devaient être infligées, en raison de la gravité de l'offense. Les juges seuls déterminent donc la punition, qui consiste aujourd'hui dans la
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prison simple, ou dans une maison de correction, d'une plus ou moins Ioî gue durée; et dans une amende , avec FoLligation de fournir des cautions pe'cuniaircs de boinie conduite, les unes et les autres plus ou moins fortes. Ce pouvoir des juges a été exercé avec discrétion ; cependant depuis 1 8 1 o , la durée de la prison, la quotité de l'amende et des sommes à fournir par les cautions , ont été augmentées.
u4ctions que la loi fournit à V offensé y pour pouî'suivre le délit commis par le libelle : et modes de procédure à employer dans ces procès.
La poursuite du délit, ou crime de l'ofï'ense commise , par les diverses espèces de libelle , dont nous venons de développer le classement, peut être faite de trois manières différentes :
1°. Par voie cVindictement ^ c'est-à-dire de plainte de la personne difianiée, qui, une fois accueillie, est suivie d'un mandat d'accusation, indictamentum curiœ.
2°. Par voie d'information demandée et obtenue par le plaignant , auprès des magistrats investis du pouvoir compétent de le faire.
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3°. Par voie d'une action du plaignant , en dommages-intérêts (i).
»»h nniiiié Avant de détailler ces divers modes de pro- *""""'"'"■ céder, dans les poursuites judiciaires, en réparation de l'offense du libelle , il n'est Y)as iiîutile de remarquer, que la peine de nullité des actes n'est point introduite, dans la procédure anglaise , pour défaut de formes : mais ces mêmes défauts de forme sont admis , comme moyens d'opposition à l'exécution du jugement et motifs de recours ( en cassation ) en cour de chancellerie.
La loi écrite n'ayant point parlé de la forme, çt aucun code de procédures et d'instructions criminelles et civiles n'existant en Angleterre ; d'un autre côté la loi commune , toute de principes, d'usages ou de précédens , n'ayant pu prescrire la forme , dans chaque espèce de procédures; l'opinion des jurisconsultes fait loi sur les nullités et sur leur adoption, comme mo-
(i) Le nom des actes de la procédure anglaise est latin et tiré assez souvent des premiers mots de l'acte ^ ùidictr.mentum jitdicio citrîce , acte d'accusation. — Fac ven. fac venire ou faclns ventre , j'enire facias , mandat de comparution. — yljjldavît , affirmation, déclaration. — T^er dict. verè dictinn , déclaration des jurts. — ISoR perscqiii , ne veuillez poursuivre, déclaration d'abandon d'une procédure , elc etc.
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tifs dé recours , pour la cassallou des jugcmens, en cour de chancellerie. Mais ces mêmes jurisconsultes sont divises sur une multitude de points de forme. Entre les mille chicanes des procureurs anglais, nous choisissons quelques-uns de ces points , relatifs à Vindicte ment, sur lesquels les jurisconsultes, et les praticiens les plus estimés ne sont pas d'accord.
L^ indictement , l'acte d'accusation, doit- il contenir i°. que la personne diffamée, dans le libelle , jouit d'une bonne réputation , est estimée et regardée comme une personne d'honneur, comme une personne de bien?
2°. Qu'elle a été troublée, dans la jouis- •sance de ses droits à l'estime publique , vi et armis et contra jpacem ?
S**. Que le libelle a é\.é publié , ou simplement communiqué à plusieurs persoinies ?
4°. Que le libelle parle injuricusement, de et concernant la personne diffamée, ou bien ces termes peuvent-ils être omis ? '
5°. En est-il de même de ses expressions, maliciosè , falso et seditiosè }
6". Avant de rapporter les propres paroles du libelle , doit-on insérer ces mots ; secundwn tcnoreni sequentem ? peuvent-ils être suppléés par celui-ci , innuendo ? n'est-il pas
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dangereux de les remplacer par ces autres ,..7, id est.... scilicet ?
y". Enfin, les points de culpabilité d'un libelle, écrit dans une langue étrangère, doivent-ils être traduits, ou laissés dans cette langue, et tels qu'ils ont été publiés ?
Il nous serrit aisé d'augmenter cette liste , d'un bien plus grand nombre de points de forme , sur lesquels les praticiens des cours de justice anglaise varient d'opinion.
Nous nous sommes bornés à prendre les sept, qui se présentent les premiers , dans l'exposition qu'en fontles ouvrages de jurisprudence , sur le libelle.
Il est aisé de concevoir combien les procès, en poursuite de libelle, doivent être longs, coûteux et incertaiiis. L'homme puissant diffamera, à son gré, le faible et le pauvre, et lui enlèvera, avec impunité, ce qu'il a de plus précieux , sa réputation.
Cette instabilité des formes de procédure, cette incertitude de la pratique des greffes et des études, tendent à introduire encore plus d'arbitraire dans l'exercice de cette protection, que la loi doit au citoyen outragé, dans son honneur et dans sa boinie renommée. Il s'ensuit que, cot)tre le vœu ou l'esprit des lois de la cinquième année de Guillaume et
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Marie, et de 1792, le pouvoir de discre'tioii nécessaire à accorder dans ces procès où toute la criminalité réside dans le sens à attacher h certaines paroles , n'e&t plus attribué à la sagacité , à la conscience des jurés , aux lumières et à l'intégrité des juges qui appliquent la loi , mais se trouve remis toute entier à l'équité d'un seul homme , le grand chancelier d'Angleterre , jugeant seul en espèce de référé toutes les causes de l'Angleterre qui présentent quelques vices de forme.
La plainte de la partie diflamée par le li- .™l\ullenr' belle, est, dans les poursuites par voie d'indictement , portée par devant les juges-de-paix du ressort, et renvoyée, par eux, au grand jiirl du comté , composé de 2.4 persoinies qui forment le juri d'accusation. Elle y est examinée , discutée, admise ou rejettée; mais il est à remarquer que le grand juri ne voit que la plainte et le plaignant, et n'appelle point \e défendeur; il délivre le mandat d'accusation, et Vindictementy sous la responsa];ilité du plaignant, qui se trouve chargé des frais, et qui peut être poursuivi en dommages, s'il succombe dans sa plainte. Une plaidoirie publique a lieu, devant les juges et le juri de jugement, que les anglais appelîent/je/A^ywry. Le chef des juges fait le résumé de la plai-
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dolrie, expose l'espèce du procès , donne son opinion , qui est purement consultative. Les jurés prononcent sur la culpabilité , et les juges infligent la punition.
Procédures par Lc nicdc dc procédcr par voie d'in forma-' tioriy par-devant la cour du banc du roi , est plus expéditif pour les personnes de son ressort, les habitans de Londres.
Ce genre de procédure avait remplacé, sous Charles 11 et sous Jacques II, la poursuite pardevant la chambre étoilée. A la révolution, il ne pouvait manquer d être réfjrmé. Le statut ou loi de la 4'- et 5". année de Guillaume et Marie ordonna, qu'aucune information ne pourrait être commencée, sans utie permission de la cour, devant laquelle elle devait être portée ; permission , qui ne pouvait être accordée sans une discussion et une plaidoirie contradictoires , et sans que le poursuivant de l'enquête eût fourni une caution des Irais du procès. Le but de cette loi était d'éviter les vexations qui pouvaient résulter de la témérité avec laquelle ces sortes de procès pouvaient être entrepris.
On distinguait alors deux sortes de poursuites par voie d'information; i". information faite par le Coroner ovl Kings-Attorney (procureur du roi ) ', 2^*. information ex ojjicio par
on pm
le J'Jïinu, i •
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le procureur général de la couronne , Atlorney général.
i". Cette information faite par le Coroner , en informât son parquet, après qu'il a obtenu de la coui tin permis d'informer, et qu'il a été fourni une caution pour les frais , est plus favorable au défendeur que Vindicte ment. C'est ■' la cour qui, elle-même, a formé le juri d'accusation ( le grand juri ); et pour permettre d'informer, elle a entendu l'avocat du défendeur, comme celui du plaignant, Il y a eu une espèce de jugement préparatoire ; le défendeur obtient, dès -lors, plus de faveur que dans les procès par indicteinent , dans lesquels le grand juri a donné son facias venire ou mandat d'accusation sur la demande du plaignant, sans contradiction du défendeur.
Le Coroner soumet les résultats de l'information à la cour qui, si elle le juge convenable , décrète d'accusation ; la procédure est ensuite portée au petfy jury qui prononce son v^erdict de coupable ou non coupaJjle.
Dans cette procédure , toutes les chances sont pour le défendeur^ les plaignans en font donc rarement usage.
2°. Dans la voie de procédure contre le li- information «
- 11 . f, . m • 1 <^sij'o «le /"-li-
belle , par information ex oj/icio , toutes les (c-^o-c-f^v.^.
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présomptions de droit sont en faveur de l'a/torney général.
Il n'a pas besoin de permission d'informer. La loi de Guillamne et Marie n'est appliquée qu'aux coj'onej's seuls. En raison de l'emiaence de sa dignité, on ne suppose pas que le procureur gérerai ait été désigné dans cette loi, ni que ce magistrat soit mu par d'autres motifs que par l'intérêt général de l'état, du gouvernement ou des Darticuliers intéressés dans la plainte qui lui a été adressée , lorsqu'il se détermine à reguérir le jugement d'un prévenu du crime de libelles. Ses informations mêmes auraient été faites avec légèreté ou dirigées par la passion et l'esprit de parti; peu importe. Aussi-tùt après son rapport , les plaidoiries commencent devant le juri de jugement.
Le procureur général ou attorney général peut arrêter la procédure , quand elle est commencée, par un noLi perse qui ^ sans en donner de motifs. 11 la repre/id ensuite comme il veut ; l'abandonne si elle a été mal faite , si le juri spécial qui a été tiré , lui paraît peu manial)le , pour la reprendre de nouveau , quand les vices de la procédure auront été couverts par d'autres actes mieux faits ou qu'il y aura plus de chances contre l'accusé, dans le juri.
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Tout , dans cette voie de poursuite de Taction en libelle, est contre le prévenu.
Ces informations ex ojjicio sont un des moyens vexatoires que , depuis la guerre de l'indépendaKce des Etats - Ui;is, le gouvernement a mis en usage, pour acquérir une autorité plus discrétionnaire , et disons le mot , plus arbitraire qu'il ne Tavait jamais eue. Dans les deux derniers ministères de M. Pitt , sous celui de M. Addington , ( aujourd'hui lord Sydmouth ) , et sous celui des lords Grenville et Grey et de M. Fox, elles étaient bien moins en usage que depuis 1807. Lord Holiand, dans sa motion contre les informations ex officio y n'en comptait que 11 depuis 1801 jusqu'en 1807 ; et il y en avait eu 42 , de 1807 au commencement de 1 8 1 1 , dont 1 4 seulement a\ aient été suivies et quelques-unes perdues. Il y en avait donc eu 28 au moins , entreprises avec témérité.
Il est inutile de faire remarquer que les libelles poursuivis par voie d'information ex officia étaient des libelles politiques.
L'action, en demande de dommages pour ^;^r^'^;'j',"^^^ le tort cause par un libelle , ne rcnterme rien ras. de particulier à l'Angleterre, Elle est celle de toutes les procédures bien réglées de l'Europe. Il faut clairement établir le dommage
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causé par le libelle, et en demander la compensation en une somme déterminée. Les jurés prononcent dans ce cas , comme dans les autres actions , par indictenient et par voie d'information, et comme dans beaucoup d'autres actions civiles.
Pes fonctions L'institutiou du iuri est de toute antiquité ,
fies jurii dans , ' ^
«use5''dt'irbX ^^ Angleterre. Elle a été reconnue et assurée par la grande charte (i). Pendant les guerres civiles, et au sein de l'anarchie féodale de ces tems malheureux , elle tomba en désuétude. Henri Vil, dans le commencement de son règne, la renouvela et la ramena à son but et à ses principes originels. Pendant les règnes d'Henri Vni et de ses eufans, et des quatre princes de la maison de Stuart , cette itistitution reçut des atteintes par la cour de la chambre étoilée, par des commissions extraordinaires , par l'introduction dans l'ordre judiciaire des juges et des tribunaux d'exception. A la révolution , la procédure par juri fut considérée comme un des droits les plus précieux des libertés anglaises. Le droit du peuple anglais à jouir de cette institution , est rappelé au paragraphe onzième de la déclaration des droits ( bill of Rights ). Le premier parlement de Guillaume
{i) Magna charta , cap. 29.
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et Marie s'occupa , avec soin , dans ses diverses sessions , à assurer ce droit et à eu régler l'exercice (i).
Presque toutes les causes civiles et tous les procès criminels sont soumis à la décision des jurls.
Dans les procès criminels on distingue deux o°"f""H/",u: sortes de juris : Le grand jury ou juri d'ac- """°' cusation, le Petty jury ou juri de jugement.
Le gi'and juri est composé de 24 grands jurés élus au nombre de 60 et tirés ensuite au sort pour une et quelquefois deux années parmi les propriétaires les plus respectables du comté (2). La majorité est formée à 12 sur 25 grands juris , et à i3 sur 24.
La plainte , faite en oti'ense de libelle, dans la procédure , par voie d'indictenient , est transmise par le juge-de-paix ou le gardien des franchises de certaines villes (5), auxquelles
(i) Nous ne citerons pas ces diverses lois , extrêmement multipliées et longues j nous renvoyons nos'lecteurs à l'ouvrage de Giles Jacob , augmenté par Thomlins , qui a pour titre : 7^/;e laws Dicdonnaiy , 2 vol. in b^°. Londres , i8oq.
(2) Les grands juris remplissent en outre dans l'administration du comté , les mêmes fonctions que nos conseils généraux de département.
(5) Il est plusieurs de ces villes qui ont une îurisdicyknM et formfeiit dans le ifiin de leur corpii muîiicipal,
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une jurisdi(li(Jiî particulière est attache'e, qui ont reçu cette plaiiitc. Le grand juri statue sur la plainte et de'cerne , dans son assemblée, son admission et le mandat d'accusation contre le prévenu, mais sans l'entendre ni ses conseils. L'accusation est suivie par devant une des cours du banc du roi ou d'assises.
Il y a deux sort, s de juris de jugement en matière criminelle, excepté dans les cas de trahison, et de félonie; le juri ordinaire co77i- 771071 Jnry , et le juri spécial.
Du jun or.ii- i^e iypi ordinaire est tiré au sort , tous les trois mois, parle shérifï'du comté, parmi les francs tenanciers ( free - holde7^s ) du comté , possédant, en cette nature de propriété, plus de 20 1. sterl. de revenu , ou parnn les pro» priétaires de maison d'un revenu de 100 liv. sterl. dans la cité de Londres, de 5o 1. sterl. dans le bourg de Yestminster, ou parmi les bourgeois des autres villes, li est composé de 60 jurés.
On en présente successivement jusqu'à 4^ à l'accusé , qui peut en récuser 55 , sans déduire de motifs; la couronne ne peut en récuser qu'un seul.
le maire et les nldermen , une cour criminelle ) les chartes qiji l'ont tlablie , en ont régie l'exercice.
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Sur les douze restants, le prévenu peut exercer des récusations.
1°. Sur la liste entière, ce qui renvoie la cause aux assises suivantes, en raison soit d'inimitié connue entre lui et le shériffqui a fait la liste, soit d'absence dans le nombre des 60, d'au moins une personne de son état et de sa condition.
2". Sur les 1 2 restants , en raison de parenté, liaison d'afl'aires ou d'intérêts, et partialité connue du juré à l'égard de l'offensé; en raison du manque de revenu en free hold ( ou franche tenure ) et de qualification exigée pour être juré; enfin en raison de délits, commis par le juré , qui l'ont rendu infâme.
I^a récusation est jugée , séance tenante , par deux autres jurés tirés au sort sur les douze restants; ils l'accueillent ou ils la rejettent. Dans le 1". cas, d'autres jurés sont substitués , et s'ils ne sont point récusés, on procède à la plaidoirie.
Hors les cas de trahison et de félonie , tout du juri spécial, accusé peut réclamer un juri spécial , ,en payant quelques frais. Si la cour déclare , d'ellemême et sans réclam.ation préalable , que le juri de jugement doit être spécial, il n'en est dû aucun.
Ou trouve dans le juri spécial les mêmes formalités voulues par la loi , pour le tirage du juri ordinaire, le mémo mode de récusation,
les mêmes motifs à présenter pour quelquesunes , le même jugement de leur validité que dans le juri ordinaire.
La seule difTérence coiisiste en ce que les 60 jurés tirés au sort, sont de la condition du prévenu , autant qu'il est possible de le faire.
Dans l'un et l'antre juri de jugement, les jurés doivent être unanimes pour rendre leur verdict ou déclaration.
Ils sont renfermés , couchés et nourris dans des salles du prétoire du tri])unal , jusqu'à ce qu'ils ayentfait cette déclaration. Elle peut être privée , en raison de l'heure à laquelle ils deviennent unanimes , et elle est transmise au chef des juges; mais elle doil être lenouvelée publiquement.
Si le prévenu du crime de libelle trouve des ..rs'cA "cLIa- nullités dans les pi'océdures , dont son accusation
et sa condamnation ont été l'objet , il fait arrêt , ou opposition au jugement, et se pourvoit en appel , cassation et révision eu cour de chancellerie.
le recours en chancellerie était rarement admis autrefois. La raison demandait cependant une réformation des jugemens, dans lesquels les formes protectrices de la vie , de la li])erté, de la propriété du citoyen, n'avaient pas été observées, et ou la loi avait été ouvertement
Pu rccouii; en T'iitr de cban-
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vertement violées. On a abusé de la convenance : et le recours en chancellerie est de- Venu ge'ne'ral, dans les procès majeurs, tant criminels que civils.
Le grand chancelier d'Angleterre, en cour de chancellerie, dite cour d'équité et de conscience , juge seid , sur des plaidoiries contradictoires , suivant sa conscience et ses lumières, toutes les causes qui sont portées devant lui. A son prononcé, finissent tous les appels.
Depuis le commencement des guerres de la révolution , les recours sont devenus aussi abusifs que nombreux. Le grand cliancelitr, * depuis i8io, a jugé, dans cette espèce de référé, cî hitis clos , plusieurs causes du plus grand intérêt. L'opinion publique a réclamé ; mais dans un tems, où les motions faites dans les chambres du parlement, pour la réforme de ces abus , étaient n^jettées par la majorité ministérielle (i), elle ne pouvait pas être écoutée.
(i) Dans le mois de mars i8i i , une motion fut présentée à la chambre des pairs, pour la réforme de labiis des appels en recours en cour de cliancellerie , elle fut écartée. — Il en avait été de même de celle de Lord Ilolland , du 4 du nièrue mois , dans cette même chambre , et des motions de Lord Folkestone et de sir Samuel Romilly , sur les vices ^i^^ lois dans la poursuite des
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Ainsi les abus sont toujours allés croissant. . Ainsi la jurisprudence anglaise, sur le crime de libelle, faute de lois positives qui rétablissent, est incertaine dans ses principes, dont quelques-uns sont contestables; vague, dans ses précédensy dont une grande partie est formée des décisions de la chambre étoilée ; et peut être variable dans ses applications. Elle serait ramenée à la raison , et ses prescriptions seraient tîxes et équitables, si la sagacité et la discrétion des jurés obtenaient toute leur puissance.
La poursuite du crime de libelle, par l'adoption plus générale des informations et des recours en cour de cliancellerie , offre à la couronne des moyens de pouvoir que lui refuse l'esprit de la constitution anglaise.
Dans les informations ex ojficio y la cour, par des vexations illégales, atteint ses ennemis, etles citoyens connus par leur attachement à ce qu'elle appelle la cause populaire. Par les recours en chancellerie , elle protège ses amis , au moyen
libelles politiques, et sur l'incertitude et la barbarie des lois criminelles. Une réforme de la législation] anglaise est assurément nécessaire , mais elle éprouvera de grandes oppositions dans les chambres , et hors des chambres. Tant de gens s'engraissent d'abus. Les recours en chancellerie portent le revenu de cet ollice à 60,000 1. sterl.
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de quelques cassations complaisantes , de quelques bonnes injustices.
De la Législation spéciale de la Presse (i).
L'invention de l'imprimerie , et le grand accroissement , l'étonnante diflfusion des moyens de communication des hommes , entre eux , qui en est un des résultats, ont créé à l'ëgard de la société de nouveaux rapports , soit des hommes pris individuellement, soit des hommes réunis en sociétés politiques.
La liberté de la presse , dont tous les publicistes font, avec raison, une des bases de la liberté politique, est définie : « La liberté per- » sonnelle de l'écrivain, d'exprimer ses pen- >) sées , d'une manière améliorée par le génie i) de l'homme , à l'aide de l'invention de ca- )) ractères mobiles et de la presse ».
Ainsi la sainteté du droit de la liberté de la presse , n'est ni plus, ni moins forte, que celle de parler, que celle d'écrire , que celle de
(i) >.ons ne parlons ici de la presse , que pour rapporter l'etal de la législation anglaise actuelle , relativenient à l'exercice du droit de la liberté de la presse , et des restrictions quelle y a apportées dans les diverses périodes de l'histoire de ce pays.
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transmettre ses pensées au loin, par des lettres particulières , ou par des écrits et avis généraux ( les journaux ) , que celle d'aller, de venir, de rester, de se promener, de voler même dans l'air , si l'on en perfectionnait les moyens.
La licence de la presse est opposée à sa liberté , et la censure la restreint.
On conçoit que la presse , en répandant davantage l'instruction , en la réfléchissant de toutes les parts , en la multipliant, rend l'homme meilleur. Elle est un des élémens de cette variété de connaissances religieuses et morales, véritables bases de toute liberté. Nous devons aussi à la presse, cet autre élément de la liberté , l'opinion publique , mobile nouveau peu connu dans les tenis anciens , et qui joue un rôle si important dans nos tems modernes. La presse contribue à former l'opinion publique , dans l'instant même où elle en est l'organe.
Ce n'est donc que par de graves, de pressans motifs, des motifs d'une vérité irrésistible, que cette liberté peut être restreinte , et c'est aux gouvernemens à établir cette vérité. ( Principes de la jurisprudence sur le libelle, n°\ 2
et 5.)
La presse n'a fait que multiplier la parole écrite : les libelles ont donc pu devenir plus
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communs , mais ils n'ont pas changé de caractère ; et la loi commune anglaise sur le lirbelle , n'a pas pu être altére'e , par la découverte ingénieuse d'un moyen plus prompt de multiplier et de répandre davantage la parole écrite.
C'est d'après ces principes , et d'après ceux que nous avons exposés dans les chapitres 2 et 5 de cet ouvrage , qu'ont été établis, de fait , par l'usage , et sans lois écrites , les restrictions mises à la liberté de la presse , sur les objets suivans :
Le Roi , comme chef de la religion , en est le gardien. Il est celui des livres sacrés, qui sont communs à toutes les communions chrétiennes. Ainsi aucune bible ne peut être imprimée sans sa permission, laquelle n'est accordée qu'en raison de la conformité du texte de la bible à imprimer , avec celui de la vulgate.
Il en est de même des livres de pHères et de lithurgie de l'église anglicane. Mais la loi de tolérance en excepte ceux des autres communions chrétiennes.
Comme une des parties complémentaires du pouvoir législatif , au Roi appartiennent la garde de ses archives , et la conservation des lois qui en sont émanées. Aucun livre de statuts, lois et
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corps de droit , ne peut être imprimé sans sa
permission (i).
Voilà jusqu'où s'étendent les droits de la prérogative , restrictifs de la liberté de la presse.
Nous verrons , dans l'histoire très-courte , que nous allons donner de la législation de la presse , que des formalités ont été prescrites par les actes du parlement , pour prévenir les abus de cette liberté, ou la licence de la presse. Lé=.s!=tion de Lcs prcmicrs livres imprimés en Angleterre , larcvoiut.cD de \q forcu t librcmeut , et sans permission , comme sans privilège. Aucun de ces livres ne porte r imprimatur j auquel bientôt ils furent assu je tis.
La couronne , en raison de son clominiiun eminens , de sa prérogative , regarda le droit d'imprimer, comme un droit royal, et s'en empara.
La chambre étoilée régla l'exercice de ce droit: et elle l'interdit. Elle institua les censeui's, ÇLicensers). Ils eurent, dans les comniencemens , très-peu de chose à faire. On per-
(i) Les légistes de la couronne et autres , se sont emparés de l'exercice de ce droit, et ils empêchent toule publication de ce genre qui pourrait tendre à rendre U connaissance des lois plus facile et plus commune.
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mettait aux deux universités, d'imprimer avec leurs propres presses , les livres à leur usage , sauf l'approbation de leurs vices-chanceliers. L'impression devint plus vulgaire ; elle cre'a une nouvelle branche de commerce. Ou se passa quelquefois des censeurs. La chambre ëtoilée renouvela ses lois de restriction, et régla comment les contrevenans seraient justiciables d'elle-même , et comment ils seraient punis (1). La chambre étoilëe fut supprimée en 1641 , 42. Dès 1644? les deux chambres du parlement, qui fut depuis le long parlement de Gromwell, de 12 ans et 5 mois de durée, adoptèrent, à l'envi de Charles 1". et de ses ministres , un système de surveillance jalouse des précautions craintives contre les dangers de la presse, et renouvelèrent quelques-unes des lois de cette chambre , (2) relatives aux imprimeurs et aux écrivains.
(t) Par le décret de la chambre étoilée de 1657 , il est ordonné « Que les contrevenans à ses lois, sur le fait de » la presse, seront punis par riionorahle cour de la » chambre étoilée , ou par celle de la haute commis- » sion , ainsi qu'elles le trouveront convenable ».
[1) Nous ne trouvons pas les lois du long parlement de Cromwell , dans le statute Book , il n'a pas été permis de les imprimer textuellement. Elles étaient aussi sévères que celles de la chambre étoilée.
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L'usage des imprimatur et l'institulion des censeurs royaux furent remis en vigueur à la restauration. Les restrictions mises à la liberté de la presse furent de'terminées par une loi du long parlement royal ( de 16 ans et 8 mois ) du 19 mai 1662, appelée le Ucensing acf. (i) et
(i) Nous donnons la substance de chacun des articles de cette loi.
L'article i^'". expose l'intérêt qu'a le gouvernement du Roi , à régler l'usage de la presse.
2°. Il est défendu d'iinpnnier , de publier, et de vendre des pamphlets ou livres séditieux , schismatiques ou dangereux.
3°. Tout ouvrage imprimé doit être inscrit sur le registre de la compagnie des libraires de Londres , excepté les actes du parlement , les proclamations et pièces ou actes politiques qui ne peuvent cependant être imprimés , sans un ordre du R.oi , et sans la permission d'un des secrétaires d'état de S. M
Ne pourront être imprimés :
Les livres concernant la loi commune, que sur la permission du chancelier ou du garde du grand sceau , des lords chefs-justice , du lord chef baron de l'Echiquier, ou des personnes qui auront été désignées par eux, à cet effet.
Les livres historiques et politiques , que sur celle de l'un des secrétaires d'état de S. M. , etc.
Les livres héraldiques, généalogie, blazon , que sur celle du grand maréchal , ou des rois d'armes , etc.
Les livres do théologie , médecine , philosophie , sciences
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par la loi cV uniformité. Les imprimatur et les censures furent emprunte's des usages des inquisitions d'Espagne et d'Italie.
naturelles, etc. , que sur celle de l'arclievêque de Cantorberj , ou de l'évêque de Londres , ou des deux vicechanceliers des universités , dans leurs ressorts seulement.
4°. Il sera délivré au censeur , deux copies manuscrites des livres anglais , et une seulement des antres livres. L'impression ne pourra être faite que sur l'une de ces deux copies , signée du censeur , attestant qu'elle ne contient rien de contraire à la foi chrétienne , à la doctrine et à la discipline de l'église anglicane, à l'état ou au gouvernement du royaume et aux bonnes mœurs , elle sera remise , après l'impression , aux archives de la commission de censure chergée de l'examen de l'ouvrage.
5°. Les livres étrangers ne pourront être introduits que par le port de Londres, et les ballots ne pourront être ouverts ni débités , qu'après avoir passé à la censure. L'archevêque de Cantorbery ovi l'évêque de Londres , pour les livres hérétiques , séditieux et dangereux , ordonnera ce qu'il jugera convenable.
6°. Cet article reconnaît les droits des auteurs : mais l'amende contre ceux qui feraient imprimer un ouvrage sans l'autorisation de son auteur , n'est que de six sch. huit. p.
7°. Les imprimeurs doivent mettre leurs noms et demeures à tous les ouvrages qu'ils impriment , sous peine de confiscation des livres imprimés sans leur nom , ainsi que de leurs presses et de leurs caractères, lis doivent être munis d'une permission d'avoir une impn-
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On voit par la teneur des articles de la loi de censure , combien elle était vexatoire et arbitraire , attentatoire à la propriété des ci-
merie , dans le cas contraire , ils seront poursuivis comme contrevenant à la loi.
8°. Ne peuvent vendre des livres que les libraires de i.i compagnie des libraires de Londres , ou ceux qui en auront reçu une permission de l'évêque diocésain. Ils devront avoir été sept ans apprentis chez un libraire de Londres , ou être fils d'un maître libraire de cette ville , sous peine de confiscation de tous les livres de leurs magasins , et d'autres punitions.
9°. Il est défendu d'importer des livres anglais imprimés hors du royaume , sous peine de confiscation.
10°. Les imprimeries qui seront établies à Londres, ne pourront l'être , sans une déclaration préalable , inscrite sur les registres de la compagnie des libraires de Londres , contenant les noms et demeures des imprimeurs, la description et le nombre des presses.
11°. Le nombre des maîtres imprimeurs sera de 20, ou il y sera réduit , non compris les imprimeurs du roi et des ministres ; et celui des fondeurs de caractères , de 4- — Lesdils 20 imprimeurs et 4 fondeurs de caractères , seront nommés par l'archevêque de Cantorbery , et l'évêque de Ijondres. Ils fourniront des cautions qui seront reçues , au serment , par la cour du banc du roi et dans les sessions de trimestre des juges-de-paix; la caution sera de 5oo 1. sterl.
i?.°. Aucun imprimeur ne pourra tenir plus de deux presses.
i5°. L'art, est relatif au nombre des apprentis qu'ils peuvent recevoir.
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toyens. Qu'est-ce (ju'im livre dangereux? Comment son danger est -il détermine ? Quelle sévérité dans les punitions ! Quelle latitude
i4°. n règle la police des ouvriers.
i5°. Les messagers de la cbaiiibre du roi, en vertu d'ordres signés du seing manuel de S. M. , ou de l'un de ses secre'taires d'otat ; on les maîtres et gardes de la compagnie des libraires de Londres , assistés d'uu constable , pourront procéder à la recherche des imprimeries et librairies clandestines et frauduleuses , ainsi que des livres iuiprimés , en contravention à la présente loij ils reinettront ceux-ci aux commissions respectives de censure , qui en feront ce qu'elles jugeront convenable.
16°. Les contrevenans ù la présente loi, seront, pour la première contravention , suspendus de leur office , pendant trois ans ; et pour la seconde , ils en seront privés à toujours , indépendamment d'une amende et de l'emprisonnement , ou de toute autre punition corporelle , pourvu que celle-ci n'emporte pas la pn\'ation ds la vie, ou d'un viemhre , suivant qu'il ^e/r/ /rof/^'e co/.venahle par les cours du banc du roi , ou des juges de circuit et d'assises , dans les procès sur cette matière. Les juges-de-paix , en leurs sessions de triulestre , ont le même pouvoir.
1^°. Trois exemplaires des ouvrages imprimés doivent être remis, par les imprimeurs, à la bibliothèque du foi , et à celles des deux universités.
L'art. 18^™^. réserve les privilèges des deux universités. L'art, ic)^™^. défend les recherches des presses et des livres, dans les maisons des pairs du royaume.
92 De la Législation
de pouvoirs dans les juges qui les infligent î (i) La presse fut donc asservie jusqu'à la révolution , qui mit Guillaume et Marie sur le trône. Ce ne fut qu'en l'année i6g5, qu'expirèrent les divers renouvellemens du licensing act. D. laiégîsi,. Quoique la presse , à la révolution, ne fût
tion de la presse
<l«"puis la révo- ^
lution.
Le 20^'"^. réserve les droits et privilèges de la compagnie des libraires de Londres.
Le 21^"^ les franchises de ceux de Westminster-Hall.
Le 22^"^ le droit de S. M. d'accorder des
permissions d'établir des imprimeries et fonderies de caractères.
Le 25^*"^ les privilèges de John Stréater ,
libraire, à Londres.
Le 24^°'^ ceux de la ville et de l'archevêque d'Yorck.
L'art. 25^. ordonne , que la loi sera exécutée pendant l'espace de deux années, qui expireront le lojuin 1664.
(i) Le licensing act , loi de la censure , a été renouvelé le 9 octobre i665 , 17'"^ année du règne de Charles II , ch. 4 , art. 1". » La loi de la 14^""^ année du >> règne de Sa Majesté , commençant par ces mots, etc, » est renouvelée et rappelée pour être en pleine au- » torité et vigueur, à partir du 26 décembre i665 , » jusqu'à la fin de la session du présent parlement ».
La session ne finit que le 16 janvier 1678. Cette loi a été successivement renouvelée sous Charles II , Jacques II , et Guillaimie et Marie , année 4^"^. et 5*™^. , oii elle ne le fut que pour un an.
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pas encore débarrasse'e des entraves que la réaction royaliste du second et long parlement de Charles II, lui avait imposées, elle jouissait d'une grande liberté de fait , et elle l'obtint de droit en i6g5.
La liberté de la presse fut regardée comme un des droits politiques les plus précieux et les plus sacrés de nos organisations sociales modernes.
Jusqu'à la fin du 18^"". siècle, aucune loi ne fut faite pour rétablir la censure, ou pour restreindre le commerce de l'imprimerie et de la librairie. On s'y était essayé, pendant la guerre de l'indépendance des États-Unis, et le ministère si longuement détesté de Lord- North ; ce fut sans succès. La nation anglaise mettait un trop haut prix au droit de la liberté de la presse , pour qu'on osât même proposer l'adoption de quelques lois de police qui se bornassent à en régulariser l'exercice.
Ce ne fut qu'en 1799? que le mhiistère populaire, ou plutôt tout-puissant de M. Pitt, se détermina à des mesures restrictives, en raison de quelques dangers , de quelques a]>us de l'imprimerie , que venait de signaler le rapport du comité secret concernant les sociétés secrettes de la Grande-Bretagne et de l'Irlande , leur correspondance entre elles, et les pra-
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tiques séditieuses des membres et affiiie's de ces sociétés. Une loi fut rendue pour défendre ces sociétés ;.etles derniers paragraphes de cette loi du parlement , réglèrent la police de la presse, d'une manière assez sage, mais qui donna lieu cependant à des abus. Ils furent corrigés plus tard. Cette loi passa presque sans contradicteurs. L'opposition était muette. La loi sur la police des journaux (i) avait été adoptée l'année précédente. Celle-ci n'en était qu'un développement (2).
(i) Nous exposerons, à l'article de la législation des journaux , les luotifs qui firent promulguer cette loi , la faible opposition qu'elle rencontra, et les circonstances dans lesquelles elle fut rendue.
(2) Loi de la Sg^""^. année de Georges III. ( 12 juillet ^799) " Po^^^ ^^ suppression des sociétés séditieuses, des » Anglais unis, des Ecossais unis, des Irlandais unis et ») des Bretons unis , et pour prévenir leurs actes de » trahison et leurs pratiques séditieuses ».
Art. 25^. Les imprimeurs sont obligés de faire aux greffes de leurs juges-de-paix respectifs , une déclaralion contenant leurs noms, leurs demeures, et le nombre de leurs presses , sous peine d'une amende de 20 1. sterl.
Art. 24*. Il réserve les droits des deux universités.
25°. Les fondeurs et marchands de caractères , feront ime semblable déclaration , sous peine de la même amende. Cette déclaration sera transmise au secrétaire d'état.
Les fondeurs et marcliands àe caractères seront
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Cette loi pourra paraître peu nécessaire. Les
délits de la presse avaient été atteints, par la
tenus d'avoir un registre, et d'y inscrire le nom des personnes auxquelles ils livreront ou vendront des caractères. Ils devront les communiquer aux juges-de-paix, lorsqu'ils en seront requis.
Art. 2y^. Le nom de l'imprimeur et sa demeure doivent être inscrits lisiblement, correctement et exactement, sur la première page de l'ouvrage et sur la dernière , s'il est de plus d'une feuille d'impression , sous peine d'une amende de 20 1. sterl. pour chaque exemplaire dans lequel cette formalité aura été omise.
28^. II réserve les droits et les privilèges du parlement. 29^. Les imprimeurs sont tenus de consei'ver un exemplaire des ouvrages qu'ils feront signer à l'auteur; et de le représenter au juge-de-paix , s'ils en sont requis , dans l'espace des six u\ois qui courent du jour de la date de l'impression , sous peine de la même amende.
5o^. Toute porsoime qui vendra des livres imprimés , lesquels ne perleront pis les indications du nom et de la demeure de l'imprimeur , sera conduite devant un jugede-paix , qui déterminera quel est le degré de sa contravention à la présente loi. ,
3i^. La loi ne peut être étendue aux impressions d'avis , adresses et billets, ni à celles en taille-douce , sur toute matière.
52^. Il maintient tous les réglemens faits ( l'année précédente 1798) pour les journaux et papiers-nouvelles. 55^. Les juges-de-paix pourront commettre des officiers , pour faire une enquête de toutes les contraventions k la présente loi.
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jurisprudence , sur le libelle. La plus grande partie des procès, que nous avons cites, concernait des imprimeurs. L'usage s'était conservé parmi eux, de mettre leur nom ou celui d'un lij^raire aux ouvrages sortis de leurs presses , leur intérêt personnel , la conservation du droit de propriété des auteurs l'exigeaient. La loi de 1799, n'a donc fait qu'ériger eu obligation, ce qui était un usage raisonné.
Cette loi présentait cependant des vices. L'amende encourue par l'imprimeur, pour contravention à l'article 27 , était beaucoup trop forte, pour ne pas provoquer les combinaisons de la cupidité des dénonciateurs. On avait demandé à un imprimeur de taire un titre, exactement semblal^le à celui d'une édition des Elzévirs où ce titre manquait. Des caractères avaient été fondus pour cet objet, un papier
54^. Il concerne l'époque où la loi sera en vigueur.
55^. Les amendes sont recouvrables par action simple sur les biens du contrevenant , et dans le cas de carence , par voie de contrainte par corps et d'emprisonnement , lequel ne pourra être moindre de trois mois , ni en passer six.
55°. Une moitié de l'amende encourue est accordée au dénonciateur, l'autre moitié appartiendrai Sa Majesté.
5^^. L'action en recouvrement de l'amende encourue , ne pourra être accordée par les tribiuiaux , que dans les trois mois de la date de la contravention.
Les articles 58 et 5c) sout t^c pure forme.
parlicuiicr
Anglaise. gy
particulier avait été fabriqué. C'était un miracle d'industrie et d'habileté. L'imprimeur fut dénoncé et condamné à payer autant de 20 1. sterl. , qu'il avait tiré de ces titres. Dans une autre circonstance , des ouvriers d'une imprimerie de Londres, située en Pater noster row , avaient criminellement omis dans un ouvrage le mot Londres. Ils avaient ensuite dénoncé leur maître , et il fut condamné à 20,000 1. sterl. d'amende pour i,5oo exemplaires. Les juges, à la vérité j usaient de leur pouvoir discrétionnaire pour modérer l'amende. Mais cette discrétion était encore arbitraire. La législature de 181 1 fit donc, à cet article 27 , un amendement qui ordonnait que, dans les cas de cette contravention particulière , l'amende pourrait être modérée à 5 1. sterl. , mais ne pourrait pas excéder 100 1. sterl.
Depuis 181 1, il n'a rien été changé aux dispositions de la loi de la 3g""^. année de Georges IIL L'expérience a démontré les avantages de ses dispositions, et la sagesse de sa rédaction. Ainsi l'opinion pu])lique, et l'extrême bon sens de la nation anglaise , ont dissipé les craintes et les alarmes salutaires qui tiennent heureusement les esprits éveillés sur toutes les atteintes dont la liberté de la pressct pourrait être menacée.
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De la législation spéciale des Jui/rnaux.
Du droit des citoyeDS anglais, « à la liberté » personnelle de l'écrivain , d'exprimer ses » pensées, d'une manière améliorée par le » génie de l'homme , à l'aide de l'invention » de caractères mobiles et de la presse ; ))
Du droit de discussion des actes du gouvernement, dont ils sont appelés à former un des pouvoirs ;
Du droit de pétition ; de celui de se réunir en assemblées politiques , pour former ces pétitions , adresses et remontrances à leur gouvernement, lui faire connaître l'expression de la volonté générale , l'opinion publique , ressort unique des gouvernemens représentatifs, et, éclairer, et améliorer celle-ci;
Naissent le droit de publier des journaux , feuilles publiques , papiers - nouvelles , ouvrages périodiques, et la législation sur ces sortes d'écrits.
Ce droit n'est pas moins sacré que tous les autres. Les journaux ont donc été publiés li- ])rement, sans entraves et sans restrictions, depuis leur invention, jusqu'en 1798.
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Pendant le cours Ju 18^'"^. siècle, à deux ne la poBs?-
liililcrf'uliecrn-
époques difiërentes , sous le ministère de Lord- ;"';;'^ jj*" J^j;^ North et sous celui de M. Pitt, il avait e'te' pro- ÎTJurre"''' pose' de les soumettre à une censure ; à aucune de ces deux époques, la discussion de cet établissement d'une censure ne fut soumise par le cabinet, au parlement. Elle fut renfermée dans les conseils et les comités du ministère (1).
L'examen de ces comités porta sur le droit , sur la convenance, et sur le mode de cette censure.
i". Droit d'imposer une censure, du orou d'ii».
Le droit de publier des journaux était aussi' inattaquable , que celui de la presse , et en faisait partie. En analysant le fait de la publication des journaux , il n'offrait que la publication, à jours fixes , de petits ouvrages , anecdotiques pour la plupart , remplis de récits et de faits plus ou moins généraux, et de pensées utiles ou agréaJjles , dont la connaissance , ou la communication, importait au public, m.ais qui aurait pu être faite à jours incertains.
Si la censure pouvait être l'application d'un droit, ou plutôt si son étabiissemciit ne lésait
^ue ccB-
(1) Yoir un ouvrage peu coanu, quia pour titre: ^ F/ e^e inquirj on the press and news^papers , i55, p. g. m-%>,
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aucun droit , où commencerait l'exercice de cette censure? Il e'tait e'videmment impossible d'en déterminer le point précis.
Dr 1.. crnvp- 2°. Conçenance cVune censure.
ftani'e d'une censure.
- Pour le gouvernement et les pouvoirs publics de la constitution : Pourraient-ils, voudraient-ils se rendre les régulateurs de l'opinion publique, puissance redoutable et qui est, avant eux, dans le système représentatif; qui les a faits et qui les détruit ?
Les ministres anglais pourraient-ils se flatter de s'emparer de la direction de l'opinion publique ? Ne confondraient-ils pas ici une influence qui tendrait à l'asservissement de l'opinion , avec l'action de l'interroger, et de
rer
l'explo
Née de nos intérêts , l'opinion publique est faite, alors qu'on croit devoir la consulter. Elle est à écouter, dans le silence et le calme de sa modération , connue dans les excès dàngereux de ses déchainemens. Après avou' pondéré les intérêts de la communauté , véritables intérêts de tout gouvernement, un ministère habile les fuit jouer entre eux , par les discussions des divers journaux; on rapproche les résultats et l'on juge. Alors tels ou tels actes de l'administration , sont en harmonie avec
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ropinion, ou sont en opposition avec ses vœux, avec ses senlimens. Si les vœux sont vagues ou chimériques, si les sentimens sont faux, on cherche à faire prendre aux uns, une autre direction, et à rectifier les autres.
Mais , pour ces opérations variées , il faut un assez grand nombre de journaux, que l'établissement d'une censure tendrait cependant à limiter, puisqu'au fond, il n'y en aurait qu'un sous diverses formes, titres ou couleurs; et en même-tems, il faut que l'on soit bien convaincu, que leur liberté n'a d'autres bornes que les convenances , ou la raison qui les motive toutes.
Sous les rapports de l'industrie générale et même sous ceux du fisc ( puisque les journaux forment une riche matière imposable, et que le système de l'organisation sociale en Europe, exige beaucoup d'impôts ) , les journaux demandent une plus grande latitude de liberté , et veulent être encouragés plutôt que restreints (i) ; et la censure tendrait à en diminuer le nombre.
(i) A cette époque , les journaux anglais employaient à l'usage d'une population de i5 à 16 millions d'individus , de 200 , à 260,000 rames de papier, d'une grande dimension, et l'impôt du timbre, qu'ils acquillaient ,:
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Pour la commutiautë, pour le public, la, censure offrirait-elle des avantages ?
Les journaux en général , sont un des moyens les plus rapides, un des élémens les plus habituels et les plus utiles de Tinstruclion universelle. Ils la reçoivent et l'échangent avec célérité ; ils la répandent à pleines mains, à bon marché, tous les jours, à tous les momens, et sous des formes appropriées à tous les amourspropres, à tous les âges, à toutes les conditions. Ils enrichissent continuellement , d'idées utiles ou agréables , la masse générale des populations du monde. Ils forment un des plus puissans liens de la civilisation; et si, par un pacte aussi impossible à prévoir qu'à exécuter, on les interdisait aux sDciéiés humaines, on ne peut calculer quelles révolutions, cet embargo mis sur la science, par lignorance elles préjugés, entraînerait après lui.
Dans un siècle , d'ailleurs, où l'accroissement des richesses mobiliaires , leur grande mobilité , l'étonnante facilité de leur transmission prompte et secrète, l'étendue du commerce et
était assez considérable. Cet impôt a été augmenté , les journaux payent de droit de timbre g,85o,ooo f. sans compter les droits sur les ports de lettres ; mais ils n'emplovent aujourd'hui que de i5o, à 160,000 rames «le papiers.
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la variété de ses opérations créent des rapports plus multipliés entre les individus , et imjiosent aux sociétés européennes, l'obligation quotidienne de communications journalières , sûres et expéditives entre elles, et avec les parties du monde qu'elles fécondent ; dans cet état de choses, dis-je, les journaux libres deviennent de nécessité première; et rien, dans l'ordre actuel , ne peut les remplacer.
Un journal estimé , tel que le St. James ou le Morning Chronicle , outre une réunion des alTiches des biens à vendre ou à louer , des affiches judiciaires , du cours des prix des effets publics, des changes et des marchandises, nouvelles de mers, feuilles de X/oyc/ , journal des chambres du parlement, offre toutes les notices que peut désirer l'intérêt général et l'intérêt particulier.
La censure interdira - t-elle en masse, ce qu'elle doit permettre en détail?
3**. Le mode de la censure.
A qui sera confiée cette censure des journaux? Sera-ce aux ministres ou aux chambres du parlement ? à la chancellerie et aux cours judiciaires ? à l'archevêque de Cantorberj et à l'évêque diocésain ? à des institutions nouvelles, qu'on en rendrait dépositaires? ,
Pli n-ili- lie la «'«usure.
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Ou bien appartiendra-l-elle à tous ces corps ou institutions , à la fois ? Mais la chancellerie et les corps judiciaires ont un pouvoir propre, spécial et indépendant, tracé par la constitution. Ils cherchent à l'étendre; ils cherchent à réduire la distribution de la justice à leur discrétion personnelle. Augmentera-t-on encore l'usage de cette discrétion , contre laquelle réclame tout ce que l'Angleterre offre de publicistes et de criminalistes éclairés ?
Dans une société où la religion dominante ne compte parmi ses fidèles , qu'un sixième de la population, et à côté de l'acte de tolérance, confiera-t-on aux ministres de l'église nationale, la censure des journaux? La remettre dans leurs attributions , ne serait-ce pas renouveler le hîcensinp; act delà iS"*"^. et i4*""années de Charles II, qui fut une des causes de la révolution?
Les institutions nouvelles, que l'on rendrait dépositaires de la censure, seraient-elles indépendantes? Si elles dépendent des pouvoirs pu])lics de la constitution , ce serait donc plutôt à ceux - ci , que cette censure devrait être attribuée !
Enfin tous ces différens corps ou pouvoirs exerceront-ils simultanément la censure ? Auraient-ils des journaux , qui seraient plus spé-
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cialement à enx ? Mais dans ce cas, ou ils seraient d'accord, entre eux, ce qu'il est bien dlflicile d'admettre , ou ils rivaliseraient d'opinions, et de principes de censure: et alors des désordres, des chocs d'opinion, des luttes d'autorité très-dangereuses pourraient en naître , et compromettraient bien plus le salut de l'état, que l'indépendance des journaux.
Avec l'influence que la couronne avait acquise , aux deux époques où cette discussion fut élevée , il était clair que le parlement aurait refusé de se charger de la censure, et l'aurait remise au ministère , bien que les véritables amis de la patrie et de la constitution anglaise, eussent pu en prendre de vives alarmes. Quelque hardi que fut le ministère de Lord North , il n'eut pas l'audace de proposer l'adoption de la censure des journaux. M. Pitt , en 1798, avait une étonnante popularité dans les deux chambres du parlement et dans la nation ; il venait de faire de grands actes d'autorité , et il n'osa, dans une circonstance aussi délicate, risquer ni sa popularité, ni sa puissance. Il fît donc proposer par le procureur-général. Sir John Scott, (aujourd'hui LordEldon, grand chancelier d'Angleterre ), la loi qui soumet les éditeurs des journaux à diverses formalités , qui de fait ne sont propres qu'à les rendre
io6 De la Législation plus directement responsables des dommages que peuvent causer ces journaux et autres feuilles publiques, parle libelle politique , ou par les petites et grandes diffamations particulières. ^î;iK°"oûr: I^^s l'année 1 797 , M. Pitt , ne respectant plus les droits de la minorité, l'avait accusée, dans le sénat britannique, et dans les journaux ministériels, d'une communauté de principes et de vues, avec les républicains français, de^acohinisme, de trahison aux intérêts de son pays, et l'avait rendue muette, et M. Fox désertait les bancs de l'opposition, pour voyager sur le continent; taches également injurieuses à la mémoire de ces deux grands hommes d'état; Quand la loi fut adoptée par les deux chambres, sur 558 membres des communes, 55 seulement e'iaient à la chambre ; et la loi passa à la majorité de 44 votes, contre 9; sur 25o pairs au moins, 1 4 siégeaient dans la chambre, et la résolution des communes ne fut approuvée que par 8 pairs.
Le but de ce pfojct de loi était d'étendre la responsabilité encourue par les éditeurs de journaux , et de la rendre plus complette et plus certaine. On aurait pu l'obtenir par des cautionnemens : mais on voulait pouvoir appliquer, dans quelque cas, la peine de l'emprisonnement, à un plus grand nombre de
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personnes responsables. La loi proscrivait aussi les impressions clandestines de journaux non timbres , par des dispositions fiscales , et elle défendait l'insertion d'articles contraires au gouvernement , comme extraits de gazettes étrangères. La loi donnait un intérêt aux dénonciateurs; et assurait ainsi son exécution, par la concession de la moitié des amendes encourues , ou des condamnations pécuniaires. Il y eut peu de débats , dans les communes. A la première lecture du projet de loi , M. Jeckill s'y opposa, parce que la loi tendait à restreindre le nombre des éditeurs de journaux , et à le conceritrer dans une moindre classe de petits propriétaires, ou d'ilotes. A la troisième lecture , sir Francis Burdett ( membre actuel des communes pour Westminster ) considéra la loi, comme arbitraire et vexatoire, et comme tendant à consolider le despotisme d'un gouvernement corrompu et corrupteur (i). Aucun des ora-
(i) Yoici la péroraison de l'opinion de sir F"*. Burdett. M Un gouveniement fort et loyal n'a rien à craindre , et a r) tout à espérer de la liberté de la presse. IMais le desr) polisiue aime l'ombre et le mystère. Il craint l'œil in- 51 vestigateur de la vérité; et si un prince , porté à l'ar- ■)■) bitraire , soutenu par un ministère corruj^eur , et 5") s'appuyant sur un parlement corrompu, avait à chercher r les moyens d'établir et de conserver une triple tyrannie ,
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teurs de l'opposition ne releva particulièrement les dispositions torsionnaires et fiscales des articles 21 et 22, la loi fut adoptée; (i)
M il ne pouvait pas lui en êlre offert de plus efficaces que
» la loi proposée. Le grand homme, avec lequel le mi-
» nistre ( Guillaume Pitt ) paraissait condamné à former
» un singulier contraste , son père ( le comte de Chatham ) ,
>> lorsqu'il était pressé par quelques sycophantes de son
)) tems , de permettre , qu'une mesure de cette sorte fût
» portée au parlement, et qu'on insistait, vis-à-vis de
>» lui , sur la nécessité de repousser les calonmics dirigées
» contre lui, répliquait avec celle dignité d'ame, qui était
» si fortement empreinte dans son caractère : Non ; la
» presse, comme l'air, est une prosliliiée privilégiée
» ( charlered libertine ) La corruption ministérielle ,
» ( tels étaient les craintes et les présages de ce grand
» homme ) finit toujours par la subversion de toute cons-
» titution libre , et par l'établissement d'un gouverne-
» ment militaire ». Sir F"». Burdett ne fut point censuré alors.
(i) La loi de la 58«'^^. année de Georges III, .du 28 juin 1798, après un très - court préambule, s'exprime ainsi :
Art. i^"". Personne ne pourra, après le délai de ^o jours de la date de la loi , imprimer ou publier , ou faire imprimer ou publier aucun papier-nouvelle , ou autre ouvrage contenant des nouvelles ou notices publiques ', sans avoir fait une déclaration (sur papier simple), dont la forme est ci-après spécifiée , aux commissaires de l'impôt du timbre, énonçant les objets qui doivent être traités dans ces feuilles.
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elle a été trouvée , par l'expérience , bonne et utile. Si les journaux ont été davantage sous la main du gouvernement, ils ne le doivent ni à l'inexécution de cette loi, ni à ses abus. On ne peut en accuser que l'usage plus étendu des informations ex officio contre le libelle politique, et les recours en cour de chancellerie ( ou cassation ) des jugemens des cours.
s°. La déclaration doit contenir les noms et demeures de l'imprimeur , du rédacteur , et des autres propriétaires 5 s'ils ne sont pas plus de deux ; et s'ils excèdent ce nombre , de deux seulement , d'entre eux ; la part qu'ils ont dans l'entreprise du journal , et la description de l'imprimerie , et de la forme du journal.
3°. Lorsqu'il y a plus de deux propriétaires , indépendamment de l'imprimeur ou du rédacteur, et que leurs parts sont inégales , la déclaration doit contenir les noms des deux propriétaires dont les paris sont les plus fortes.
4°. La déclaration doit être renouvelée , à cliaque changement de demeure et de nom des imprimeur, rédacteur, et propriétaires déclarés , et à toute réquisition des commissaires du timbre. «
5°. Les déclarations doivent être faites par écrit , et sous serment , et par simple aflirmation pour les quakers , par devant les commissaires du timbre.
6''. Les déclarations ne peuvent être faites que par les quatre personnes ci-dessus. Ils sont tenus dans les sept jours de leur déclaration , sous peine d'une amende de 5o 1. stcrl. d'en donner connaissance à leurs autres «a^-propriéfaires.
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A l'aide des informations ex ojflclo , dans les cas assez nombreux de libelles politiques contre l'ëtat et la constitution, et même contre les deux chambres du parlement , les éditeurs des journaux niinlstériels^ n'ont pas été poursuivis par le procureur-général; ou bien lors-* que celui-ci a été forcé de déférer à des demandes pressantes d'informations de son office, il les a mal faites, ou en a négligé > et souvent abandontîé tout-à-falt la poursuite. Lord Hol-
7°. Tout imprimeur, rédacteur, distributeur ou vendeur de papiers-nouvelles , qui les publiera, distribuera, ou vendra , sans que celte de'claration ait été faite , encourra une amende de loo 1. sterl.
8°. Toute personne faisant une déclaration fausse, ou non spécifiée , comme ci-dessus , encourra une amende tle lOO 1. sterl.
g°. Ces déclarations feront foi en justice , contre ceux qvii les auront faites , jusqu'à preuve admise du contraire; à moins d'une déclaration préliminaire qu'ils ne sont plus employés , ni intéressés dans l'entreprise du journal.
io°. Les noms et demeures de l'imprimeur et tlu rédacteur, seront imprimés sur chaque feuille, sous peine d'une amende de loo 1. sterl. : et jusqu'à preuve acquise du contraire, ceux-ci seront regardés comme tels, et, en cette qualité, responsables de celte formalité.
I 1°. Dans le cas de poursuites légales , la preuve que la feiîiîle déférée a élé publiée , n'est pas requise , la formalité exigée par les art. i et ?. , dispensant de cette preuve.
12". Toutes citations faites à l'iniprimericou aux de-
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land s'en plaignait, dans sa motion à la chambra des pairs , le 4 niars 1 8 1 1 .
Les recours en cour de chancellerie dans plusieurs circonstances , dans des cas d'injustice non manifeste , ont été' accordés , à leur grand avantage , aux éditeurs de journaux ministériels , poursuivis par voie cV indictement ^
meures de rimprinieur et du rédacteur, sont bonnes, et valables pour tous les associés.
i5°. Le coût des déclarations au timbre , est fixé à un schelling.
i4°. Les commissaires du timbre pourront délivrer des copies , certifiées par eux , des déclarations ci-dessus. Elles auront la même foi en justice.
i5°. Toute personne non conainissionnéc par les cornm^issaires du timbre , qui déliv^rerait un pareil certificat , encourra une amende de loo 1. sterl.
i6°. La même amende est encoui'ue , par tout agent des commissaires du tiiubre , qui certifierait faussement , que le serment requis à l'appui de la déclai-ation , a été prêté , ou que la copie fausse , qui est donnée de la déclaration , est vraie.
1']°. A partir du I^^ juillet 1798, une copie de chaque feuille ou papier-nouvelle , signée de l'imprimeur ou du rédacteur , sera délivrée , dans les six jours de sa publication, aux commissaires du timbre ou à leurs agens , sous peine de 200 1. sterl. d'amende: elle y sera gardée, dans leurs archives^ et fera foi en justice, peudant l'espace de deux ans.
18°. Tout exemplaire d'une feuille publique ou papieruouveîle. qui ne seia pas tiuibrc , rendra l'impriiueur
1Î2 î) E LA Législation ou d'aclion eu dommages - intérêts, par des particuliers difiamës par eux , lorsqu'ils ont e'té condamnes par les jure's et les cours de justice.
omriusion ,îe Nous avoHS analvsé et exposé avec simplicité,
l'Ouvrage. _ ^ . , , .
exaclitrtde et impartialité , la législation et la jurisprudeiice anglaises, sur les libelles politiques et privés , sur la presse et sur les journaux.
passible d'une ainemle de aol.slerl. , par cliaque exemplaire.
iC)". Tonte persoîine qui reçoit et garde un exemplaire de feuille publique ou papier-nouvelle non timbré , est passible d'une amende de 2o 1. slerl. par chaque exemplaire , reçu ou gardé.
20°. Toute personne qui expédie ou fait expédier liors de l'Angleterre , une feuille publique ou papier-nouvelle non timbré, est passible d'une amende de 100 1. sterî.
21°. Une amende de 5oo 1. sterl. est encourue par ceux qui expédient des exeuiplaires semblables et non timbrés , en France , en Espagne et autres pays en guerre avec l'Angleterre.
22°. Dans les cas où une personne déclarerait sous serment , à un juge-de-paix , qu'une autre personne est dans l'intention de faire parvenir, dans tout pays eii guerre avej la Grande-Bretagne, de semblables feuilles non timbrées , et oii ce juge-de-paix trovivant convenable de citer et d'interroger ladite personne dénoncée , celle-ci ne voudrait ni comparaître , ni répondre ; chaquff refus de comparaître ou de répondre, la rend passible d'une amende de 5o 1, sterl. , au payement de laquelle elle peut
On
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On a vu que cette jurisprudence ofïVait des abus, qui armaient le pouvoir, d'une grande autorité , dans quelques mains que la chance des ëvénemens politiques Teùt déposé; et qu'elle reposait toute entière , dans beaucoup de cas , sur la discrétion des juges suprêmes et du
être contrainte par un enipnsonneuient , qui ne pourra excéder trois mois. Les feuilles saisies seront confisquées.
25°. Dans le cas oii un des propriétaires de feuilles publiques imprimées dans la Grande-Bretagne , résiderait hors de son territoire , son nom et sa demeure sei'aieut exactement désignés dans la déclaration.
24°. Comme des nouvelles , ou autres matières de ces feuilles , tendant à exciter la haîne et le mépris de la personne de sa majesté , et de la constitution et du gouvernement établi dans ce royaume, sont souvent publiées dans ces feuilles ou papiers-nouvelles , comme ayant été copiées de papiers étrangers, il est ordonné que leurs imprimeur , rédacteur , et propriéfairps pourront , dans un tel cas , être punis d'un emprisonnement qui ne pourra être moms de six mois, ni de plus d'une année , nonobstant toute autre punition à laquelle ils pourraient être condamnés , pour leur conduite hautement criminelle ( htgh misdemeannr ) , à la charge par eux de prouver , dans cette procédure , que l'article transcrit par eux, est bien littéralement le même , que celui du papier étranger.
25°. Dans le cas où ils ne pourraient produire cette preuve, la publication qu'ils ont faite de cet article . les rend passibles d'une action en libelle , comme ils l'auraient été , si l'article eût été rédigé par eux.
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grand chancelier d'Angleterre. L'institution des diverses espèces de juri ; la fermeté, la sagacité des jurés ; leur amour de la patrie et de la liberté, et leur attachement aux droits sacrés (le l'humanité , protègent , sans doute , le faible et l'opprimé , contre le puissant et l'oppresseur. Mais les barrières qu'ils opposent aux vexations
26°. Après quarante jours de la date de la présente loi , personne ne pourra vendre du !papfer timbré , pour les feuilles publiques et papiers-nouvelles , s'il n'est coramissiouné des commissaires du timbre , à cet effet. Cette commission ne sera octroyée que sous une bonne et sulllsanle caution, qui s'engage à faire remettre, toutes les six semaines , à l'office des commissaires du timbre , un extrait de la quantité des feuilles débitées. Toute personne non commissionnée , qui en vendrait , encourra une anaende de 100 1. sterl.
y-n". Les personnes qui auront imprimé des feuilles publiques, sur papier non timbré, sont, indépendamment des amendes ci - dessus encourues , débiteurs au timbre , des droits de timbre dont ils l'ont fraudé.
28°. Dans tout procès , pour contravention à la présente loi , les imprimeurs , rédacteurs ou propriétaires de feuilles publiques et papiers-nouvelles , sont tenus d'exhiber leurs registres , à la première réquisition : mais ils ne pourront faire foi en justice, contre eux, que pour le seul fait pour lequel ils auront été requis.
20°. Toutes les amendes , condamnations pécuniaires et confiscations qui sont prononcées par la présente loi, seront recouvrées, en vertu de mandats des cours de justice de ce royaume , si elles excèdent la somme de 20 1.
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du pouvoir, consistent plutôt dans une force négative qui repousse l'injustice et l'oppression , que dans une justice et une protection positives (i).
Le remède des vices de cette législation, peut être attendu de la nécessité vivement sentie en Angleterre, d'un code universel de législation civile, criminelle et commerciale
sterl. , par les juges-dc-paix des comtés , si elles soîit au-dessous de cette somme ^ et par voie de ventes dos propriétés des délinquants, ou, en cas de carence, de saisies de leurs personnes el d'emprisonnement, qui ne pourra excéder le terme de trois mois.
La moitié des amendes et autres condamnations , est accordée aux dénonciateurs; l'autre moitié est allouée à sa majesté.
5i°- / articles de pure forme.
■Nous ayons donné la substance des articles de celte loi , qui contient six pages in-4°. du plus grand format , minutées très-fin , depuis la page 855 , jusqu'à 86 1 , t. i y , jdu livre des Statu tes at large. — Recueils des lois du parlement de la Grande-Bretagne.
(i) On doit remarquer que ces abus ne sont pas particuliers à la jurisprudence du libelle de la presse et des journaux , ils se retrouvent dans presque toutes les parties de la législation.
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et de procédures (i); et des moyens de redressement, de correction et de réforme que renferme l'excellence originelle de la constitution anglaise.
(i) Lord Grenville en i8og, et lord comte de Stanhope en 1816 , ont demandé des compilations de quelques lois particulières , pour arriver à avoir nn code des lois existantes , et en faire voir la contradiction ou la désuétude. Lord Stanhope a prouvé qu'il y avait deux statuts de Georges II , qui n'avaient pas été insérés dans le livre des statuts. Enfin les deux chambres du parlement de 1816, ont émis le 10 juin, une résolution commune, portant qu'il serait fait un corps de lois rangées par ordre de matière.
On peut croire qu'un digeste aussi volumineux , en appelant l'attention de l'opinion publique, sur une collection qui présentera à côté des lois de la plus haute sagesse , des lois barbares , telles que celles de la peine de mort pour la contrebande , des lois vagues , ridicules , petites , mesquines , amènera une réforme de la législation et un code universel. Mais le bien s'opère si lentement , les abus rallient tant d'intérêts , qup la promulgation d'un tel code ne s'effectuera que lorsque Lord Grenville et le comte de Stanhope n'existeront plus. (*) L'Angleterre reconnaissante n'en portera pas moins leurs noms à la postérité , pour ce seul et éininent bienfait.
(*) Lord Stanhope est mort.
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LA CEINSURE.
IMP. DE MONSIEUR I.E DAUPHIN ET DE LA COUR DE CASSATION
rue (les Noyers , n° S/.
Or, voici la consultation qu'il convient , ce semble , de présenter aux personnages exposés à tous les regards , dans le Moniteur , sous la qualification de membres du conseil de surveillance de la censure.
L'aveu coûte peu à faire. Les plus hautes considérations militaient, au moins en apparence, pour les décider à l'acceptation de ces fonctions. Le Français est frivole et fragile ; s'il ne court pas après le mal, il ne recule pas devant lui. Qu'on veuille le pervertir, le succès est certain; qu'on veuille le ramener, tous les efforts seront oiseux.
Et sous le rapport de la religion, de la morale, il y avait licence, licence dûment constatée, tacitement autorisée.
Pourquoi les ministres n'invoquaient-ils pas l'aide de la justice? Qu'on sache ou qu'on ignore la cause, ce n'est pas le moment d'en parler.
Les effets seuls devaient être observés; et ils s'aggravaient, ils s'envenimaient de jour en jour : rien ne paraissait plus urgent, plus important que d'y apposer un terme. S'il ne plaît pas aux ministres d'agir, à leur défaut, en leur absence, le conseil agira.
Puis , en refusant cette tâche , n'était-il pas à craindre que la charge fût confiée à des hommes moins purs et moins forts , moins éclairés et moins désintéressés? Il est déjà téméraire de répondre
(5) de soi-même; il serait extravagant de répondre des autres.
Il faut donc accepter.
Du reste, l'ordonnance est parfaite en tous points :
c( Un Conseil de neuf membres sera chargé de la surveillance de la censure. ... Le bureau lui adressera une fois par semaine un rapport sur ses opérations. ))
Et plus haut. (C II y aura un bureau chargé de Y examen préalable des écrits périodiques.... tout journal devra avoir été revêtu du visa de ce bureau , qui en autorisera la publication. »
Un bureau et un conseil, un examen et une surveillance , un visa et un rapport; voilà des relations bien établies , des fonctions bien précisées. Et sans doute une autorité effective , suffisante , sera conférée en conséquence.
Les membres du conseil auront à choisir entre ces deux modes : soit de dicter les règles de l'examen préalable et d'en surveiller l'accomplissement , soit de scruter le rapport des opérations et de les approuver ou réprouver.
Tellement que de manière ou d'autre , l'intention de la loi sera scrupuleusement respectée sous leurs auspices, et que l'exécution de la loi sera ponctuellement opérée , d'après leurs ordres.
Il faut donc accepter.
Toutefois, jusqu'ici nous nous tenons dans les régions imaginaires : ce ne sont que présomptions, que suppositions, légitimes sans doute et peutêtre illusoires.
Abandonnons la théorie et examinons la pratique , autant qu'il y aura moyen pourtant j car par l'effet d'un mauvais sort, dans cette caverne surbaissée où gît le bureau de censure, il ne pénètre pas le moindre rayon de clarté, tandis que sous ce dôme imposant ou siège le conseil de censure, l'éclat de tant de lumières éblouit et trouble la vue.
Par exemple , se pourrait il que le rapport des opérations du bureau, que le développement des motifs du 'visa et du ojeto, ne fussent pas soumis dans toute leur vérité au Conseil suprême.
Et s'ils lui sont soumis, se pourrait-il que le conseil fût privé des moyens d'apprécier la direction de l'examen préalable, ou des moyens de la rétablir, de la maintenir dans la ligne équitable.
Pour lors, il y aurait bien un conseil en séance, mais non pas un conseil en exercice: Il y aurait neuf membres ou moins, posés autour d'une table ronde, et assis en des fauteuils à bras , qui causeraient ou ne causeraient pas entre eux', sans que cela tirât à conséquence en deliors de l'enceinte sacrée.
Or, dans cet état des choses , que ferait le conseil? rien et tout.
Rien, puisqu'il manque d'aide ou de force, si ce n'est de caractère, pour juger en dernier ressort, pour agir efficacement, immédiatement.
Tout, puisqu'il lègue son influence à l'usage du bureau, puisqu'il donne par son silence un assentiment apparent, puisqu'il sanctionne, au moyen de sa présence, les actes ostensibles.
En ne faisant rien, il fait tout : c'est justement ce qu'on voulait.
L'ordonnance porte en tête, des noms au moins connus du public, au moins distingués dans l'ordre social, au moins revêtus de puissance politique.
Pourquoi y apparaissent-ils ? Afin de réhabiliter la censure et de consacrer , de consolider le système ; d'autant que les mesures sont âpres et rudes, d'autant les formes doivent être soignées, recherchées Et quoi qu'on dise, l'opinion, bien qu'encore imberbe, est mâle, est vigoureuse; pour lui passer le cordon au cou, on n'ose l'aborder qu'en pliant le genou.
Dans le fait, ces noms gravés sur les colonnes vengeresses du Moniteur, font l'office d'enseigne, dont l'aspect magique dissimule à l'œil des badauds, ce qui se trame entre les quatre murs de la tabagie : car, ainsi qu'on le sait tj'op bien, le vulgaire est plus disposé à juger les actes d'après lerenom,
qu'à juger le mérite d'après les faits. Pour l'une de ces opérations, les sens suffisent; pour l'autre, le sens manquerait.
Mais c'est donc le conseil qui souffle la vie et donne l'être à la censure, qui féconde le germe péniblement conçu dans les flancs ministériels, frêle avorton destiné à périr au moment d'être frappé de la lumière.
Sans le conseil dénommé au Moniteur^ qu'étaitce que ce bureau formé par voie de conscription forcée, et presque aussitôt réduit à moitié par la désertion des meilleurs sujets?
Sans la prétendue surveillance, sans le rapport supposé , comment cet examen arbitraire, ce visa occulte, osaient-ils affronter l'anathême de l'opinion publique ?
Quant aux faits presens, passés et futurs, quant aux actes positifs et négatifs de la censure, la char^^e, la faute, la honte , s'il y en avait toutefois, ne passent point au compte des censeurs, ni même des ministres, lesquels, en dépit de leur insigne bonne volonté, n'y peuvent mais....
Tout retombe sur les membres du conseil de surveillance de la censure.
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Qu'ést-cé que la censure?
En toute question, définir c'est re'soudre; aussi le de'bat s'établit sur la définition, et est interminable : il vaut mieux agréer les termes offerts, admettre que la censure est instituée pour la garantie du trône.
Telle est la fin de l'œuvre. Quels seront les directeurs?
En tous cas , pour qu'ils suivent les droites voies et se servent des moyens propres , deu-x conditions sont requises en eux; l'une sans l'autre, rare à posséder; l'une avec l'autre, plus rares encore à réunir : la science, la concience.
Les directeurs sont les ministres. S'il plaît de les considérer comme ne formant qu'un seul être avec le souverain, nuls risques ne menacent; donnez-leur tous les droits, tous les pouvoirs. IN'ayant point d'existence appartenante en propre, établie en privé nom, ils ne travailleront qu'à l'avantage, à la gloire de l'auguste existence sous laquelle ils sont absorbés.
Dolt-il en être autrement? les craintes se ravivent soudain. Deux êtres apparaissent , l'être souverain, l'être ministériel j celui-là immuable et inviolable , impassible et infaillible; celui-ci vacillant, inquiet, passionné. Comment se rallieront-ils, se confondront-ils?
A tout prendre , Têtre ministériel n'est pas de nature angélique , de nature céleste ; car il ne faudrait pas moins. Si les plus dévoués serviteurs de l'être souverain entendent ses intérêts d'une manière contraire à la sienne, il ne se rendra pas à leurs raisons, il ne leur cédera pas ses fonctions, et l'opposition devenant d'autant plus ardente , plus pressante , en proportion des difficultés, il en viendra nécessairement à diriger contre elle toutes ses forces constitutionnelles et discrétionnaires.
Ainsi la parole est enlevée à l'opposition. La censure n'avait pour but que de garantir le trône et n'aura d'autre effet que de protéger les ministres ; la censure sera saisie au profit des ministres, sera retournée au détriment du trône.
Nous en sommes là.
Or, des hommes d'honneur, quand même ils seraient étrangers à tout esprit de parti , ne peuvent entrer dans un pacte aussi périlleux, s'ils n'ont acquis , par Texpérlence prolongée de leur prooie conduite, la certitude de rester indépen-
tlans , s'ils ne sont investis d'une autorité supérieure , à l'effet d'imposer et de maintenir la ligne et les limites convenables.
Et les hommes d'honneur qui seraient du bord ministériel, ne doivent y entrer à quelque titre, par quelque cause que ce soit, sauf qu'ils n'aient été prévenus que la grâce d'en haut, descendant sur eux, allait rendre la vigueur à leur caractère affaibli, affaissé, et le mettre en état d'opposer une résistance héroïque aux influences si longtemps subies.
Mais laissons ces hautes considérations. Né d'une race aussi bornée en moyens qu'exagérée en projets, d'une race mieux pourvue en puissance industrielle qu'en capacité intellectuelle, l'homme prendrait trop de peine et peut-étrç courrait trop de risque à rechercher rationnellement les principes du devoir absolu , à se créer une règle universelle et perpétuelle.
La conscience de raison , de plus en plus difficile à entendre , en raison de la corriplication progressive des rapports sociaux , a dû faire place à la conscience de position, à la conscience d'état de métier. Dans les âmes les plus droites, dans les têtes les plus fortes, le devoir relatif a supplanté le devoir absolu , a usurpé la domination.
Encore cette conscience ainsi rélrécie est le plus souvent empruntée : l'esprit de corps, l'as-
( lo
cendant (lu pouvoir, le prestige Je l'opinion, la dictent plutôt que le sentiment moral ne l'inspire. En ce moment, bien loin de se plaindre d'un tel e'tat de choses, il faut en tirer une leçonplus précise, plus frappante, et dérouler l'immense série des incompatibilités existantes de plein droit entre le rôle épliémère de membre du conseil de la censure et la charge stable de divers étals de la société.
Que si certains noms dont est tapissé VAlmanach Royal ^ devaient se présenter à l'imagination, en marge des vérités exposées ci-dessous, c'est V jélmanach Royal qui serait le libelle : et les porteurs de ces noms auraient toujours la faculté d'option, de sorte à réprimer, s'il leur plaisait, le soupçon involontairement éclos dans l'esprit.
Biffons don(; à l'encre rouge de la censure , cet Almanach Royal ^ lequel à dire vrai , n'aurait dû accepter que sous bénéfice d'inventaire , la succession de V Almanach Impérial, afin de couper court à tous ces embarras. Et rentrons dans le cercle des suppositions gratuites.
Par exemple, un ministre d'Etat, des conseillers d'Etat, à la fois appointés et amovibles, repousseraient sur-le-champ, les fonctions de mem^ bre du conseil de censure, tant par un instinct de scrupule que par l'effroi du scandale.
Car la balance d(i juste et de l'injuste, déjà si tliffici'e à tenir droite et ferme , par la plus impar-
( j3 ) tiale raison , court le péril imminent d'être forcée et renversée , aussitôt qu'en un de ses bassins, tombe un imperceptdile grain de personnalité : tellement qu'au mépris du Samaritain timide, qui se garantit du danger en fuyant aussitôt, le Pharisien prenant repos sur sa vertu , qui se fait gloire de le braver, succombe enfin.
Car le public, indisposé contre la censure et révolté par chacun de ses actes, n'ira pas, en contrariété de ses penchans naturels, en 0[)position avec sa triste expérience, bénignement croire, quand même cela serait vrai, que des hommes ont recherché, ont accueilli du moins , une charge où l'intérêt et l'honneur devaient être constam ■ ment aux prises, dans la seule vue d'immolerune existence brillante, sur les autels tKOp ingrats de la justice.
A plus forte raison, les personnes qui se croiraient en droit ou en état, choses fort confuses dans l'esprit, d'obtenir l'investiture de la pairie, rejeteraient bien loin, l'offre insidieuse d'exercer la surveillance de la censure, qui n'aurait pu être faite que dans l'espoir de leur docilité.
Si bien qu'au sein du conseil appelé à prononcer en dernier ressort, dans les débats éternels de la licence qui veut tout publier, et de la censure qui veut tout raturer, 11 ne pourra jamais se rencontrer une majorité d'asplrans ou de postu-
lans aux sièges dorés' du Luxembourg, assez téméraire pour faire 'prohiber ou laisser prohiber un écrit consacré au maintien de la pureté de cette tutélaire institution.
Si bien que la postérité ne devra jamais être affligée d'apprendre qu'un temps fut , où la plus haute dignité de l'Etat était conférée, non pas en raison du mérite et des services, non pas en vertu du droit de ses ancêtres; mais au prix de certains bons offices, de certains petits soins, de certains égards plus que polis, au sujet desquels, la conscience n'imaginait pas qu'il y eût rien à redire.
Mais il est des incon}pallbllités encore plus formelles, plus explicites, plus catégoriques.
Sur cette scène politique où le drame s'ouvrit par des forfaits, et marche à la catastrophe à travers les turpitudes ; si quelques traits se recommandent à la gratitude des siècles futurs, ce sont par dessus tout, la découverte et l'adoption de ces deux principes capitaux, la division du travail, la division des pouvoirs.
Et comment serait-il possible que des membres de cours souveraines, que des membres de chambres législatives, acceptassent conjointement avec leurs fonctions suprêmes, solidairement avec un bureau subalterne, de participer à l'exercice de la censure.
Un conseiller de Cassation, un président de la
( «5 ) cour des Comptes, faisant partie du conseil de surveillance , sembleraient coopérer à son travail , dans le dessein de préserver leurs arrêts de l'examen de l'opinion publique? comme s'ils ne pouvaient pas le supporter, comme s'ils ne devaient pas le solliciter, afin de se fortifier contre les in-
trigues.
Il faudrait croire , ou qu'ils ont reçu à cet égard une mission de leurs cours respectives , ou qu'ils trahissent leurs devoirs, qu'ils empiètent sur les droits de leurs compagnies? dilemme également foudroyant dans ses deux termes.
Au moins des membres de la chambre, soit qu'une éblouissante cité ou qu'une bourgade embrumée les aient revêtus des insignes ci^^ques, ne s'aveugleraient pas jusqu'à se charger de la tâclie.
Serait-ce en qualité de Députés, quMs deviendraient nos censeurs?
Lisez la Charte où leurs pouvoirs ont été spécifiés j lisez les votes qui ont désigné leurs personnes : ni cette Charte, ni ces votes ne disent un mot de la censure.
Puis, écoutez l'ordonnance de clôture : La session est terminée, la Chambre est prorogée. Jusqu'à la convocation prochaine, les Députés ( seulement à ce titre par bonheur ) sont frappés de mort civile : il n'existe plus de Députésj il ne reste,
( >6) épars sur le sol du royaume et soumis au coup des mêmes lois, que des êlres de sorte ou d'autre, qui effectivement ont été Députés, qui éventuellement seront Députés, sauf l'événement de la dissolution.
Quelle responsabilité pèserait sur leurs têtes? Aux temps du paganisme , trois bons frères, dit-on, Jupiter, ISeptune et Pluton, ayant le monde en partage, prirent pour lots, le Ciel, l'Océan, les Enfers; et seuls en leurs empires, ils faisaient la loi. Mais aux bas lieux oi^i nous vivons, le nombre ternaire étant fondu et perdu , dans une masse de quatre cent quarante confrères, il ne lui revient en fait.de puissance suprême , qu'une quote part trop minime pour agir au nom commun.
Et certes, des Pairs de France ne souffriraient jamais d'être appareillés à trois de front, sous un tel joug. Tels étaient cependant les grands projets : car à l'imitation du parlement de Paris, qui prétendait constituer les Etats-Généraux au petit pied, le conseil formé par la mixtion de tous les pouvoirs, devait représenter la souveraineté au petit pied, puis au grand et très grand {)ied, tel qu'il est requis pour parcourir le vaste domaine de l'arbitraire.
Si dans un pays où, à la rigueur, tout se conçoit de telle ou telle manière, attendu que rien ne s'accomplit en la juste inanière, des pairs eus-
( 17 ) Sent pu ne pas se re'cuser d'aborJ , c'est inclubitablement, Incontestablement que tout souvenir s'e'tait etfacé de leur mémoire et ne leur avait pas e'té encore rappelé dans un écrit crûment et cruellement vrai (i).
Eh grand Dieu ! ne serait-ce pas la plus affreuse des plaies de douleur et d'opprobre, dont ta justice a frappé ce siècle aussi mémorable en expiations qu'en profanations: s'il arrivait que des pairs de France, ceux-là même qui, dans les lointaines annales de notre histoire, ont à se rallier, à se rattacher avec les ducs et pairs de la cour de parlement, avec les anciens pairs grands vassaux de la couronne; ceux-là même qui ont été installés par la sagesse royale au premier rang sur les marches du trône, presqu'à la hauteur du trône, quant à l'hérédité et à la puissance législative ; ceux-là qui ont été appelés au partage du respect et de l'amour des ])euples, au partage de linikience, de l'ascendant sur les peuples, qui ont été destinés à porter à la prérogative royale un surcroît de sécurité, et aux libertés publiques, en même temps , une digue contre les écarts , un rempart contre les périls; ceux-là qui ont reçu la mission expresse d'affermir et maintenir l'édifice
f (i ) Tvlaiclies et eGeis de ia censure; i»<'ige j3.
social, tel qu'il a ëtë construit à l'aide de ses débris épars , tel qu'il pouvait s'élever et peut se consolider.
S'il arrivait que de tels personnages, avant que les circonstances graves mentionnées dans la loi fussent réellement advenues, et quand la force morale ou légale leur manque pour contenir la censure dans les droites voies, eussent été surpris au point de se laisser poser entre l'émincnt conseil du cabinet et le chétif bureau de censure, devant être conlrainis à homologuer purement et simplement les actes dictés par la vanité déréglée à la bassesse illimitée, au point de se laisser jeter en travers des vindictes inévitables de la justice, devant être mis en cause et appelés en garantie , soit par le cabinet qui prétendra leur avoir transporté tous ses pouvoirs, soit par le bureau qui soutiendra n'avoir exécuté que leurs ordres.
Mi
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Aux termes de la loi de 1822, la censure ne peut-être remise en vigueur que dans des circonstances graves, qu'à cause de l'insuffisance des lois, et conséquemment elle ne doit exercer son action que dans le sens de ces circonstances graves, auxquelles il faut remédier, que dans les cas d'insuffisance de ces lois, auxquelles il fiiut suppléer.
La le'gitimité de la censure est conlingente et dépend de deux sortes de conditions.
Si les conditions de fait ne sont pas advenues , s'il n'existe ni gravité de circonstances ni insuffisance des lois, son institution est illégale.
Si les conditions de droit ne sont pas accomplies, si elle ne se borne pas à remédier aux circonstances graves, à suppléer aux lois insuffisantes, son exécution est déloyale.
Quant à l'avènement des conditions de fait, dont les ministres étaient tenus de justifier avant d'imposer la censure , leur conscience, trop enhardie par sa conviction Intime, n'a pas daigné s'ouvrir devant nos oreilles inquiètes el impatientes.
Ainsi, le bureau de censure qui devait diriger en conformité', l'accomplissement des conditions de droit, avait charge de rechercher comment en trois fois vingt-quatre heures, y compris les nuits, à peine écoulées depuis la clôture de la session, des circonstances graves s'étaient élevées ex abrupto; comment après que la justice avait cessé d'être invoquée depuis plusieurs années, sauf en certains cas équivoques, l'insuffisance des lois était démontrée ipso facto.
On doit reconnaître qu'il a fait preuve à ce sujet d'une sagacité peu commune, d'une dextérité sans pareille ; c'est d'un coup-d'oeil d'aigle, que s'élancant du sein des nues pour percer jusque dans la fange , le génie du bureau a conclu en la manière qui suit :
<( Quel est le point sur lequel se rencontre l'insuffisance des lois existantes; et non pas momentanément, accidentellement comme il est dit dans» l'acte législatif, mais plutôt perpétuellement, irrévocablement, par la simple raison , qu'en aucun pays, en aucun siècle, les lois n'ont encore jugé à propos ou peut-être ne se sont jugées en état d'employer leur intervention ? Ce point n'est autre que le péril du ministère. •
(( Et quelles sant les circonstances graves, qui doivent se joindre à l'insuflisance des lois pour valider l'étabhssement de la censure, cu'con-
stances graves en effet et même très graves, au dire de certaines gens? Ces circonstances ne sont qu'une j encore le péril du ministère. »
Second axiome du bureau de censure, merveilleusement concordant et concourant avec le premier pour lui enseigner la seule règle , lui assigner l'unique fin de ses actes.
Ce qui étant bien entendu , il faut admirer la scrupuleuse ponctualité qu'il a porté à bien remplir sa tâche.
De là, en dépit de la loi de 1822 et de l'ordonnance de 1827, qui ne prescrivent que l'examen des journaux, préalablement à l'autorisation, la censure s'exerce sur les brochures j et, pour remplacer l'examen , biffe d'abord l'annonce du titre, puis l'analyse de l'écrit; pour tenir lieu de l'autorisation, décerne la prohibition absolue, l'anathème anticipé.
Apparemment parce qu'il est dûment avéré, qu'en matière de droit pubhc et de haute politique , quelques têtes plus ou moins chauves , réunies de gré ou de force, sous un seul bonnet à forme étroite , absorbent et renferment la quintescence de l'esprit humain.
De là, la censure proscrit, dans les journaux mêmes, toute réponse aux interminables justifications du ministère, qui commence à plaider sa cause, après que les juges ont été mis hors de cour,
qui s'échauffe et s'enflamme d'autant plus clans ses harangues, depuis que l'audience a de'serté les bancs.
Tellement que les journaux , fatigués de tant de peines, effrayés de tant de frais, désormais ne hasarderont ni aucun article de politique , ni aucune annonce ou analyse de brochure; oubliant trop qu'en s'assouplissant ainsi au joug de l'arbitraire, ils abandonnent la chance propice d'avoir à exposer, en temps et lieu , la série non interrompue des iniquités progressives.
Bientôt, car le démon du mal , indomptable dans les revers, est audacieux dans les succès, la censure se portera à prohiber les blancs en place des passages retranchés, prétendant ainsi couvrir la trace de ses rapines quotidiennes.
Et elle y réussira , en menaçant de raturer la feuille entière, ou même de ne pas restituer l'épreuve , attendu que les journaux , dominés par la répugnance de leurs abonnés à rencontrer des blancs, et surtout à se passer de lecture, au Heu de se résoudre à en perdre une partie pour un temps, préfèrent courir le risque de perdre leur feuille même, à jamais.
Puis, la censure ne tardera pas à refuser purement et simplement le visa , choisissant d'abord , pour sujet d'expérience, le journal le moins accrédité , lequel , retenu sans doute par un faux cal-
€ul d'économie, ne sait pas rendre injure pour injure, en expe'diant sa feuille toute blanche.
C'est un grand pas : on ne s'arrêtera pas en si belle route; on marchera de triomphe en triomphe , sous la sauve-garde des terreurs partout répandues.
Les tribunaux seuls pouvaient réprimer; et cetle fois ils faillissent. Selon eux, la question est toute administrative : comme si les agens de la douane ne seraient pas soumis à leur ressort pour avoir jeté à l'eau des marchandises, en place de faire acquitter la taxe ; comme si le plus insigne criminel, à qui les gendarmes auraient cassé bras et jambes, sous prétexte de lui mettre les fers, n'obtiendrait pas une vengeance juridique.
Alors il faudrait mendier un asile sur les côtes de Barbarie : là du moins il n'existe pas de journaux , et le précédent consacré en une telle façon, quant à la violation de cette sorte de propriété, ne menacerait pas d'y tourner en pratique, d'y passer en usage au sujet de la propriété en général, puis de la liberté, puis de la vie même.
Mais les tribunaux auront pensé peut-être que le recours n'était pas épuisé dans les voies administratives, que de la part de la haute cour de censure, il n'existait pas manifestement, déni de justice.
Les tribunaux ajournent : ils attendent que le
conseil de surveillance, au moyen ou à défaut de ses arrêts, les dispense ou les contraigne de prononcer sur le litige.
Or, les pièces du procès sont déposées dans des brochures nombreuses, surtout dans les lettres au rédacteur des Débats^ dont la troisième développe parfaitement le caractère essentiel de la censure dans les monarchies représentatives (pages 2 et 3).
Le conseil est au complet, est en exercice ; et si l'on doit croire que , sous ces noms pompeusement préconisés, se rencontrent les personnages analogues, en nature vivante, si l'on doit croire qu'aux susdits personnages, soit resté l'usage libre et entier du jugement, il faut espérer.
Dieu garde de leur donner des avis ! Quel que soit l'artifice du langage, par le privilège le plus malencontreux, il perce toujours, à travers les accens de la raison, un certain ton de commandement qui choque et révolte l'orgueil : vaincu , abattu, on se refuse à rendre les armes.
Les faits parlent et les noms répondent.
Désormais peu de jours ont à s'écouler avant que la patrie ne soit appelée à rendre un double tribut d'actions de grâces aux pairs, députés, magistrats, dont est composé , au dire de là liste oflicielle, le corps chargé de la surveillance de la censure.
D'abord et avec tous les symptômes de l'enthousiasme , pour avoir à l'heure même , attendu que leur conscience encore vierge serait profanée par l'ombre du soupçon, abdiqué par devant l'opinion publique les fonctions ci -dessus désignées; dépouillant ainsi une institution frauduleuse du voile de leur ancien renom , et déroutant des complots funestes, répandant une salutaire terreur, préparant le repentir ou la punition.
Surtout, et non sans quelque effort de réflexion, pour s'être prêté, dans l'origine, à étayer, à appuyer l'établissement de la censure, si bien que ne doutant de rien, ne craignant ni le ciel ni la terre, elle a dû afficher, sans aucune retenue, dès les premiers temps, tout ce qui peuts"imaginer d'impudent et de brutal, d'ignoble et de stupidej exposant ainsi et mettant en horreur, l'arbitraire, et préservant un peuple inconséquentautant qu'extravagant d'en tenter jamais l'épreuve dans une sphère plus élevée, sur une échelle plus étendue.
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NOTES
Un passage du Courrier Anglais^ en date du 27 juin, vieul fort à propos pour confirmer les nobles , honorables cl savans membres du conseil de surveillance de la censure, dans leur intention évidemment préméditée, de résigner leur cliarge aussitôt qu'aurait été donnée la plus j)récieuse leçon au sujet de l'arbitraire.
« Nous ne pouvons pas découvrir le motif précis d'une telle ordonnance dans le moment actuel. Nous lisons avec attention les journaux de Paris, et nous avouons que nous n'y trouvons pas ce langage séditieux et incendiaire qui pourrait demander une surveillance aussi sévère de la presse; d'ailleurs, il y a des })reuves sufiisanles que les tribunaux du })ays ont le pouvoir d'en punir les excès. Un gouvenuMiicnl doit cire bien faible, ou le peuple qu'il régit bien porté à la désalTeclion . pour qu'on croie nécessaire d'établir une censure; mais c'est une grande erreur de supposer que celle ressource soit utile dans l'un ou l'autre cas. Un gouvernement n'acfjuiert aucune forcé en trahissant ses craintes ;, et un peuple mécontent ne rede-
vient pas affeclionné sous le poids de nouvelles entraves.
Puis adviennent à point nommé , en ces jours ii et i4 août 1827, deux documens officiels qui jettent en surcroît , et par excès , une nouvelle lumière.
« L'auteur de la cliarte n'avait point songé à tout ; une institution était échappée à sa prévoyance : c'est un corps ou plutôt une légion d'aides électeurs chargés de réveiller le patriotisme endormi, d'amener de gré ou de force les retardataires près de l'urne, de leur ôter enfin, en l'honneur du droit d'élire, le droit de n'élire pas...
« On voit tout de suite les effets de cette belle innovation; c'est le pouvoir électoral passant par anticipation aux mains des jeunes gens et le sanctuaire ouvert à ceux que la Charte laisse pour quelque temps à la porte, même à ceux qui ne devraient jamais entrer ; car la légion est trop bien avisée pour refuser les services des prolétaires de bonne volonté. Courage, zélateurs exclusifs de la Charte : vous lui donnez de votre amour des témoignages de plus en plus touchans. (Gazette, 1 1 août 1827). »
« Notre article sur le corps des aides électeurs a été compris 5 c'est ce que nous demandions.
« On nous répond que les élections étant une affaire d'intérêt général, chacun a droit d'y participer. En ce cas, pourquoi ces conditions et ces limites? où si le droit est susceptible de plus et de moins , pour(|uoi les degrés manquent-ils? Nous avions donc raison d'afjirmcr que, dans
le système des novateurs, la Charte est fautive ou incomplète.
« Chacun a intérêt que les dleclions soient bonnes, sans doute ; mais chacun a bien plus encore d'intëret qu'il y ait de bonnes lois , puisque ce dernier inte'rét produit l'autre; d'où la nécessité d'un corps d'aides-législature par analogie avec le corps d'aides-électeurs ,.et la discussion amenée sur la place publique (Gazette, i4 août). »
Qu'est-ce à dire que cette tirade, boutade, incartade? comme il plaira de la désigner , car dans la langue française aucun mot ne lui sied.
Peut-être le chant de triomphe! peut-être le signal de détresse I on ne sait trop, tant le style du cabinet tourne de plus en plus au louche, au vague, au vide.
Eu tous cas, il y a insulte à la Charte , et outrage contre son auteur 5 il y a violation des devoirs du ministèi'e , dérision des droits du citoyen.
De plus, il y a extravagance, absurdité, sauf que ce fût le préambule obligé d'une ordonnance d'abrogation du syslènie constitutionnel.
Or , un tel acte n'aurait jamais été publié, si les journaux étaient libres d'y répondre; et les journaux seraient libres si la censure n'existait pas 5 et la censure n'existerait pas, si les censeurs avaient fait défaut; et les censeurs au détail auraient fait défaut, si les censeurs en gros n'avaient répondu à l'appel.
Quoiqu'on s'en fasse accroire , eu tenant sa conscience sous porleclosc, ou quoiqu'on s'en laisse accroire, en {>rêtant l'oreille au ventdelaffiveur, l'acle est du fait non i m ttu.diHl,m<iisdirect des )nembres de la haute cour deccnsurc.
Et ce qu'a Dieu ue plaise , si un jour ou l'autre , si de sorte ou d'autre, car enfin à tout ce qui se passe il s'apprête une fin quelconque; (et comme du bord de l'arbitraire, nulle fin n'est à présumer , n'est même à supposer, on a tout lieu de craindre, qu'elle ne soit atteinte et accomplie, dans le sens diamétralement contraire :) si à la suite et par suite de tant d'indignes et d'iniques manœuvres, il devait éclater quelque trouble, quelque crise, quelque désastre , quels hommes seraient accusés par la patrie en deuil?
Nombre de gens sans doute , gens en place et en charge, gens à boule et à tribune.... Mais vous en tête, vous au premier chef, vous avec récidive et non sans préméditation peut-être, promoteurs, protecteurs, proviseurs de la censure.
Enfin, comme s'il en était encore besoin, survient un dernier trait , un trait de foudre.
Est-ce donc que les sbires de plume ne savent pas lire couramment, et dans une soirée pleine, ne sont pas en état d'épeler le texte de cinq journaux oùll n'y a plus rien? car autrement, leur délit commis a tête reposée serait incommensurablement plus grand que celui des manœuvres qui fournissent matière aux feuilles, avec les découpures des gazettes étrangères.
Ou plutôt est-ce qu'étant gagés par les minlslres , ils ne travaillent qu'au profit de leurs maîtres; et sont instruits, en biffant tout ce qui se rapporte aux faits et dires du cabinet, à tolérer bénignement, pour faire preuve d\nie
ferlaiiie imparlialité , tout ce qui ne porte offense, insulte* outrage, qu'à la couronne.
Et faut-il qu'au moment même où on traduit en justice un article de journal (i), en date du jour de l'ordonnance de censure, lequel, dans sa partie incriminée, n'expose en des termes peu difïérens, que les motifs de l'angoisse mortelle, de la douleur poignante dont est pénétré tout loyaliste qui n'a pas laissé mettre sa conscience à la chaîne, on ne punisse pas exemplairement, ou du moins qu'où ne chasse pas honteusement ces commis affublés de la livrée de censeui's, lesquels au moyen de ce qu'ils hbèrent les journaux de toutes poursuites , restent chargés de la responsabilité entière, et ont souffert cette phrase, attentatoire envers la personne sacrée et son auguste famille, autant que calomniatrice, à l'égard des faits les plus constans, les mieux connus.
(i) « Dans ce débat du pays et du ministère, le prinde a été constamment respecté.
« Quand l'administration a servi les infévèts de la France, le public en a remercié le monarque, comme d'une pensée à laquelle il ne pouvait pas être étranger^ mais lorsque les vœux, du pays ont été méprisés, insultés par les ministres , les citoyens n'eu ont accusé que les conseillers du prince, persuadés que le prince est trompé par eux toutes les fois qu'il n'écoute pas les prières des peuples.
« Cependant, nous ne devons pas dissimuler qu'une opposition longue et permanente de l'administration aux sentimens d'une nation , affaiblit insensiblement la pieuse et salutaire croyance en un dogme politique sur lequel repose l'inviolabilité du trône. >• {Journal duCommerce j i5juin.)
« M. le marquis de Chabannes , qui depuis plusieurs années est détenu pour dettes en Belgique , et qui est à ia veille de soutenir un procès pour divers ëcrits, vient de recevoir du roi des Pays-Bas , une marque d'intérêt et de munificence qu'il a vainement attendue de ceux a. qui lui et sa famille ont donné tant de preuves de dévouement. » ( Courrier Français , 3o juillet. )
Mais que les autocrates de la censure prennent donc des lunettes , ou se fassent faire la lecture ; et qu'ils optent enfin :
Soit d'expulser des agens subalternes qui compromettent leur honneur ; soit de garantir leur honneur en abdiquant les fonctions suprêmes.
FIN
DELA CENSURE
Bonus (lormiui Homcrus.
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« Ce n'est pas du tout calomnier la censure que de croire que le mot seul de pairie excite en elle comme un accès d'iiydrophobie (i). »
S'il faut porter foi à l'écho des lambris dorés, l'émoi fut grand parmi les membres du conseil , alors que s'étant mis l'esprit à la torture, ils eurent réussi à prendre une idée plus ou moins nette de la simple lettre ci-dessous.
Versailles, le a octobre iS'ij.
Monsieur le Président,
« A Dieu ne plaise que je me fusse porté à vous adresser quelque supplique, pour obtenir la publication des articles de la (Quotidienne et des DéhaLs, sur mes écrits relatifs à rinstitutiou de la pairie ; mais quand la censure a osé retrancher de la Quotidienne ma réponse aux attaques évidemment dirigées contre moi , par la Gazette de Lyon, et soigneusement transcrites dans la Gazette de France du 27 septembre, je ne puis m'empêcher de vous en donner connaissance.
« Le conseil de surveillance de la censure aura à juger si les périls de l'Etat sont de telle nature, qu'il feille, en
(1) C'est aussi trop calomnier l'Espagne que do croire, que le mot seul de charte excite en elle comme un accès d'hydrophobie. ( Moniteur , 7 septembre. )
dépit des vieux scrupules, conférer aux journaux officiels le privilège de calomnier impunément.
« J'ai riionneur d'être, monsieur le Président, avec la plus haute considération , votre très humble et très obéissant serviteur,
« De La Gervaisais. »
« Comment, se disent entre eux les vénérables du conseil, il s'agit encore d'écrits sur la pairie!
ce ]N'était-ce donc pas assez que nos frères lais d-U bureau, en un moment de distraction, eussent laissé passer, dans la Quotidienne du 4 septembre, un fragment de certaine brochure , sauf le retranchement de ces seuls mots : Telle sera la pairie, pour peu que ceux qui ont intérêt à ce que cela ne soit pas , n'aient po'i la puissance d'empêcher que Cida soit?
« Eh quoi ! ne sommes-nous plus ces dictateurs suprêmes auxquels fut conféré le droit de vie et de mort sur les élans de l'ame , sur les bonds de l'esprit ? Ne valons-nous pas , entre neuf, le trio
Qui tient l'urne fatale,
Qu'un sort , dit-on, a mise en ses sévères mains, Et qui juge aux enfers tous les pâles humains.
« Nous le savons trop. Demain peut-être va se donner la bataille des élections, fatal combat où doivent triompher les rangs les plus nombreux , fatal combat où le premier son de la trompette doit balayer le sol de nos vaines existences : ce sera la bataille de Pavie. Du moins , en mettant
bas les armes, rendons-nous dignes de dire avec le roi chevalier : Tout est perdu y fors Vhonneur. »
Ainsi fut dit, ainsi fut fait jet quelque secrétaire de rencontre reçut l'ordre de rédiger, sous huitaine, la très curieuse épître, dont suit la copie figurée.
Paris, le i3 octobre 1827.
Monsieur , le Conseil de surveillance de la Censure a reçu la lettre que vous lui avez écrite et dans laquelle vous réclamez contre une décision du Bureau de Censure qui a refusé de laisser insérer dans la Quotidienne une réponse aux Gazettes de France et de Lyon que vous croyez vous avoir attaqué. Le Conseil se ferait u» c/evoir d'intervenir dans cette affaire si vous aviez été effectivem'. ou désigné par ces deux journaux; mais il n'a rien vu dans l'article dont vous vous plaignez qui vous fût personnellement applicable , et il me charge de vous dire qu'il n'a pas pensé qu'il y eût lieu dans cette occasion à une réponse de votre part (1),
Recevez, Monsieur j l'assurance de ma considération distinguée.
Le Pair de France , Ministre d'Etat Président du Conseil de Surveillance de la Censure^
Le V" DE BOx^îvLD.
Or, dans ladite réponse, il n'y a nullement à considérer le déni de justice \ car quel est le benêt qui ne s'y attendait pas?
(i) Le mot rfevot;- est surchargé en place du mol plaisir : Les mots : nommé ou, sont écrits de la main du signataire.
Seulement voyez comment un scrupule survenu au délicat président lui a suggéré d'ajouter en ■marge , que le plaignant n'avait pas été nommé dans les Gazettes, comme si ses griefs portaient sur ce point.
Voyez comment le conseil , qui se ferait un devoir ou un plaisir d'intervenir en toute autre occurrence, déclare avec autorité, qu'il n'a rien vu qui lui fût applicable, malgré que l'article ne pût être applicable à nul autre.
Voyez comment le conseil, exerçant ses hautes fonctions de tutelle sur l'intelligence humaine , donne charge de lui dire qu'il n'a pas pensé qu'il y eût lieu à une réponse de sa part; au moyen de quoi le plaignant est mis hors de cour, les frais à son compte.
Le conseil n'a rien ^vu^le conseil n'a pas pensé yen tout point, il est négatif. Cela prouve-t-il qu'il n'y avait rien à voir, rien à penser? Cette question, fort peu importante au fond, est résolue ce semble par la lettre adressée à la Quotidienne , et envoyée au président du conseil.
( Fbir à lajin.)
« Mais quand c'eût été Jacques, s'écriait Turenne , fallait-il donc frapper si fort? »
Mais quand il n'y aurait pas eu lieu à une réponse, s'écrie le plaignant, fallait-il donc en prohiber l'insertion , sous peine de compromettre le salut du royaume et ravir au public la bonne fortune d'admirer cette fois la grandeur d'ame des membres du conseil.
De plus, puisque la lettre soigneusement chargée à la poste , avait été assez chanceuse pour percer
jusqu'au sein du conseil, et puisqu'à ce moyen, il était venu à sa connaissance que maints et maints articles, les plus innocens du monde , avaient e'té immolés par les satellites de la censure, ne devait-il pas à cette occasion se faire rendre compte enfin des faits et méfaits du bureau subalterne, et réformant, amendant, jugeant à nouveau, autoriser la publication desdits articles, tous relatifs à la pairie, savoir :
37 juillet, annonce des Débats.
20 juillet, extrait de la Quotidienne.
21 juillet, extrait des Débats.
4 septembre , extrait des Débats.
Car, au jour peu lointain des justices, il ne Sera plus loisible au conseil de surveillance d'arguer qu'il n'a rien vu, qu'il n'a pas pensé j et s'il se traîne jusque là dans le bourbier de l'impénitence finale , il ne lui restera qu'à plaider l'un ou l'autre de ces moyens :
Soit en avançant que dans son esprit, lequel en ce cas serait fait à rebours de tout autre, la publication d'écrits dogmatiques sur la pairie paraissait rentrer dans les circonstances graves, et manifester l'insuffisance des mesures établies , dont il est parlé dans la loi de 1822 ;
Soit en affirmant qu'en sa conscience, laquelle, comme on sait , varie étrangement d'un homme à l'autre et même d'un jour à l'autre, une inondation de nouveaux pairs, suivant l'expression du marquis de Lally, un vrai déluge, semblait prescrit et requis , afin de mettre à flot l'arche tutélaire de l'Etat.
A défaut de quoi , et si ce n'était ni calcul de l'esprit, ni affaire de conscience, il s'en suivrait
qu'il y avait toute autre cause , inconcevable , incompréhensible, au moins jusqu'à cette lieure.
Béni soit le président du conseil, en ce que, craignant sans doute que Topinion publique ne s'ci^aràt en ses jugemens trop souvent téméraires, il a daigné prendre la tâche, non pas d'offrir quelques jalons à ses inquiètes investigations, mais bien d'imposer des barrières aux suppositions gratuites.
Déjail avait été inséré dans la Gazette Officielle^ et transcrit par ordre dans.tous les journaux, un certificat en due forme , concernant le point le plus délicat.
c( L'auteur d'une brochure s'est permis de p^^blier que les membres du conseil de surveillance de la censure recevaient un traitement j le fait est faux, et c'est la seule réponse que mérite celle imposture. » {Gazette, 26 août )
Maintenant on peut lire la petite note tombée négligemment au bas de la page 44t du grand œuvre sur l'opposition dans le gouvernement.
(( C'est ainsi que quelques pamphlétaires ont supposé que les membres du conseil de censure étaient payés j quoiqu'ils sachent le contraire, et que d'autres le répètent sans y croire davantage. »
Les membres du conseil ne sont pas payés, entendez-vous bien ; c'est-à-dire que dans leurs mains prestement tendues et largement ouvertes, il n'est point compté tant et tant d'écus de bon aloi , soit en proportion du temps de labeur et des frais d'esprit, soit en raison de la dignité et de l'utilité des fonctions.
Il ferait beau voir qu'il y eut des g;eni> assez
(9) imbécilles pour être encore incrédules. Têtes dures que vous êtes, pour vous donner le coup de grâce, il a fallu, quoi qu'il dût en coûter, lâcher le grand mot. Vous saviez que les commis de boutique et de bureau sont payés, et vous apprenez que les membres du conseil ne sont pas payés , cela fait une différence bien tranchée.
On ne peut le nier, l'expression est rude et roide. Mais le président de l'autre conseil n'a-t-il pas dit aussi à la tribune, qu'en travestissant les séances de la Chambre, il était facile de la représenter comme une Chambre vendue. ( i5 mars 1827.)
Des conseillers non payés , une Chambre non vendue! voilà un nouvel argot. De nos temps, Boileau, tout décontenancé, aurait à refaire son fameux vers :
Le Français, dans les mots, brave l'honnêteté.
Au reste , qu'importent les mots? C'est la chose qui nous tient à cœur; et par l'induction la plus légitime , il résulte de ces attestations réitérées , que nou-seuleraent en belles espèce^, mais encore en bonnes places , que non-seulement au comptant, mais encore en promesses, les membres du conseil ne sont pas payés. C. Q. F. D.
Dorénavant, honni soit qui mal y pense: chacun doit prendre pour constant que la censure est quelque peu au-dessus de la femme de César en fait de soupçons.
Mais([uelle est donc la cause suffisante de cette proliibilion générale , quant aux annonces ou
ex^"^" J pamphlets, jadis à leur naissance y
ooijs la garde des journaux , maintenant ,
Pauvres petits infortunés!
Qui sont tous morts avant que d'être nés.
Peut - être quelques lumières seront-elles rencontrées dans l'espèce de manifeste que vient de lancer le président du conseil de la censure, sans doute au nom commun de ses partenaires.
D'abord , l'auteur renie ce caractère de moderne idéologue , qui , comme on sait , l'empêcha d'être admis au banquet de la munificence plus qu'impériale.
Puis, il n'a nullement dévié ni varié de principes , à ce qu'il dit, en passant de la tribune de l'opposition au trône de la surveillance.
En parolfts, il n'y a pas moyen de donner des preuves plus signalées.
« Sans doute la société peut retirer de grands avantages delà presse non périodique , parce que les écrivains ont le temps de la réflexion. » ( page 68. )
« La censure n'interdira aucune discussion , même politique, faite avec bonne foi, connaissance et modération. )) ( page 69. )
D'où il suit que le président du conseil n'a jamais apposé le sceau de l'anathême aux annonces ou extraits de brochures politiques, que dans l'amertume de son cœur, et peut-être à son corps défendant.
Que vouliez-TOUS qu'il fît contre huit?... Mais il a dit fort bien en un autre lieu : « Cora-
ment les Chambres auraient-elles besoin des yeux de quelques écrivains pour voir, de leurs oreilles pour entendre , de leurs langues pour parler ? 11 faudrait qu'elles fussent aveugles , sourdes et muettes. (Citation de mémoire.)
Et l'auteur s'est fait chambre, à lui seul ; tellement que, dans la crainte de passer pour aveugle, sourd et muet, il répugne à se servir des yeux , des oreilles , de la langue de quelques écrivains.
(c Je ne désavoue donc aucun des passages de mes écrits cités avec tant d'affectation, par MM. de Chateaubriand et Hyde de INeuville , les seuls dont \^ ii\e parcouru les brochures qui en ont produit tant d'autres, et les seules auxquelles je répondrai pour la première et la dernière fois. » ( Page 52 , littéral. )
De fait , il y répond en telle façon , que , dans 160 pages de son ouvrage sur l'opposition et sur la liberté de la presse , le premier point occupe jusqu'à 4 pages et le second, environ 4o j le surplus étant réparti dans la proportion de un à vingt entre M. Hyde de ]N euville et M. de Chateaubriand.
D'ailleurs , « des passions descendues des hauteurs du rang et du génie, ont fait appel aux passions plébéiennes, ignorantes et aveugles. Déjà l'on trouve des écrits contre la censure , ou plutôt contre les censeurs, à la Halle et sur les échopes, et l'on y lit des noms ( et quels noms! ) , à côté des paniers d'herbes et de poissons. )) (p. 2g.)
Or n'étant de sa nature, ni herbivore, ni ichtyophage, ainsi qu'il appert, le fier président a peu d'occasions de fréquenter la Halle ; et, plutôt que d'aller faire le coup de poing avec les dames de
l'en Jroit , il préfère se sevrer de la lecture de tant de doctes écrits.
On serait même tenté de croire que l'innocent aura payé pour le coupable, et que les imprécations, injustes peut- êlre , contre la censure ou contre les censeurs, lui auront inspiré une aversion insurmontable, qui rejaillitsur les invocations les plus légitimes en faveur de la pairie , dont il parle cependant en termes si passionnés.
« La chambre des Pairs, en effet, n'est pas hors de la royauté pour la contredire; elle est dans la royauté pour la défendre, ou plutôt elle est royauté elle-même. » (page 8.)
En sorte que le grand écrivain qui , ce semble, tourne quelque peu à l'idolâtrie, ou plutôt qui, à son insu, s'adore lui-même, tour à tour dans l'institution de la pairie dont il est un brillant ornement, et dans l'invention de la censure dont il est un aveugle instrument, n'a peut-être pas parcouru une seule des brochures sur la pairie et sur la censure.
Pauvre pairie! devant ses autels, ainsi que devant ceux de l'autre royauté, l'épaisse fumée d'un encens stupide ou pertide s'élève incessamment , dérobant aux regards aveuglés, les travaux souterrains de la mine ouverte au pied de leurs antiques fondemens.
Car cette vérité capitale a été proclamée à la iace du monde par une voix alors pleine d'autorité : que la liberté légale d'écrire est le symptôme essentiel du gouvernement représentatif, à peu près comme la fièvre est le symptôme d'un état inllammatoire.
D'où il suit, attendu qu'un symptôme essentiel nu
ilisparaît qu'avec la maladie ou avec le malade , que s'il n'y a plus de liberté d'écrire , il n'y a point de gouvernement représentatif: et comme si ce gouvernement n'existait plus, la pairie n'existerait pas, c'est un point démontré, que la censure, en annulant la liberté d'écrire, abolit la royale charte, anéantit la noble pairie.
Moyennant quoi , le pair de France , ministre d'Etat , président du conseil de surveillance de la censure , suivant qu'il a pris qualité au protocole de sa lettre , non sans délaisser jamais le titre de ministre d'Etat, même à la charge d'être payé, doit opter incontinent entre la propriété du tiers pour cent qui lui est attribué dans le tutélaire ascendant de la chambre haute, et la jouissance du neuvième net et quitte , qui lui incombe , dans l'influence mahgne de la censure.
Il faut transcrire le passage en entier, quand ce ne serait que pour mémoire.
Séance du g juillet 182t.
« La liberté légale d'écrire et de publier ses écrits n'est ni une propriété du génie, ni un droit Ue la nature, ni un bienfait de la loi; elle est le symptôme essentiel de cet état de société qu'on appelle gouvernement représentatif, à peu près comme la fièvre est le symptôme d'un état inflammatoire : les hommes ne la décrètent pas, la nature de ce gouvernement la produit; la société n'en jouit pas, elle en subit la nécessité.
« Cette liberté d'écrire est la guerre inévitable des deux pouvoirs royal et populaire qui constituent ce gouvernement. Elle naît avec lui, n'existe pas avant lui, et n'existerait pas après lui. Vous la voyez se prolonger en Angle-
terre; nous l'avons vue naître en France avec la constituante , et mourir sous le comité de salut public et sous Buonaparte; nous la voyons commencer en Espagne, en Portugal, et partout où une révolution vient placer les doctrines populaires à côté des doctrines monarchiques.
Est-ce un bien? Est-ce un mal? Cest une jiéces-
sité. » (Z)e r Opposition, page i4i.)
APPENDIX
( Gazette de France, du 2 y septembre i82y. )
« Le mal n'est point dans la Charte ; il est dans l'acharnement de ceux qui veulent l'interpréter dans un sens impie et révolutionnaire, tandis que l'œuvre de Louis XVIII est éminemment religieuse et monarchique. Les destructeurs de la Charte ne sont pas les royalistes qui veulent que le trône de saint Louis et de Henri IV serve de base aux libertés publiques ; ce sont les modernes idéologues qui nient la suprématie de la religion catholique, qui révent un culte sans églises et sans prêtres, qui voudraient anéantir la noblesse ancienne et nouvelle , qui contestent à la couronne la faculté de nommer des pairs , qui prétendent transporter aux deux grands conseils nommés chambres , le droit de faire la paix et la guerre; qui tendent sans cesse k républicaniser les élections et même la pairie; qui réclament la nomination, par le peuple, des fonctionnaires publics , dont le choix appartient au Roi. Ceux-là , s'ils ne peuvent pas encore anéantir la Charte tout d'un coup, s'attachent à l'abolir en détail ; c'est d'une mort lente qu'ils ont entrepris de la faire périr. » {Gazette de Lyon.) ,
LETTRE A LA QUOTIDIENNE
ji Monsieur le Rédacteur de la Quotidienne. Monsieur ,
« La Gazette de France renferme un article de la Gazette de Lyon., du 22 septembre , ainsi conçu :
« Le mal n'est pas dans la Charte ; il est dans l'acharnement de ceux qui veulent l'interpréter dans un sens impie et révolutionnaire.... Les destructeurs de la Charte
( 'fi)
ne sont pas les royalistes qui veulent que le trône serve de base aux libertés publiques ; ce sont les modernes idéoloeues... qui contestent à la couronne la taculté de nommer des pairs; qui tendent sans cesse a repubhcaniser les élections, et même la pairie.... Ceux-là , s'ils ne peuvent pas encore anéantir la Charte, s'attachent à l'abolir en détail ; c'est d'une mort lente qu'ils ont entrepris de la faire périr. »
Or , comme je suis le seul qui ait traité le sujet de la pairie, comme votre journal est le seul qui ait parlé de mes écrits , quelle que soit notre modestie a cet égard , nous sommes forcé de reconnaître qu'il nous revient une large part dans ranathcme lancé contre les inodernes idéologues^ maintenant destructeurs de la Charte , qui, s'ils ne peuvent l'anéantir tout d'un coup, ont entrepris de la iiiire périr d'une mort lente, et naguère adversaires d'un certain personnage, dont la grande colère n'était que trop légitime , s'il est vrai que cette espèce soit capable de tant de noirceurs.
Souffrez donc que je vous prie, pour toute réponse à la Gazette de Lyon, de retracer les premières lignes du passage que contient La Q^uotldlenne du 4 septembre.
« Deux pouvoirs seulementse retrouvent en tout temps, en tout lieu, et se montrent ainsi essentiels, inhérens à la société humaine : le pouvoir monarchique, le pouvoir aristocratique. y>
Du reste, si vous mettez quelque prix à l'éclairer, à la ramener dans les droites voies, car elle est incontestablement de bonne foi et se laisse égarer par les emportemens d'un saint zèle , les moyens vous en sont offerts en consacra nt un nouvel article a l'exposition de mes principes sur la pairie.
J'ai l'honneur de vous offrir. Monsieur, les assurances de ma considération très distinguée. D. L. G.
Vcr.-,ailles, 27 septemlire 1S27.
SUR LA PRESSE
FIN
Ainsi s'éteignait la concuirence , piiisi se concentrait l'influence ; et l'influence concentrée, de même que les rayons du soleil réunis au foyer d'un miroir, devient incendiaire ( De.'^ Journaux à l'occasion du projet de loi , suite, page 18.)
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Le Fanatisme anti-catholique ^ La Politique Royaliste à V égard de la Péninsule; Des Journaux à l'occasion du projet de loi sur la Presse;
Deux suites de ladite brochure»
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On voyait bien comment nos institutions étaient nécessaires. Quand toutes les relations ont été dissoutes , toutes les liabitudes brisées , le gouvernement ne va plus tout seul : le mouvement machinal s'arrête ; il faut recourir à un moteur nouveau. L'opinion et la force s'offrent à cet effet ; l'opinion guide le sceptre ou le sceptre use de la force. Mais la force, à moins qu'elle ne soit investie du prestige , serait bientôt ébranlée par le choc , entraînée par le flot de l'opinion : un cercle vicieux ramène au même point ; il est préférable de partir de ce point même , de gouverner à l'aide de l'opinion. Tel est le but de la Charte.
On ne voyait pas comment nos institutions seraient possibles. Des conditions essentielles sont affectées, sont attachées à toute existence; si elles manquent, l'existence cesse. Ainsi le système constitutionnel a pour principe vital , l'opinion. C'est sous le sceau de l'opinion qu'il est consacré : les Pairs, les Députés ne sont tels, qu'en vertu d'un titre plus ou moins sanctionné par elle. C'est dans le sol de l'opinion qu'il s'enracine ; en se détachant d'elle , en s'isolant , le système est bientôt
(4) privé de toute force. Le droit, le pouvoir, dérivent de l'opinion.
La statistique fait mention des chambres d'Angleterre. Grandes figures d'apparat, les fils qui les font mouvoir sont tenus , sont maniés par l'opinion. En ce pays, les Chambres ne se considèrent elles-mêmes qu'à titre d'organes, quant à l'intérêt général, à titre d'arbitres entre les intérêts privés. Et, pour se rendre organes, il leur faut écouter, entendre l'opinion publique , expression animée de l'intérêt général , dont la presse semblable à un miroir ardent, est appelée à concentrer, à réfléchir les lumières. Pour se porter arbitres, il leur faut consulter, balancer les vœux et les droits exposés au nom des intérêts privés, auxquels l'esprit d'association prête un corps , souffle une voix.
Sous ce dernier rapport , en accueillant une députation des libraires et des journalistes, la commission de la Chambre des Pairs a fait un pas immense dans les voies de la vérité, de la nécessité.
L'individu pris à part n'est qu'un atome ; la société saisie en bloc n'est qu'une formule : entre l'individu et la société, se rencontrent les seules existences palpables, les seules influences appréciables, les agrégations d'intérêts analogues. Au moyen de leur création, il n'existe plus un seul être dont la parole ne soit pesée et la voix comptée, dont l'intérêt et le droit ne soient mis en va-
( 5) leur, érigés en puissance par son alliage , sa fusion avec tous les intérêts homogènes, avec tous les droits identiques. Et c'est justice, c'est sagesse : l'Angleterre en tire toute sa force.
Mais prenez garde : ces atoines d'individus, à l'aide des associations, acquièrent de la consistance , de la prépondérance : ce n'étoit que poussière ; maintenant ce sont des masses qui luttent entre elles , qui triomphent l'une de l'autre , et dans leurs débats, par leurs succès, heurtent et froissent les élémens isolés, ébranlent et troublent l'équilibre général. Ainsi s'établissent les privi lèges trop communs autrefois, les monopoles non moins rares aujourd'hui.
Pour lors la société n'est plus qu'une vaine formule, dénomination abstraite de telle peuplade constituée en royaume ou en république , et circonscrite par des limites naturelles ou factices , dont il est fait usage pour fixer l'idée sous les rapports géographiques. La société , dans l'acception morale de ce mot, n'existe plus; et la société ne renaîtra , ne revivra qu'autant que le pouvoir s'attachera à reconnaître , à soutenir , à favoriser l'intérêt général, s'occupera de provoquer la formation de l'opinion publique, traduction sensible de cet intérêt.
Ainsi la commission de la Chambre des Pairs a voulu entendre les libraires, les journalistes; mais
(6) elle n'aura appris d'eux que ce qui les concerne , que ce qui les touche. Les journalistes , par exemple , ont méconnu jusqu'à présent que tout monopole est périlleux , étant en butte aux attaques du pouvoir , et n'ayant pour défense aucun droit légitime, aucun intérêt auxiliaire : leur bouche ne se sera ouverte que dans le dessein de s'assurer la paisible jouissance de leur privilège absolu.
D'autre part , les ministres n'auront parlé qu'à l'effet d'obtenir les moyens de saper et détruire cette existence ultra-légale, dont la fausse positiou et les fréquentes aberrations leur prêtent de puissans motifs d'argumentation.
C'est à la commission , c'est à la Chambre des Pairs qu'il appartient de rechercher avec scrupule les caractères de l'intérêt général, qui sont voilés pour ainsi dire sous les prétentions rivales des ministres, des journaux, et que l'opinion publique, si légère, si étourdie, ne peut représenter dans leur vérité.
Dans la cause dont les débats vont s'ouvrir devant un tribunal éminent, et dont le jugement doit avoir tant d'influence sur les destinées de la France, les qualités sont mal posées : ce sont des parties simulées entre lesquelles ont lieu les plai-
(7) doieries; les ministres, les journaux apparaissent à l'audience sous la vaine fornfie de leurs personnes , sous l'accident fortuit de leurs noms.
Or, la justice de même que la politique, ne reconnaissent point telles et telles personnes, n'admettent pas les noms de ceux-ci plutôt que de ceux-là, dans l'être du ministère , du journalisme : c'est un être de nature abstraite , un être catégorique qui forme un genre ; l'espèce ne doit pas être prise pour le genre.
Il faut donc mettre de côté , les ministres et les journaux, existences éphémères, que le sort jette sur la scène et en expulse le lendemain ; il faut même pénétrer plus avant et observer que le ministère, le journalisme, dans l'acception générale de ces mots, ne sont que les agens, les instrumens du gouvernement, de l'opinion , dont trop souvent ils i-avissent le titre et usurpent l'autorité.
Les parties fondées en droit , les parties intéressées, sont le gouvernement, l'opinion publique; et comme un telle cUentelle , Jiccoutumée à payer en honneur plutôt qu'en profit, est peu recherchée , est mal défendue , nul espoir n'est laissé ni à l'un ni à l'autre , si la cour suprême rer fuse de les prendre sous son palronnage.
Est-ce au gouvernement ou à l'opinion que la cour doit porter plus de foi , marquer plus de faveur? le problème est réduit à ces termes simples.
(8) • : Quant à la foi , s'il y a moyen de lui substituer le jugement j faites-en épargne, car vous n'avez devant vous d'un bord et de l'autre, que des prêtenoms , sorte de gens dont les paroles sont souvent trahies par eux-mêmes, toujours reniées par les remplaçans.
Quant à la faveur, il y a deux écueils à éviter: au nom de l'opinion publique , les écrivains qui se présentent en son lieu et place , trop disposés en dépit de leur bonne foi, à confondre les voeux précis de l'intérêt privé avec les vagues besoins de l'intérêt général, exigeront tant de liberté en thèse Jibstraite, tant de privilèges en pratique, qu'il serait grandement à craindre que les accens de l'intérêt général ne fussent méconnus sous le cri de l'intérêt privé.
Au nom du gouvernement, les fonctionnaires qui semblent exprimer sa pensée , n'obtiendront jamais afesez de faveur pour être mis en état de se défendre quelques instans seulement, contre les assauts qu'il leur a plu de provoquer depuis cinq ans, et obtiendront toujours trop de faveur pour le compte de leurs successeurs, qui se comporteront comme eux , qui compromettront de même l'Etat déjà ébranlé : si après que le mépris de l'opinion publique a perdu les uns, son silence forcé laisse les autres sans flambeau qui les guide, sans frein qui les réprime.
Ecoutez M. le vicomte de Bonald : « L'intérêt de la nation étant que les ministres soient éclairés, ils ne doivent pas fermer eux-mêmes la seule voie par laquelle l'opinion véritablement générale peut arriver jusqu'à eux... L'Etat si l'on veut, peut être troublé par ce que disent les journaux; mais il peut périr par ce qu'ils ne disent pas. » {'2^ janvier 1817. )
Mais la question doit être envisagée sous une face plus large. Voilà le gouvernement et voilà l'opinion publique : qu'on ne porte foi ni à l'un m à l'autre; qu'on porte faveur à celui d'entre eux qui a fait le plus de bien, le moins de mal.
Fouillez les annales du monde. Sous le rapport de la politique , s'il y a parité de nombre entre les guerres de cabinet et les guerres de nation , il y a contraste pour le résultat; les premières généralement honteuses, les secondes constamment glorieuses, ainsi que cela doit être. Souslepointde vue de l'intérieur, dans l'état de calme , l'opinion ne parlant qu'à demi- voix, le gouvernement est libre dans ses mouvemens, est seul comptable des injustices, des infortunes, des infamies dont l'histoire se lasse à rendre le récit; et dans l'état de trouble, les torts, les forfaits se succèdent, se confondent, se partagent assez également d'un bord et de l'autre , avec cette différence essentielle que le gouvernement a le plus souvent donne
naissance aux haines , donné raison aux révoltes , donné occasion à ses périls, à ses revers.
La Charte existe : est-ce un bien, est-ce un mal? On peut contro verser sur cette thèse pendant une éternité, attendu que chacun voit ce qui est avec la Charte , et que nul ne sait ce qui serait sans la Charte. 11 n'importe , au reste ; c'est un fait accompli, consommé.
Lors de l'invention de la Charte, l'autorité suprême s'aperçut sans doute que les conditions anciennes de son exercice, passées d'habitude, effacées de la mémoire, étaient difficiles à rétablir, impossibles à affermir- et se rappela peut-être que dans les derniers temps, la direction des erremens politiques fat trop souvent envahie par les menées de l'intrigue , trop souvent entraînée au détriment de sa gloire, de sa sécurité.
Ainsi l'autorité fut induite à se désister du pouvoir absolu , à se dessaisir de la force matérielle; fut induite à organiser la puissance morale de l'opinion, à la constituer sous des formes précises et limitées, à faire jouer son mécanisme au grand jour.
Et par suite , l'opinion domine les mouvemens de la société de même que sous la monarchie
l'honneur en réglait l'action. L'opinion concourt à tout : son scrutin légal préside à la formation de la Chambre élective, et participe par ce moyen à la désignation des ministres; son accueil ou son contrôle accompagne la nomination des Pairs, influe plus qu'on ne pense sur la conscience même de leur force.
Déjà ce germe subtil , ce principe pénétrant s'est propagé dans tous les organes de l'ordre social , et se manifeste sur tous les points, à toutes les occasions. La justice et le barreau, les sciences, les lettres et les arls , l'industrie et le commerce, les salons et les cafés, les jeux de la scène, les pompes du décès, en font foi. 11 n'y a pas jusqu'aux ministres qui ne le sentent, puisqu'ils tremblent.
Mais que dire du peuple, de Tarmée? masses énormes , oi^i le mouvement intestin est lent à percer, plus lent à éclater; masses ineptes, dont dispose presque toujours quelque impulsion étrangère. Insensé qui se fierait à leur état apparent d'inertie! En un clin-d'œil, on les voit passer du calme au désordre , de la torpeur à la frénésie.
Les gens viennent alors , et prétendent faire rentrer entre cuir et chair, l'opinion qui sort par tous les pores , prétendent étouffer le germe du mal en coupant la fièvre d'éruption , non sans courir le risque que l'humeur encore bénigne,
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tant qu'elle s'exhale et s'évapore au dehors , ne tourne soudainement en un virus corrosif qui porterait le feu dans les entrailles.
Pauvres gens, ils n'ont pas appris en classe que le germe du mal est souvent identique avec le principe du bien, et que l'opinion est un moteur également apte à agir dans tous les sens ; semblable à la vapeur, si l'on veut, dont la force expansive doit être contenue et réprimée pour éviter les plus terribles accidens, et néanmoins ne peut être remplacée par aucune machine, pour faire mouvoir des rouages de plus en plus compliqués.
Pauvres gens, ils n'ont appris ni par le jugement, ni par l'expérience, que sous la forme qui lui a été donnée par l'acte de la volonté royale et par l'action des temps qui est armée aussi de légitimité, la société française vit uniquement de l'opinion; ils n'ont pas appris que l'autorité , ayant abdiqué des titres désormais impossibles à faire valoir, s'étant , par la double vertu de la délicatesse et de la nécessité, dessaisie du maniement de la force matérielle , aussitôt qu'elle répudierait l'alliance, l'assistance de la force morale, resterait dépourvue de toute puissance.
Or, voilà la vérité : et si , au sein des plus nobles cœurs, une routine invétérée, surannée, s'obstine à ne pas la reconnaître ; si , dans la tête
( i5 ) des agens du pouvoir , une manie indomptable , incorrigible , ne cesse de la mépriser ; comme cette routine , cette manie , ne sont point douées d'un talisman pour dominer les volontés , pour surmonter les résistances, (juiconque s'abandonne à leurs conseils, attend sa fin.
Qu'on écoute plutôt les paroles d'un homme que ne consulta jamais l'intrigue , que ne comprit jamais la sottise , et qui, dans le désert, non loin du seuil de l'autre vie, n'a de larmes que pour sa patrie.
(( Qu'est-ce que je vois? un ministère qui est tout et une nation qui n'est rien ! un trône en l'air sur deux chambres en l'air! au-dessous, une multitude inquiète ! ! ! » [Essai sur la Propriété^ 1821, page i5-i.j
Qu'on nie le mouvement de la terre! Au moins cetle idée ne tombe pas dans l'absurde, puisque tous les phénomènes de l'orbe céleste s'expliquent de même par les deux suppositions. Il fallait des calculs d'un ordre transcendant pour atteindre à la vérité des choses.
Qu'on nie l'influence de Topinion? Ce serait faire un bien autre pas dans la carrière de l'erreur- ce serait partir d'un principe absurde pour
en tirer des conséquences perfides ; et au lieu d'expédier à Poissy, les mains liées derrière le dos et la bouche close par le bâillon, les Galilées de l'opinion, il conviendrait plutôt de faire déposer à Cliarenton les Zoïles de la civilisation.
Mais qui est-ce donc qui nie l'opinion, sauf qu'au préalable il n'ait été renié par elle? Qui est-ce donc qui tente d'étouffer toute lumière, à moins que chacun de ses rayons ne lui semble chargé de la foudre vengeresse? Qui est-ce qui implore le retour des ténèbres , si ce n'est à l'imitation du hibou , que la nuit installe au trône des airs.
Sortons de l'absurde : il n'émane que du bord des lèvres et ne repose au fors intérieur de qui que ce soit. Or, si l'opinion est reconnue à titre de puissance essentielle, de puissance indépendante et peut-être récalcitrante, il reste seulement à découvrir comment l'Etat doit obtenir son aide et conquérir sa force, comment il peut s'approprier un outil qu'il n'y a pas moyen de briser, et qui travaille à son détriment, si ce n'est à son profit.
Telle est la question nettement tranchée.
Il faut plaindre l'Etat qui n'aspire qu'à se sauver de l'opinion, qu'à esquiver l'opinion; autant vaudrait que l'oiseau prétendît se sauver du milieu qui le soutient, où il se meut. Hormis sous
le sceptre de l'autocratie religieuse et sous la chaîne des habitudes sociales, l'Etat ne s'établit, ne se consolide que par l'opinion.
Expression un peu vague dont le sens est mal interprété, dénomination souillée par les forfaits qui lui ont été attribués, qu'est-ce en réalité que l'opinion? D'oui vient-elle, comment agit-elle, où aboutit-elle ?
Eh mais! il faut le demander à ceux-là qui s'insurgent, s'irritent, s'acharnent contre l'opinion publique. L'esprit qui leur souffle la pensée est identique avec l'esprit qui l'inspire elle-même ; ce sont deux espèces dans le genre. Ils font de l'opinion sans le savoir; seulement leur opinion étroite et bornée ne veut pas de l'opinion franche et large. Si le sort lui amenait des prosélytes en nombre , l'opinion privée deviendrait l'opinion publique; et maintenant opposante par accident, elle deviendrait dominante par essence. Daigne le ciel éviter à certains individus un triomphe qui tournerait en revers ; car, pour être conséquens, ils seraient tenus de la répudier sur-le-champ.
Toute dénégation de l'opinion, toute diffamation de l'opinion signifient, quant aux personnes dont la conduite est réfléchie, le dessein aussi vain en intention qu'en exécution, de faire prévaloir l'opinion privée sur l'opinion générale. Et certes, il n'existe ni rationnellement ni expérl-
( ifi )
mentalement aucune présomption légitime que la première vaille mieux que l'autre.
Tant que la secte des matérialistes politiques n'aura pas refait à neuf \ homme machine de la Mettrie, opération qui, pour le dire en passant, n'est désormais réalisable qu'à l'égard de la génération naissante, n'est réalisable qu'avec l'aide des générations existantes, qui tout autrement organisées, agiraient à contre-coeur et à contresens 5 tant que l'homme machine ne sera pas formé, tant- que la société machine ne sera pas fondée , il y aura dans cet être fait à l'image du Très- Haut, sentiment, pensée, jugement; il y aura entre tels et tels de ces êtres, entre tant et tant de ces êtres, concordance de sentiment, de pensée, de jugement. Voilà ce que c'est que l'opinion publique.
L'expression seule manquait encore , si le ciel n'avait accordé à l'homme la parole et le regard, si l'homme n'avait acquis avec le temps la plume et la presse. Et quels sont les ingrats, les rebelles qui prétendraient lui ravir les grâces du ciel, les faveurs du temps? Malheur à eux : dans l'opinion reléguée, repoussée, refoulée, l'expression des organes moraux ne tarderait pas à être remplacée par l'expression des forces phj'^siques.
îl y a pétition de principe : non pas de la part du ministre , auquel l'expérience a démontré ce que lui dictait la prévision en 1822. ce En réduisant le nombre des journaux, vous concentrerez les abonnemens, vous ne diminuerez pas le nombre des lecteurs. » Car s'il travaille à réduire les journaux existans, à rejeter les journaux naissans, c'est qu'il n'y a pas d'autre voie pour parvenir à les détruire , à les anéantir en totalité : sa conduite est éminemment rationnelle.
C'est autre chose, quant aux Chambres. On leur dit : les journaux font l'opinion de leurs lecteurs; s'il y a peu de journaux, les lecteurs seront peu attirés, l'opinion sera peu excitée. Or, c'est faux : moins il y aura de journaux, pour peu qu'il en reste un ou deux cependant, les lecteurs seront plus assidus, l'opinion sera plus ardente; d'autant qu'en raison même du petit nombre , ils prendront un ton d'arrogance, de malignité, qui pique la curiosité et charme la passion; d'autant que par la même cause, les cours de justice contraintes à s'inquiéter de la chose publique, à protéger le trône contre ses agens, et la Charte contre ses organes, ne puniraient plus, ne suspendraient ni ne supprimeraient.
On leur dit : l'opinion est enfantée, est sustantée, est animée par la lecture seule; il n'y a plus de brochures; qu'il n'y ait plus de journaux : et toute lecture cesse, et toute opinion languit, s'éteint, faute d'alimens qui la nourrissent, faute d'irritans qui la provoquent.
Ainsi la presse périodique doit être mise sous le scellé : c'est un grand pas; mais ce n'est que le premier pas. En parlant des hommes ,nous disons nos semblables , justement parce que tous les êtres de cette nature sont nés en sympathie, sont tenus en harmonie, et s'entendent entre eux, non par un seul organe , d'après un tel mode; mais par tous les organes, d'après tout mode quelconque : la lecture, la parole, les signes, les gestes leur servent tour à tour et leur suflisent à cet effet. Un des organes manque-t-il, les autres y suppléent : tous les organes manqueraient-ils, sauf un seul, le dernier survivant s'animerait d'une énergie supplémentaire, alin de les remplacer.
Et quelle misère dans le projet qui fait tant de îorult ! Enchaine-t-il la langue, engorge-t-il l'ouïe, enlrave-t-il les mouvemens? Jusqu'à cette heure les prétentions ne s'élèvent pas aussi haut. Crèvet-illes yeux seulement? Hélas non ! la vue reste intacte : il ne lui est soustrait qu'un seul mode de transmission , pour le sentiment, pour la pensée; l'organe est apte encore aux immédiates commu-
(^9) nications, à l'aide des rayons visuels, est capable encore d'une communication intermédiaire , à l'aide des traits divers défigures tracées y à la main, c'est-à-dire.
Quelle misère ! Parmi tous les moyens de relation entre les hommes, le projet ne menace que la presse , que la presse périodique , qu'une partie de la presse périodique. H y a loin de ces mesquines tentatives, à la fin tant convoitée de tarir à sa source , d'obstruer en son cours, d'engloutir à son dernier terme, l'opinion publique.
On n'attaque qu'une des voies de communication, on ne tente pas même de la couper, au moins pour l'instant ; on se borne à la rétrécir. Toutes les autres voies restent libres , l'esprit humain s'y précipitera; et leur pente est encore la plus rapide ; l'abîme les couronne.
Il n'est pour la société que deux dangers capitaux, les émeutes populaires, les révoltes militaires : elle périt sous leur coup. Elle survit bien qu'abattue, affaiblie, aux atteintes de sorte différente , et se relève, se rétablit au retour des temps propices; il arrive même que les crises de l'ordre intellectuel amenant des paroxismes en sens inverse , d'une part raniment le principe inégal de la vie, de l'autre épurent et purifient des humeurs peut-être funestes.
Oi' , ce sont ces crises salutaires qu'on prétend
ëtoufFer j c'est sous le coup fatal qu'on s'efïbrce à pousser la victime.
Faudrait-Il croire que les ministres sont prédestinés à conduire jusqu'à sa fm naturelle l'oeuvre entamée sous les plus tristes auspices? L'opinion n'éclôt, n'est couvée qu'au sein de l'opposition et lors de leur avènement , l'opposition dominante étant royaliste, il n'y avait point de risque à courir de la part de l'opinion, il n'y avait point de craintes comme à cette heure, de la porter aux dernières extrémités en l'aigrissant, en la comprimant.
Les ministres apparaissent; et élevant, agitant la bannière ravie aux rangs royalistes, c'est à sa défense, c'est à sa gloire, que par un art détestable, ils prétendent rattacher les projets de la plus niaise vanité. Ainsi, l'opposition naturellement rejetée dans les rangs libéraux , à laquelle on pouvait avec l'appui de la justice et de la raison, faire adopter toutes les conceptions vraiment monarchiques, est irritée sans cesse , est recrutée au delà de toute mesure; et l'opinion qui se forme, se concentre dans ce foyer ardent, menace d'une explosion terrible, d'une révolution, puisqu'il faut dire le mot.
Quand même il y aurait moyen de lui opposer une force sufïisante , encore serait-il peu sage d'augmenter le nombre, d'accroître la rage des
ennemis. Mais si la force , au contraire , doit être entraînée , être soulevée par l'opinion , de sorte à se retourner au moment critique , en aggravant les périls, en précipitant l'époque, c'est faire soi-même, la révolution.
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Qu'est-ce que l'ëtat actuel des choses, auquel se rallie le projet officiel et sur lequel s'appuient les complots secrets? sinon un traité à forfait passé par la fraude, entre la nécessité et l'impuissance d'abolir la presse périodique, entre le pressentiment du coup mortel qu'elle doit porter au ministère et la vaine tentation de faire quelque résistance ou d'ajourner la catastrophe.
11 n'existe qu'un petit nombre de journaux : la morne et sordide opinion a patiemment souffert, et l'ignoble intrigue a vivement pressé leur subite réduction; mais d'autant que s'approche le terme final de l'extinction , l'opinion se réveille et se révolte, l'intrigue est repoussée, est déroutée. Le dernier pas est toujours le plus pénible à faire; on ne songe pour l'instant qu'à se pourvoir d'armes nouvelles, qu'à se tenir prêt à profiter de l'occasion.
Et la loi est invitée à consacrer, à consolider le privilège tombé au pouvoir des journaux existans, est engagée à protéger, à couvrir sa possession au moyen des barrières de plus en plus renforcées.
du cautionnement , du timbre , du tarif, dont la clef est en outre laissée aux mains du ministère.
Or, il faut le re'péter encore,le répéter seulement, car l'évidence saisit d'abord tout esprit qui ne se refuse pas à l'accueillir : qu'on accorde la liberté et qu'on impose la censure !
(( La police, s'écriait le vicomte de Bonald, meta l'individu les fers aux pieds et aux mains; la justice trace autour de lui un cercle qu'elle lui défend de franchir... L'homme est libre sous l'action de la loi. » Justes et nobles maximes, dans lesquelles il n'y a qu'à substituer , au mot de la police, la prohibition, au mot de la justice, la répression ; expressions presque synonymes.
L'homme est libre sous l'action de la loi ! oui sans doute , si la loi passe le niveau sur toutes les têtes ; non sans doute , quand la loi concède aux uns le monopole , ravit aux autres la faculté : ou plutôt une telle loi n'est pas la loi.
Une telle loi agit à l'instar de la police, mettant les fers aux pieds et aux mains, tandis que la loi vraie trace un cercle sous lequel tous les êtres sont compris, tous les actes sont permis.
Qu'on impose donc, ou pour mieux dire qu'on accorde la censure ; car en comparaison de l'état actuel des choses , c'est la censure qui représente, qui remplace la justice, qui prépare les temps où celle-ci devra être érigée dans toute sa vérité.
Sous ce régime, au moins les airs sont ouverts: et le ciseau qui rogne les ailes, tandis qu'il doit réprimer un élan trop impétueux, affecte à peine les raouvemens d'un vol plus modéré.
Mais à Dieu ne plaise que l'intention soit ici de soutenir une thèse, d'établir un théorème de justice, comme sur les bancs de l'école!. Lorsque l'état marche à sa ruine, nulle considération abstraite , fût-elle d'équité transcendante, ne prévaut, ne pèse dans la balance; il faut courir aux remèdes efficaces quelle que soit leur nature. Et certes le péril est imminent, est peut-être insurmontable !
Telle est la France , ainsi que les ministres l'ont faite au prix de leurs sueurs, en dépit de nos cris. D'un bord, le parti libéral s'accroît en nombre, s'exalte en haines, est poussé par tant de mesures acerbes, à franchir la limite de ses voeux naturels, à s'élancer par delà le terme de ses véritables intérêts; de l'autre bord , une faction du parti royaliste enlevée au sommeil de paix et flattée par des rêves insidieux, omet de recenser ses forces , de se rappeler ses mécomptes, de jeter un regard autour d'elle sur l'univers, un regard en avant d'elle dans l'avenir.
Ici, c'est l'oriflamme de la monarchie absolue; Jà, c'est l'étendard de la liberté piénière sous lesquels se rangent toutes les passions, toutes leslialiitudcs, toutes les idées, qui s'éloignent, s'écar-
(35 ) tent (le jour en jour, comme pour prendre du champ et revenir à la charge , tant que l'un ou l'autre soit enfin renversé, foulé aux pieds.
Or, demandez au nombre, demandez à la force où sera le triomphe : ils n'ont jamais trompé. Puis demandez au temps, régulateur occulte des destinées de ce vain monde où sera le succès, le succès réel et solide j il ne vous trompera pas non plus : nulle part, s'écriera-t-il.
Car après une mêlée aussi acharnée , aussi prolongée , lors du partage des dépouilles , les guerriers se débanderont, se diviseront, dévoués à subir une nouvelle ère de discordes, jusqu'à ce que la main de fer d'un fils de la fortune les rende enfin au repos de l'esclavage.
Les jours ne sont pas aussi loin qu'on pense , où le théâtre de nos dissentions civiles envahi par des factions encore inconnues, offrira aux regards du spectateur interdit, à droite, les longues douleurs, à gauche, les courtes joies.
Eh bien! si les ministres ont donné l'impulsion au cours désastreux de ces perturbations, ce sont les journaux même qui d'abord emportés par le mouvement Imprimé, muinlenant l'entretiennent, l'accélèrent, le précipitent vers le terme fatal.
C'est une fiitalité dont les causes ont été développées ailleurs, dont les effets ont été retracés par un noble duc, dans ce tableau si cliaud , et pourtant vrai de couleur (i), dont le joug commence à peser, s'il faut en juger par la péroraison d'un journaliste traduit en justice : c( Je confesse que le ton des journaux a maintenant quelque chose d'exalté et d'impétueux qui doit affliger les amis de l'ordre.... Je déclare qu'il est rare que je ne sois pas contristé en lisant une feuille quotidienne, ou en jetant sur le papier les pensées qu'on y lira le lendemain. Cet état ne me va pas. » (^Journal du Commerce , 8 avril.)
C'est une fatalité impitoyable , comme ce dernier mot le montre assez. Les lois de l'ordre ma* thématique ne se laissent point enfreindre : ici le chiffre dispose.
Tout journal est chef de file d'un parti plus ou moins considérable ; et d'une part harcelé et pressé par les vœux impatiens de la troupe qui le suit; d'autre part, jaloux d'enlever par un mouvement rapide, des rangs qui , rendus au calme , s'éparpilleraient peut-être , il faut que son ton exalté entlamrae, que son allure impétueuse étourdisse.
De plus , l'ambition, la vanité ne tardent pas à poindre. Quel rôle glorieux que de mener au
( i) Des Journaux à V occasion _, etc. /l^ge i 7.
{^7 ) combat une masse d'opinions, de rompre en visière aux ministres, de leur lancer les traits de l'animadversion publique ! quel espoir enchanteur que de parvenir à ébranler leur crédit auprès du trône et des Chambres , à installer sa cotlerie sur des sièges enfin devenus vacans ! Et quand la société est retombée dans le cahos, quand une crise paraît imminente , chacun est poité à croire que le triomphe doit couronner un des partis les plus prononcés.
Ainsi tous les journaux poussent à l'extrême, et semblent appeler avec ardeur cette époque décisive que leur conduite tend à rendre aussi prochaine que fatale : où la société divisée entre des doctrines si opposées, de^ra nécessairement se jeter sous l'empire de l'une ou de l'autre. (Mémorial catholique, septembre 1826. )
Ceux-là mêmes que guident les plus nobles intentions manquent aussi de mesure, manquent encore plus à l'à-propos. L'idée interne travaille , bouleverse les cerveaux à plaisir, leur entrée étant fermée au rapport des sens : l'idée se parle et se répond à elle-même , expose et conclut à la fois ; innocente qui ne se doute pas qu'au dedans ce n'est qu'une bouffée de rêves; qu'au dehors il y a la vérité des choses. Il faudra que l'événement vienne le lui apprendre.
Les augures les plus frappaus sont méprisés; on
ne veut pas voir qu'une opinion immense en nombre doit devenir de plus en plus hostile, lorsqu'il ne lui est offert aucun point mitoyen, aucun centre commun, auquel la crainte ou la fatigue auraient pu la ramener, autour duquel il y aurait eu moyen de la raccorder avec des opinions différentes. On ne veut pas voir que tout système absolu tranche net et sépare les partis en bons et en mauvais, comme au jugement dernier, que la thèse débattue sur le papier doit être résolue les armes à la main , que les gouttes d'encre doivent se métamorphoser en flots de sang.
Où se rallier? comment se rapprocher? Les journaux seuls portent la parole, soufflent la pensée; et les journaux en dispute sur tout autre point, ne s'accordent que contre des ennemis communs : la vérité , la raison, la justice.
Faudrait-il rapporter en preuve quelques faits récens oii leur conduite si peu sensée, si passionnée , a trouvé le secret de donner raison aux ministres.
Les jésuites. Le fait était accompli, était inaperçu; on ne sait qui vient à y songer, et soudain c'est la colonne de lumière, c'est la torche de l'incendie. Ils tuent les rois; les rois seraient tués sans eux. Ils forment des hommes pieux; les hommes se pervertissent à leur école. Ils défendent la religion, la religion leur devra sa ruine. La ques-
(29) tion est posée trop haut. Au fait, les jésuites peuvent à peine le bien, ne veulent point le mal : le nom existe, le nom ressuscite; mais l'être est éteint; les espoirs, les craintes s'agitent en l'air. Un parti a ravi leur bannière : combattez le parti, épargnez la bannière. De faux amis leur font des ennemis réels; invitez-les à renier les faux amis. D'une part, en les couvrant de l'autel, vous l'exposez aux attaques; de l'autre part, en les écrasant sur l'autel, vous le souillez, vous le perdez. Le Poitugal. Au dire des uns, quelle charte merveilleuse î Elle a reçu le baptême du tropique; elle va donner aux peuples le sacrement de la liberté , accompagné du calme et du bonheur : au gré des autres, quelle monstrueuse transaction, qui émane du souverain légitime, qui est modelée sur la charte française, qui doit peut-être exciter le roi d'Espagne à fonder un ordre quelconque dans son royaume de misère. Là, il faut faire avancer notre armée pour lui prêter main-forte ; ici, il est expédient de répudier l'oeuvre, de révoquer le roi, d'insurger la troupe , de livrer le pays aux guerres civiles. // re netto^ la Charte iii pleno, telles sont les devises opposées. Périsse le Portugal plutôt que les principes ! L'accord est parfait sur ce point : c'est si douce chose que de se battre à outrance, quand on se bat par procureur. Et d'aucun bord on ne songe à transiger
en Portugal 5 à orj^raiiser l'Espagne, à reconcillei* les deux royaumes ; d'aucun bord on ne s'aperçoit que le sud s'embrouille et se charge ; l'éclair brille en Tain, le tonnerre gronde de trop loin : admirez les grands coeurs; ils attendent d'être frappés de la foudre pour prendre peur.
M. Canning! élève de Pitt, ami de Liverpool, patron des Irlandais , restaurateur des Grecs ! Qu'importe à des royalistes, à des catholiques, à des humains ! De quel droit, par quel motif, dans quel dessein parle-t-il ainsi à la Chambre des Communes? Au moins l'audience devait se tenir à huis-clos. Les rois, les peuples ont-ils imploré ses conseils? sont-ils réduits à supporter ses menaces? Prenez garde; des germes de discorde, de révolte, couvent de toutes parts; prenez garde, Id premier coup de canon mettrait le feu à cette longue traînée de poudre. Mais qui serait assez simple pour lui porter foi ? 11 cache mal son jeu ; s'il évente la mèche, c'est évidemment pour faire sauter la raine au premier jour. Eh bien ! un tel non-sense, aiguisé d'une pointe d'honneur national , est accueilli , est applaudi. 11 n'y a qu'un cri , un cri si aigre , si revêche , que les accens de la vérité n'osent l'affronter. Tout se tait; on laisse la triste France se consumer de haines, se fatiguer d'imprécations , hurler vengeance pendant près d'un grand mois.
( 5i ) Le comte d'Appony. Ici , la colère , la fureur, passent de l'autre côté : quoiqu'il se dessèche de jour en jour, le ruisseau de vaine gloire, maintenant limitrophe aux deux camps, les abreuve de même, les enivre tour à tour. Yoilà notre honneur encore compromis, et voilà le feu de file, en propos, qui leprend : seulement le point de mire diffère : l'Angleterre s'efface devant l'Autriche. Y eut-il jamais un plus sanglant outrage? Les mânes de Sainte-Hélène vont tressaillir sous la pierre glacée; enA^aln le héros aura fait son tour d'Europe, semant la mort, portant l'incendie : ses faits et gestes ne seront éternels qu'en la mémoire du deuil. Plus heureux, les lieutenans de l'autre Alexandre n'ont pas vu un empereur gothique méconnaître des titres envahis , n'ont pas vu un ambassadeur faire respecter son maître sous les limites de quelques feuilles de parquet. Encore un non-sense , encore un seul cri, encore un ridicule (i).
(i) Ces divers sujets, sauf le dernier, ont été traités dans plusieurs brochures. Quanta M. Canning, les circonstances actuelles engagent à ajouter qu'il est déploraWe que par une cause quelconque, la charge de former le ministère lui' soit échue, attendu que de grandes résistances doivent se présenter et peuvent l'engager à rechercher l'appui de la faveur populaire, qu'il avait jusqu'à cette heure bravé plutôt
Passons au déluge , s'écrieront les gens ; que dites-vous là ? de quoi parlez-vous? Tant de bruit, tant d'éclat, n'ont point laissé de trace ; le temps a passé le rouleau sur la mémoire, nivelant les derniers sillons , livrant le sol à tout autre labeur. Les Jésuites et le Portugal , M. Camiing et le comte d'Appony, ombres vaines, ont disparu sans retour. Ainsi sont faits nos cerveaux : une seule idée comble la mesure, absorbant leur quantum de capacité , exaltant jusqu'au maximum leur énergie. La monomanie est permanente, l'objet seul varie; maintenant c'est la presse.
Mais quel est le moteur qui , se tenant derrière la coulisse , tient les fils, et à son caprice fait jouer les marionnettes du grand tîiéùtre de l'opinion? Le journalisme! D'un coup de baguette, il jette les esprits en crise, les agite à tort et à travers, puis les plonge dans le sommeil.
De tout temps, soit que le sang ou le sort ait
que court!, é, à l'égard de l'émaucipatiou, de la réforme du parlement et de la libéralité des principes commerciaux , trop souvent confondue en France avec la libéralité des principes politiques.
décidé de leurs destinées, les Français se sont montrés rebelles , au moins en opinion , à ta loi formelle, à la puissance ostensible, et serviles jusque de conscience, à l'influence occulte, à la prépondérance intellectuelle. La récalcitrance et l'engouement sont les deux traits du caractère national. On a tu paraître tour à tour la sèche philosophie de Voltaire et la morale naturelle de Rousseau, la vogue des Etats-Unis et la mode de l'anglomanie, l'ascendant et la chute soudaine des Jésuites, puis des parlemens, la manie insurrectionnelle de 1788 et l'esprit contre-révolutionnaire de 1789, le vertige de la liberté et le prestige du despotisme , enfin la ferveur de la restauration et l'abattement actuel des esprits.
Sous la monarchie, ces soubresauts de l'opinion partaient de l'impulsion du parlement , des états et du clergé ; de l'impulsion des livres et des théâtres, des salons de la ville, des antichambres même de la cour. Rien de tout cela n^existe plus ; il faut pourtant que le Français soit mené. Et c'est comme un besoin honteux à satisfaire ; il a soif de se laisser mener, il a horreur qu'on veuille le mener.
Les journaux ont hérité de toutes ces puissances déchues ; ils tiennent l'opinion en tutelle, ayant le pouvoir de lui imprimer une direction quelconque, tant qu'elle reste incapable, ayant le
( 54 ) devoir de lui donner une éducation sorlahle, qui la mette en état de se diriger elle-même.
Or, ne demandez pas s'ils abusent d'un pouvoir dont l'action s'opère sans obstacle, sans contrôle; s'ils manquent à un devoir dont l'accomplissement ébranlerait ou limiterait leur empire ; demandez plutôt si les journalistes sont des hommes. Ce ne fut qu'au dernier terme des excès, et encore il n'y eut qu'un seul mem]>re de la convention, qu'on entendit s'écrier enfln : J'en ai assez de ma part de tyrannie.
Dans les régions incultes de l'opinion, au milieu de ces déserts de sables mouvans, chaque journal a choisi, a défriché quelque coin de terre circonscrit, s'est créé, non sans peine et sans risque, une espèce d'oasis ; et certes il en est dans le nombre qui ont droit aux éloges , aux faveurs même.
Mais la loi n'aspire nullement à discerner, à distinguer le mérite : elle accepte le fait tel qu'il se rencontre; elle légitime toute possession, et interdit toute invasion ; elle élève un mur d'airain autour de la propriété, à quelque titre qu'on l'ait acquise. De par la loi, tout journal est confirmé dans son apanage, dans ses droits de souveraineté sur telle et telle catégorie d'esprits.
A l'un, sera inféodée, ime nation de regrets intéressés , de craintes réveillées, de haines inocu-
(55 ) lées; à l'autre, une race d'intelligences actives et d'influences conside'rables; au dernier, on ne sait trop quelle secte d'idéologie matérialiste , de libéralisme systématique.
Celui-ci aura reçu l'investiture bénévole sur tous les débris d'existences anciennes, épars à grandes distances et chaque jour éclaircis par la mort; celui-là aura conçu un vaste plan de domination sur les temps qui sont à naître , se croyant assez fort, pour dire au torrent des évènemens : Tu iras jusque-là ; et là , tu t'arrêteras.
Salut à nos maîtres! Leur autorité tient de la nature du régime patriarcal, du genre de la clientelle usitée chez les Romains, étant appelée, étant accueillie plutôt que subie : et si la volonté qui est asservie, porte impatiamment la chaîne et n'attend que le moment de la briser, l'opinion qui s'offre et se livre, tient le joug pour une couronne dont le poids ne charge jamais le front. J /ascendant est tel, qu'en parlant de la feuille habituelle , on se sert du terme générique , le journal.
Le journal dispose de la pensée , du sentiment, des actions; et comme chaque classe de ces serfs volontaires, occupe une zone limitée, le journal pris dans un sens abstrait, domine toute la sphère sociale.
Aussi sous le rapport littéraire, voyez comment
( 5G) une œuvre est prônée et l'autre déprimée , comment l'opinion est tantôt fouettée, tantôt étouffée, car nul n'aura d'esprit que nous et nos amis.
Sous le point de vue politique , voyez à qui le renom est jeté , snr qui l'attention est provoquée, pour qui sont reclamés et souvent obtenus, les grâces, les honneurs, les fonctions : des réputations on ne sait pas pourquoi?
A l'égard des transactions financières, voyez combien il résulte de mécomptes , de pertes. Tel emprunt est délicieux, est détestable, s'écrie-t-on à la fois; et ceux-ci perdent en vendant au plus vite, ceux-là perdent en achetant trop tôt. Allez défricher le commerce d'Amérique, dira une feuille; ne mettez pas dehors, à la veille de la «uerrc, dira une autre : et dans ce commerce, il est plus facile de semer que de récolter; et avant cette guerre , les navires auront pourri dans le port.
Faut-il parler des bâtisses et des canaux, des fabriques et des mines , tant vantées un temps fut , tant chauffées par la presse périodique , dont le cautionnement tout exorbitant qu'il est, ne suffirait pas pour couvrir les intéressés et l'Etat qui pâtit après eux, d'un pour mille , sur l'intensité des sinistres.
Mais à peine ces malheurs doivent être considérés auprès du dommage qui est porté à la chose publique par Teffet de la suprématie affectée à
( "■>! ) chaque journal, sur l'opinion d'une masse isolée et compacte.
Quant aux relations avec l'étranger, est-il rien de plus triste, de plus funeste, qu'au nom d'un parti imposant, dont il passe pour être l'organe, attendu qu'il a seul la parole , tel journal mal informé sur les faits et les hommes, aille proclamer des sentimens de haine, de mépris, de défiance contre une nation voisine 5 en sorte que si la direction des affaires tombait en ses mains, une rupture subite, une guerre acharnée ne tarderait pas à éclater, chaque pays étant jaloux d'aller au-devant des coups de l'ennemi, et se croyant certain de rencontrer peu de résistance.
Quant aux transactions du gouvernement, n'estce pas chose également triste, également funeste, lorsqu'à l'appel des opinions ainsi représentées par leur journal, ces ministres qu'un sort condamne à jouer tour à tour le rôle du révêche Misantrope et du mielleux Philinte , cette fois n'aspirant qu'à complaire, se décident à suivre en même temps, des voeux inconciliables autant qu'lnconvenables; comme à l'égard de l'Espagne , au secours de laquelle est dévouéeenpure perte, notre armée fatiguée de la tâche, au détriment de laquelle est accomplie , la reconnaissance effective de l'Amérique, mesures contrastantes, dont l'une dépasse et l'autre viole les devoirs de l'alii^ance.
(38) Et pourquoi n'arriverait-il pas, en laissant aller le cours actuel des choses, que dans une crise instante où la foudre aurait frappé enfin un ministère fortement enraciné, où l'aurore du ministère nouveau se lèverait sous de sombres nuages; quelque journal fort de son influence , puissant en talens , enhardi par des succès, s'érigea en associé du trône , s'arrogea une part dans l'initiative et offrant l'option de la paix ou de la guerre, parvint à obtenir pour un de ses patrons ou de ses cliens , carie titre n'y fait rien, un si^ge autour de la table du conseil ; tellement qu'au sujet du ministre ainsi instalé, chaque abonné serait en droit de répondre aux badauds impatiens d'apprendre comment a été fait ce choix; c'est le journal.
Qu'un tyran, n'importe lequel, combine une force majeure d'impulsion et déblaie les voies, de tout obstacle, soit au moyen de la terreur, ou à l'aide du prestige; qu'un ministre, tel qu'il soit, marche au même but , en corrompant tant qu'il se peut, ou comprimant à défaut, de sorte à esquiver les résistances : dans l'un et l'autre cas , il y a emploi de la puissance matérielle ou intellectuelle; la volonté est enlevée, est emportée, sans que l'opinion ait été consultée, sans que le jugement
( 59) s'y soit prêté : c'est une sorle Je servilité macliinale, automatique. L'isolement des iiidiviclus qu'entretient la ruse ou la violence, produit seul l'asservissement de l'individu. H y a déshonneur, il y a honte; voilà tout.
Mais si un peuple auquel par malheur aurait été donné la faculté de lire par les yeux, bien qu'il soit dépourvu de la capacité de lire par l'esprit, allait aliéner son opinion, laissait confisquer son jugement, à la merci de quelques feuilles volantes; s'il ne voyait plus, n'entendait plus, ne pensait plus, qu'à travers cet organe factice, ce semble superposé à l'intelligence , intercalé entre les sens et les sensations; ce serait un signe certain que les pouvoirs du cœur et de la tête manquent à son organisation, ou du moins qu'étant mal constitués et n'étant plus exercés, ils sont à la veille de faillir tout-à-fait. Un cas pareil ne s'était vu encore que dans les gorges du Valais. Il v a 'abrutissement; il y a opprobre, ignominie.
De même que dans l'Orient, c'est le sultan; dans l'Afrique, le fétiche; en France, c'est le journal , dont les oracles sont invoqués, sont implorés pour enseigner aux gens comment il leur faut vouloir, agir.
Un tel état n'est pas moins déplorable lorsque les journaux sont dirigés par des personnes distinguées dans leurs partis, et quand même ils
exerceraient leur ascendant dans le sens religieux et royaliste. 11 n'est têle si forte qui ne soit tournée , il n'est conscience si pure qui ne soit troublée par l'usage du pouvoir absolu; ni doute ni scrupule n'essaient de percer parmi la coliue des applaudissemens : sur le passage du char de triomphe , sont semés à pleines mains les écarts , les excès.
Au reste , que les esprits soient bien ou mal conduits, à peine y a-t-il quelque différence. S'ils sont bien conduits, c'est pour l'instant, c'est par accident : ce résultat heureux provient d'un principe vicieux. S'ils sont bien conduits, c'est qu'ils sont conduits; et là gît l'opprobre; de là, sort le désastre.
Accourez, philosophes dénués d'ame, publicistes privés de sens, littérateurs perdus de goût, jetez, répandez vos oeuvres à longs flots ^ noyez l'attention , la réflexion sous un déluge de phrases décevantes. Qu'importe donc ? En aspirant le poison , du moins le coeur et l'esprit sont en action; en savourant ses traîtresses douceurs, ils font un acte : et cet acte s'opère sous des limites, s'arrête à un terme, tandis que l'action, ainsi mise en exercice, persiste , subsiste , prête au premier jour à se mouvoir dans un tout autre sens.
11 y aura relâche dans l'acte , il y aura, reprise dans l'action. Dès lors l'espoir est légitime , le
(41 ) remède est apporté par le mal. Les annales de ce monde , assez vieux pour fournir l'expérience , trop vieux peut- être pour la mettre à profit , proclament hautement qu'il est dans la vie intellectuelle , ainsi que dans la vie organique , une force innée et spontanée de réaction; dont les faveurs signalées ont seules préservé l'humanité de tomber enfin, et de croupir à jamais dans l'abîme de la corruption , en fait de mœurs , en fait de goût.
Mais s'il n'y a plus d'action , il n'y aura pas de réaction, car ces crises antagonistes émanent du même foyer, ressortent l'une de l'autre. Un état de langueur , de torpeur, succède. L'être animé, dont les bonds effrayaient , est métamorphosé en une momie. Le principe d'intelligence s'éteint, et l'homme , jadis l'orgueil de la création, à cette heure encore l'orgueil de l'imagination , n'est plus qu'une brute , sauf que l'instinct lui manque.
Or prenez de cette espèce tel nombre que ce soit, et couvrez en» un sol circonscrit, affectez-y un nom imposant, vous n'obtiendrez jamais une société, une nation. Ce sera comme la chaîne des forçats ou comme une horde de sauvages, une tourbe d'écoliers.
Les temps sont-ils restés sous le régime patriarcal ou féodal ? Félicitez - vous : la chaîne forgée par la nature sera plus maniable sous le
doigt régulateur, d'autant que les anneaux auront moins d'élasticité.
Les temps sont-ils échus où le vertige ministériel prétend régenter l'empire ? Congratulez-vous : La férule sera toute puissante en menaçant tour à tour chacun de ces grands enfans, jusqu'à ce que l'esprit de révolte ne s'insinue dans leur sein , ne les soulève en masse.
La scène change de face , si déjà la vanité éblouissante en fausses lueurs, si la liberté instituée par les lois ou par les moeurs, sollicitent pour tout individu quelque participation aux afïiiires publiques; et plus encore, si les dissentions civiles, si la dissolution sociale, si l'anarchie , installent au timon de l'Etat, la souveraineté des volontés, des forces. Pour lors il faut trembler.
On n'a pas oublié peut-être comment, sous la monarchie, comment, dans la révolution, l'opinion d'abord hébétée et puis abrutie, étant inliabile à porter un jugement , inepte à diriger la volonté, s'adonnait au hasard ,^'abandonnailsans retour, à la merci de telle ou telle influence parasite; offrant à l'Europe jusqu'alors envieuse , tant de scènesye?ridicule et de risée, tant de scènes d'horreur et de haine.
Et, sauf les minisires, quel homme pe^it douter que' sous les formes mitoyennes de son gouvernement, suivant que durera l'état de calme ou que
surviendra l'état de trouble , la France est destinée a jouer tour à tour les mêmes rôles, tant que les esprits, restant en enfance, ne sauront discerner entre le bien et le mal.
Avez-vous à gouverner de tels êtres, mettezleur des fers, tenez les rênes hautes, comprimez les mouvemens déréglés : il y va de votre salut, de leur salut même. Mais si les fers sont usés , si les rênes tombent de vos mains , n'aspirez plus qu'à leur inculquer le jugement, à leur imposer le sens commun, à faire leur éducation.
S'il n'y a moyen de vous sauver de l'opinion , tentez de vous sauver par l'opinion j s'il n'est pas possible de l'étouffer sous les ténèbres, hâtez-vous de l'inonder d'un torrent de lumières.
L'opinion, qui ne voit pas à se conduire, ne manque jamais de se laisser mener; et, passant au pouvoir de quelque faction, devenant un instrument servile, est entraînée par des suggestions étrangères au-delà du terme où se serait arrêtée la passion même.
Il a y un aveu bien remarquable à cet égard : (c Si je n'avais jamais fait que ce que je voulais faire, j'aurais été plus vertueux, plus heureux. »
H faut donner à la nation française, en imitation du grand exemple de l'Angleterre , l'éducation du bon sens; il faut l'amener peu à peu à saisir lu vérité des choses et à se défier de l'éclat des
phrases ; il faut obtenir qu'elle se fasse une opinion, que son opinion tourne en volonté, que sa volonté entre en action.
Enseignez à lire, excitez à lire, fournissez à lire. Dans les sciences physiques, un mot comprend tout : voir. En morale, en politique, ce mot est ainsi traduit : lire.
Lire, invite à comparer, à réfléchir, empêche de s'aveugler soi-même et d'être trompé par les autres.
Lire ou entendre par les yeux, ne porte pas le danger ou plutôt préserve du danger d'entendre par l'oreille; car la parole imprimée est à la fois plus épurée et moins enivrante que la parole prononcée.
Lire mal, est synonyme de lire peu ; lire bien, est identique avec lire beaucoup. Un peu de science , a dit un grand homme, éloigne de la religion ; beaucoup de science y ramène.
Or, dans les temps où nous vivons, entre les bords stériles de l'ignorance et les rians coteaux de l'intelligence, un seul pont est jeté, si étroit, si glissant, que les garde-fous n'empêchent pas d'être troublé par les bruits de l'abîme. Les journaux font la planche : qu'on se garde bien de la briser ou de la retirer ; il convient plutôt de l'affermir, de l'élargir. Le passage sera plus souvent franchi , d'autant qu'il y aura moins de risque à tourner de tête, à faire quelque faux pas.
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RESUME
On serait tenté de croire que Tesprit du minislre se sent frappé de quelques sinistres augures , tant ses paroles sont amères.
« Celte reine du monde qu'on a appelée l'opinion, sera personnifiée pour nous : Nous l'avons ; ce sont les journaux qui la proclament , il ne reste plus qu'à s'y soumettre... Cette prétendue reine du monde, est une puissance sans doute, mais non pas une puissance invincible; c'est une puissance qui, pour être renversée, n'a besoin que d'être envisagée sans crainte. » ( Étoile , du 24 avril. )
11 dit : et soudain , le plan combiné par lui-même, contre la reine du monde, est amendé , est annulé plutôt , et ne passe néanmoins qu'à la majorité de vingt voix.
C'est que la reine du monde , en dépit de la révolte des gardiens du sérail , ne perd jamais ses droits.
C'est que l'opinion, long-temps expulsée desCliambres et réduite a courir les rues, est rappelée à l'empire.
C'est que l'effervejcence populaire , poussée au delà de toute mesure, en rappelant des temps orageux, a jelé un trait de lumière.
Les suites sont faciles à prévoir.
Or , la question relative aux journaux , ne pouvait être entendue par ceux-là qui ont agité la France pendant
( 46) quatre mois, qui ont fatigué une Chambre et soulevé l'autre, pour rien.
Elle reste entière, car le projet de loi n'avait servi que de thème. Elle attend plus de faveur, de la nouvelle administration.
Chose étrange ! on ne veut pas du gouvernement des journaux, oligarchie honteuse autant que funeste : et ce sont les ministres qui l'ont fondé , en mettant toute une nation, en hostilité ; ce sont les Chambres qui les outienneiit, en prohibant les luttes de la concurrence.
En vain la vérité se présente devant les pouvoirs, forte du droit qui lui fut donné, de saisir, d'enlever les esprits : elle porte la conviction et la conviction ne règle pas la conduite.
En vain l'erreur prodigue en artifices, flatte, égare, tourmente les peuples : la loi se plaît à l'investir du monopole, a la couvrir contre les assauts de la vérité.
Eh bien ! avec des pouvoirs qui laissent aller , avec des peuples qui se laissent mener , l'Etat languit et périt. Si le cœur ne bat plus , si l'estomac ne digère plus , quels pronostics "!
Cependant la règle a été posée eu 1 8 j -y par M. le vicomte de Bonald , a été accueillie par tous les bons esprits, a été confirmée par la leçon des temps.
(( La liberté illimitée de penser et d'écrire devint un axiome du droit public de l'Europe , un article fondamental de toutes les constitutions, un principe enfin de l'ordre social. »
Et dans les premières parties de cet écrit, les moyens d'exécution ont été esquissés.
Eu ivtabllssanl la libcrtc de publier des journaux, en abolissant le cautionnement et le timbre, en réduisant le tarif de la poste et permettant tout autre mode d'envoi, en assurant le même accueil aux bureaux de service :
On aura des journaux à trois fois par semaine ; des journaux dans une forme nouvelle; des journaux du soir extraits des autres; des journaux rivaux dans la même opinion ; des journaux critiques, cpiaTit aux feuilles opposées; enfin des journaux en errata.
En abrégeant la peine de prison et laissant toute latitude pour les amendes , en appliquant la suspension et la suppression, en poursuivant en justice la réapparition, en donnant le droit de suspendre l'autorisation, en conservant la censure , sauf à rendre compte des motifs :
On aura une répression prompte, exacte, rigide, par les cours de justice; sous le coup de laquelle cesseront tous lesécarlSj tous les excès, tous les périls; àl'abri de laquelle s'accompliront les vœux, les conseils du célèbre écrivain
« Il faut prendre un gouvernement tout entier ;
« On doit laisser au citoyen quelque abri contre un pouvoir si illimité ; '
« L'Etat peut périr par ce qu'ils ne disent pas (les journaux ) ;
« La libre circulation des journaux est la sauve garde de l'État;
K Ce n'est pas trop du public tout entier pour balancer un pouvoir immense;
K L'intérêt de la nation est que ks ministres soient éclairés ;
u L'opposition des journaux amuse les partis et trompe les haines :
« Les partis ne se croient pas perdus tant qu'ils peuvent parler ;
« L'autorité devrait plutôt punir pour ne pas tant surveiller j
« La répression légale des journaux est préférable à la surveillance ;
« Il faudrait que la justice fît la police, et non pas que la police fît la justice. »
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DES ÉLECTIONS
<c Le monopole de la presse , agite et « trouble par le jeu des visions , les imagi- '< nations ; abat et courbe sous le joug des c< sophismes , les intelligences; interceptant :< autour des unes et des autres, tout rayon « de pure et vive lumière. » (De la Domination, des Journaux : i ba8. )
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Si un peuple auquel, par malheur, aurait été donnée la faculté de lire par les yeux , bien qu'il fût dépourvu de la capacité de lire par l'esprit, allait aliéner son opinion , laissait confisquer son jugement , à la merci de quelques feuilles volantes ; s'il ne voyait plus , n'entendait plus , ne pensait plus, qu'à travers cet organe factice , ce semble superposé à l'intelligence, intercalé eulre les sens et les sensations ; ce serait un signe certain que les pouvoirs du cœur et de la tête manquent à son organisation, ou du moins qu'étant mal constitués et n'étant plus excercés , ils sont a la veille de faillir tout-à-fait. Un cas pareil ne s'était vu encore que dans les gorges du Valais. Il y a abrutissement ; il y a opprobre, ignominie.
De même que dans l'Afrique, c'est le fétiche; en France, c'est le Journal, dont les oracles sont invoqués, sont implorés pour enseigner aux gens comment il leur faut vouloir , agir
L'opinion, qui ne voit pas à se conduire, ne manque jamais de se laisser mener; et, passant au pouvoir de quelque faction, devenant un instrument servile, est entraînée par des suggestions étrangères , au-delà du terme où se serait arrêtée la passion même.
11 faut donner à la nation française , en imitation du grand exemple de l'Angleterre , l'éducation du bon sens ; il faut l'amener peu à peu a saisir la vérité des choses et à se défier de l'éclat des phrases; il faut obtenir qu'elle se fasse une opinion , que son opinion tourne en volonté , que sa volonté entre en action.
Enseignez à lire , excitez à lire, fournissez a lire. Dans les sciences physiques , un mot comprend tout : voir. En morale , en politique , ce mot est ainsi traduit : lire.
Lire, invite à comparer , à réfléchir , empêche de s'aveugler soi-même et d'être trompé par les autres.
Lire mal. est synonyme de lire peu; lire bien est identique avec lire beaucoup. Un peu de science , a dit un grand homme, éloigne de la rehgion; beaucoup de science
y ramène.
( Des Journaux , 182';;. )
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Généralement , les hommes religieux et royalistes, car ces mots sont à peu près synonymes ; n'ont point été aux élections.
Dieu ^arde de les y avoir engagés!
Sans doute , c'est un tort.
D'abord, en ce que la royauté ayant disparu de la scène , il restait à sauver la religion , les moeurs , la société, et l'humanité même.
Puis , en ce que leur absence devant agiter et inquiéter , tendait à augmenter les obstacles , comme à diminuer les moyens , dans le sens de leurs vœux instinctifs.
Mais ce n'est pas un mal.
Les douleurs sont trop fraîches , trop vives. Du sein des regrets poignans , jaillissent les espoirs éblouissans : compensation obligée dans la nature humaine.
Aux collèges de majorité royaliste,' on n'eût élu que des membres de Textrêrae droite.
Ceux-ci , dont le dévouement avide de se sacrifier , méconnaît qu'il lui est défendu de sacrifier les autres.
Ceux-là , trop communs en ces temps, qui déjà ont perdu ce qui était et perdraient encore ce qui serait, ne faisant qu'une affaire, ne se faisant qu'un métier , de leur rôle politique.
Dans les collèges de minorité , tantôt l'humeur eût fait porter les voix sur les meneurs les plus exagérés de l'opposition : tantôt le ralliement en faveur des candidats modérés , aurait éloigné d'eux, une quantité d'esprits méfians et haineux.
Ainsi la gauche apparaissait plus forte en nombre , dès l'ouverture.
Et la droite si faible, s'exaltait, s'emportait d'autant en paroles trop vaines , repoussant de banc en banc , les sections du centre , jusqu'à l'extrémité opposée.
Toutefois , il importe de discerner quels ont été , dans cet acte d'ilotisme , non pas les motifs patens de l'opinion , mais les mobiles occultes de la volonté.
Car , en y voyant le premier pas d'une marche vraiment raisonnée , l'inquiétude pousserait à des mesures acerbes , qui seraient propres à amener les risques dont on s'effraie.
Car enfin , soit que la France reste monarchie ou devienne république , l'ordre quelconque ne tiendra qu'autant que la classe dissidente y aura été ralliée : sauf que l'on prenne le parti de l'exterminer.
Eh bleu , ces mobiles, ces motifs , s'il plaît de les appeler ainsi , sont frivoles , sont futiles au dernier degré.
Certes, la formule revêtue, on ne sait pourquoi , du titre de serment , n'y entre pour rien.
Elle engage seulement l'homme à ne pas attaquer le trône à main armée.
Elle n'engage nullement le citoyen : attendu que le souverain même, à l'unanimité moins une voix, est sans pouvoir sur la volonté récalcitrante.
Et cependant, cette formule illicite , a vicié en principe , l'oeuvre des élections : en ce qu'elle en a éloigné tel ou tel des ayans-droit.
La loi a pris son devoir, à rebours.
Son devoir , et par conséquent son droit , son seul droit , serait d'obliger tout homme admis aux fonctions électorales , à se rendre aux collèges, à donner son vote.
L'électeur a charge d'ames : la force des choses l'a fait le représentant d'une infinité d'hommes semblables à lui.
S'il s'abstient , il les trahit.
Comme aussi , lorsqu'on l'en écarte, on fraude la société , on se joue de la souveraineté , on simule la majorité.
Lày oii tous ne sont pas en fait ^ il n'y a personne en droit.
Au lieu d'une prescription répulsive , c'était une amende coercilive , égale au montant de la cote , qu'il fallait infliger.
Le Correspondant , feuille douée à la fois de sagacité , de loyauté , de fermeté , met à découvert les causes de la conduite.
<•( La position du parti , comme parti , est assez
difficile. Si on Tole en masse pour l'opposition, or pousse à l'anarchie , et l'on cherche le triomphe de son opinion dans les déchlremens du pays. Au contraire , soutient-on les hommes du ministère , on est érigé en adorateur du juste milieu , et méprisé comme ambiteux sous tous les régimes.
(c Ce n'est pas tout : il a paru essentiel que les royalistes fussent unanimes dans leurs raouvemens. Une portion d'entre eux se refusait absolument aux élections : les uns, à laison du serment qu'ils ne pouvaient se décider à prêter; d'autres par une certaine paresse récalcitrante qui se trouve heureuse de rencontrer un prétexte^ d'autres pour attendre la fin de leur douleur; d'autres sans doute, pour se conserver lout-à-fait purs et intacts pour une prochaine restauration; d'autres par crainte, et qui, l'imagination effrayée des symptômes de l'horizon , évitent tout ce qui peut attirer l'attention sui" eux, et se font ausbi petits que possible , pour passer entre les doigts du comité public qu'ils voient venir; d'autres enfin, qui en se retirant, boudent le pays pour le punir d'une révolution qu'il a faite ou laissé faire.
ce Tous ceux-là donnaient donc leur démission de citoyens. Dès-lors ceux qui se portaient en avant et s'engageaient dans une nouvelle route , se crurent obligés de rétrograder, pour ne pas se voir abandonnés. Peut-être doit-on expliquer de cette manière un changement de système, d'ail-
(7 ) leurs inexplicable par l'idée du devoir ou par l'amour du pays. )) {Le Correspondant^ 21 juin).
Ainsi chez les uns, la volonté s'est laissé entraîner par des molifs dÏA^ers, étrangers, accidentels, insignifians : chez les autres, la volonté s'est laissé détourner par l'influence de la fausse honte.
Dans les premiers temps, la presque totalité avait le dessein de se rendre aux élections : au dernier moment, la grande majorité en avait en-' core le désir.
Il ne se rencontre que des gens qui disent naïvement ou niaisement : J'y aurais été, si on y avait été.
Le point d'honneur exploité par quelques plumes cupides ou ambitieuses, a dompté la pensée, la conscience, la volonté même.
En vain, l'émigration du pays excitée par des moyens pareils, est maintenant blâmée du bord le plus extrême.
Il faut que Témigration de la cité ait lieu en semblable façon, allant aussi au-devant du blâme bientôt unanime.
Or ces faits ne montrent que la puérilité des esprits, que la pusillanimité des caractères.
Il y a des vœux sans doute : à peine il y a des espou^s :il n'y a point de projets, de complots.
Voilà ce qu'il faut comprendre ; car en supposant ce qui n'existe pas, on fait naître ce qjii a été supposé.
(8) Qu'on attende seulement ; le regret, le repentir ne tarderont pas à instruire.
Tel est l'homme.
11 agit d'abord; il réfléchit ensuite.
Rien n'est plus rare que la conscience sache ce qu'elle doit, que la raison fasse ce qu'elle veut.
La conscience , la raison, ces précieux dons du ciel , distinguent l'homme de l'animal ; et ét^pt rebutées , les laissent se confondre. * Le plus souvent, la conscience dénuée de lumières, passe à la merci des passions.
Le plus souvent, la raison dépourvue de puissance ? cède à la voix des instincts.
Ainsi , le refus de se rendre aux collèges , n'a e'té ni dicté par celle-là , ni résolu par celle-ci.
La conscience n'a qu'un mot à dire : la raison parle de même à tous.
Et la discussion s'est prolongée ; les dissensions se sont élevées.
La raison observe , balance , prononce ; puis pe change pas, ne bouge plus..
Et l'opinion a varié, s'est promenée en divers sens.
C'est que deux sentimens de l'ordre instinctif ont seuls influé : Devant se combattre enlr'eux; devant triompher l'un de l'autre , à raison de leurs forces respectives.
La honte , la peur : voilà leurs noms.
La peur prééminente aux premiers momens,
( 9 ) après que les présages menacans ont manqué ou tardé à s'accomplir , s'est presque évanouie.
Le peur enfantée par les mesures arbitraires et entretenue par les émeutes , alors que le pouvoir tentait d'être juste et ferme à la fois , a disparu peu à peu.
L'homme libéré de la peur ne se défendra plus de la honte.
On sait trop de quel coin surgit , sur quel bord agit , l'empire tyrannique de la honte , du respect humain.
Les têtes exaltées , les cœurs dépravés l'usurpent : les esprits faibles , les âmes simples le subissent.
Surtout au sein du royalisme , l'ascendant se montre indomptable.
L'absence des collèges en porte la preuve.
« Le serment n'est qu'un prétexte : la plupart des journaux s'étaient prononcés pour qu'on le prêtât ; ce sont les mêmes journaux qui ferment maintenant la porte des collèges. Le serment n'est donc pas ce qui arrête?» {Le Correspondant, 21 juin. )
Eh mais ! qui ne se rappelle comment les émigrés , afin d'être reçus en France , comment les propriétaires , afin d'être maires de paroisse , s'empressaient de prêter le serment ?
Bien que ce fût alors un serment d'homme lige ; un engagement envers l'être assis sur le trône ; une promesse faite en pleine liberté ,
( lo ) faite en retour d'un certain prix, faite pour le cours entier de la vie.
Eh mais! qui doute que la république survenant et entraînant à sa suite les suspicions , les emprisonnemens , les condamnations , chacun aussi ne consentît à jurer fidélité , obéissance ?
Bien qu'en ce cas, les craintes personnelles dussent seules déterminer.
Sous l'empire, on jura pourretrouver ses biens, pour se ressaisir des places.
Sous la république, on jurerait pour sauver sa propriété, pour garder sa liberté , pour assurer sa sécurité.
Motifs valides peut-être : et pourtant motifs tout-à-fait égoïstes.
Quelle erreur , ou quelle faute , ou quelle tache n'est-ce donc pas ?
En vue de soi-même, de soi seul, rien ne gêne, ne coûte , ne pèse.
L'honneur , le dévouement sont éliminés soudain.
Tandis qu'en vue de la société , en vue de la patrie , les obstacles , les empêchemens naissent ou renaissent.
Et l'honneur, le dévouement sont réinstallés aussitôt :
Là c'était faiblesse : ici c'est lâcheté.
11 y a lâcheté, par cela que le profit n'attire pas et que la peur n'entraîne pas , de se refuser fi ce qui fut , à ce qui serait accordé autrement.
Il y a lâcheté , par cela que le pouvoir n'use pas ou n'abuse pas de sa force, à s'en prévaloir pour se tenir en état de récalcitrance.
Disons plus.
Des grâces sont dues au pouvoir tel qu'il soit, qui maintient l'ordre social.
Même l'aide est due au pouvoir tel qu'il soit, en tant qu'il travaille à cette oeuvre , et d'autant qu'il rencontre de l'opposition.
« L'autorité est de première nécessité ; si bien que dut-elle passer en des mains infernales, tous les voeux commandés par les besoins , se x'ésigneraient à la soutenir. » (Les Conseils de 1828,)
Or, qui dira à quel point, la ligne suivie par les anciens royalistes, se jette à la traverse des voies ouvertes devant le gouvernement ?
Les uns peuvent y voir , les autres veulent y faire voir le signe d'une confédération générale , le premier trait d'une conspiration permanente.
De là, le gouvernement, soupçonné par les uns , menacé par les autres , se trouve impuissant à prévenir ou réprimer les actes'anarchiques, se trouve contraint peut-être à prendre des mesures arbitraires.
Sa force diminue , sa vue se trouble.
La nécessité de se défendre , de se sauver lui-même , l'empêche de protéger , l'entraîne à persécuter.
On lui impose la plus fatale condition : et on s'irrite qu'il soit dominé par elle.
Prenez donc un homme , liez-lui les mains et les pieds , placez-le au gouvernail.
Puis mettez-vous en colère, si le navire dérive au gré des courans et se brise sur les écueils.
Encore s'il existait des projets , des complots , des espoirs 5 du moins cela ne serait pas absurde.
Telles fins , tels moyens : telles chances, tels risques. Rien n'est plus rationnel.
Mais il n'y a point de fins ; mais ce ne sont pas des moyens.
Nulles conceptions , nulles combinaisons n'ont eu lieu.
Seulement l'humeur disposait ; et l'intrigue a décidé.
Deux coteries vouées à notre ruine et fermées au repentir , se promenant des revers aux rêves , ont agi , ont crié surtout.
Et la honte a commandé au nom de l'honneur; et le respect humain a mis sous le joug, la consciencCc
On va voir comment la raison avec toute sa puissance, comment la vérité dans toute son évidence ont été non pas battues et vaincues , mais tournées et débordées.
On va le voir : il restera à le croire.
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c( Toute situation a ses devoirs. Vous êtes électeur , dès-lors vous avez pour devoir de vous rendre aux élections , afin de donner votre suffrage à un député, tel que le demandent les besoins du pays.
Et ce devoir est rigoureux, car il faut considérer que le nombre des électeurs , se trouve restreint à une catégorie, hors de laquelle se trouve une infinité d'hommes semblables à vous , et dont la force des choses vous a fait le représentant
D'ailleurs, demain la mort pourrait rendre impossible la combinaison sans laquelle on parait décidé à ne pas vouloir marcher, et sans laquelle pourtant il faudrait marcher. Certes, la légitimité est un moyen de prospérité important, mais non pas indispensable, puisqu'on peut être contraint de s'en passer, et qu'apparemment la France ne descenderait pas dans le tombeau d'une famille ....
On a craint de voir le parti royaliste se dissoudre et s'annuler en tant que parti : mêlés aux affaires, les royalistes se créaient des habitudes, des sympathies et des antipathies en dehors de leur camp. C'eût été en quelque sorte une armée
débandée dont les soUlats perdaient leur esprit de corps. Le point important a été pour les chefs d'éviter cette dispersion. Ils ont préféré condamner une masse d'honnêtes gens à l'inaction • ils parquent leurs troupes comme pour les défendre delà contagion. [Le Correspondant , 21 juin.)
Ce sont toujours les mêmes fautes. En 178g, on disait: c'est bien; laissez faire la révolution: elle aura peur d'elle-même, elle se jettera dans nos bras. Et, pour hâter ce dénouement, les châteaux boudaient, les grands propriétaires émigraient, les officiers e{uittaient leurs corps. Protester, c'était le mot d'ordre. Protester, entendezvous? c'était bien plus efficace que de combattre. Et il y avait là des hommes d'esprit qui chansonnaient la révolution : et la révolution leur semblait la chose la plus plaisante du monde ; et pendant qu'ils riaient, la révolution lanternait leurs amis, brûlait leurs maisons; et ils répétaient, c'est bien ! encore quelques excès et nous sommes sauvés. Et les excès ne manquèrent pas : il y eut massacre dans les prisons, massacre sur les champs de bataille , massacre sur la place publique.
Et le mal continua d'engendrer le mal. Et pour y mettre un terme, il a fallu ce que l'histoire n'avait point encore vu. Et voilà comment, au bout de 25 ans, l'excès du mal produisit le bien.
J'entends répéter autour de moi, restons chez.
( i5 ) nous, laissons passer la république : le jour viendra où les libéraux modérés se repentiront, et ils viendront nous chercher. — Soit; mais quand ils frapperont à votre porte, beaucoup d'entre vous qui parlez, n'y serez plus. Vous attendez; mais attendre , c'est livrer votre tête, et non pas seulement la vôtre, mais celle de vos mères, de vos femmes, de vos sœurs, de nous tous * qui sommes solidaires de vos fautes
Qu'importe, disent quelques-uns: notre sang, nous le donnerons s'il le faut. — Mais avez-vousle droit de donner le nôtre? Et d'ailleurs, voyez à qui ont profité les mitraillades de Lyon, les noyades de Nantes, les meurtres de Paris? Le 9 thermidor a-t-il relevé ce trône gisant sous la guillotine? IN'y a-t-il pas eu vingt années de confiscations, de proscriptions et d'exactions de toute espèce ? Et à qui faire accroire que 1793 a fait j8i4? (Le Correspondant^ 1" juillet.)
Les uns attendent une restauration prochaine qui rendra à la famille de nos rois, le trône de ses père.v, et la plénitude de sa puissance^ son budget d'un milliard, sa cour et la disposition des pairies et des préfectures. Ces hommes se persuadent très sérieusement que toute la France, même Paris, se ralliera au panache blanc, par la même raison qu'ils crurent que Charles X n'avait qu'à monter à cheval pour triompher de tous les obstacles, et pour faire rentrer dans l'abîme, l'hydre révolutionnaire ( style du temps ).
En vain , leur objecteriez-vous que la France est corrompue jusqu'à la moelle des os, et que dans une société corrompue, il n'y a pas plus de restauration que de république possible ; qu'une royauté n'est forte qu'autant qu'elle est l'expression des sentimens et des croyances religieuses et sociales des masses ; et qu'en France, les croyances religieuses sont altérées , les croyances sociales encore davantage peut-être.
On ne vous répond pas; mais l'on hausse les épaules et l'on vous soupçonne véhémentement de penser mal, La Quotidienne n'est-elle pas là, affirmant qu'il suffit de ne rien faire pour réussir, et de ne pas aller aux élections, pour assurer l'avenir de la France et le triomphe du principe monarchique? d'ailleurs, ne lit-on pas chaque matin, des bons mots charmans , des épigrammes d'excellent goût, des odes et des élégies monarchiques? il est donc clair que nous aurons bientôt une restauration, prédite d^^illeurs par toutes les prophéties. { Le Correspondant^ 5 juillet. )
Ils voient les Imprudens, l'hydre républicaine relever ses têtes sanglantes; ils le voient, et ne cherchent point à conjurer un nouveau gS. Ils s'isolent, ils remettent à la Providence plus puissante que tous les efforts humains, le soin de noire salut commun. Mais la Providence leur crie r j'abandonne ceux qui s'abandonnent. Et ces cris
( '7 ) «lu ciel n'mrlvenl point jusf|!.i'à eux: et, s'enveloppant (lu manteau de César, ils atlendent une nouvelle dissolution de la société. La république est inévitable, disent-ils. S'il est dans les desseins de Dieu que la France soit de nouveau décimée , que le niveau révolutionnaire passe une seconde fois sur son sol, nous ne saurions l'emoécber.
Et ils ne sentent pas que c'est prêcher la doctrine du fatalisme, que c'est revendiquer la stupidité mahométane. O cœca mens hominuiv. 1 {Gazette duMidlf 125 juin.)
Hommes de la droite , qu'irions-nous faire aux élections, dites-vous en riaiiî? — Ah ! riez, riez. — Imprudens, le jour des re£;;rels et des larmes approche. Qu'iriez-vous faije? JN 'entendez-vous pas ces rugisseraens qui répandent l'effroi , comme la sinistre voix de l'orage? Écoutez! écoutez ! reconnaissez vous ces cris et ces chants? î^'esl-ce pas \-à l'odieux concert qui accompap;nait vos pères à Téchafaud et qui saluait l'incendie de vos habitations ?
La république ! aux cris de ces furieux , elle a répondu par un mugissement sourd qui , d'échos en échos, a porté l'allarme par toute la France ; et déjà la terre tremble des efforts qu'elle fait pour s'arracher du tombeau, où elle dort depuis trente ans, sous les ossemens de ses innombrables victimes. Elle en sortira , car les bons citoyens regardent et se taisent j cw de je ânes fous s'elforeent de l'en tirer.
Tîommes de la droite, r.ue lénublique \\eiil niissl avide, aussi insatiable que sa devancière : et vous voulez l'attendre sur vos chaises curules, Les enseigneraens du passé sont donc stériles pour vous ; vous vous obstinez à suivre la même route que vos pères : Où sont-ils ailes? où allezvous? (Le Berniyer^ 24 juin.)
Si Louis-Philippe, notre roi actuel , ne remplit pas les promesses consignées dans la charte, s'il ne peut vaincre l'anarchie prête à déborder sur nous, si la société doit encore rouler dans l'abîme , peut-être qu'un jour le peuple français, pourrait tourner les yeux du côté de ce cher enfant, comme vers une chance de salut et de repos. Mais cette espérance sera déhuite à jamais, si ceux qui s'en proclament les plus ardens partisans , s'abstiennent des élections. En se séparant de la cause de la nation française au dix-neuvième siècle, ils rompent eux-mêmes avec l'objet de leurs affections; car la société, pas plus que la religion , ne veut rétrograder au siècle de Louis X.1V; et tout souverain ne peut régner aujourd'hui en France que par les volontés explicites des citoyens, par conséquent sous la foi jurée de défendre leurs libertés. [L'Union de Nantes, 1" juillet.)
INoiis l'avons dit : avec le principe delà souveraineté populaire, le serment de l'électeur n'a
( ^9 ) point cle lendemain. L'élection terminée, l'électeur, malgré le serment qu'il vient de prêter, n'est ni plus ni moins lie envers le pouvoir existant, que tout aàlre citoyen qui n'en a prêté aucun : ce serment, tout de circonstance, cesse ainsi que ses elFets , avec la cause qui l'a fait naître
La jeune France qui nous est spécialement chère, n'a ni précédens à justitier ou à désavouer, ni vieux erremens, ni engagemens quelconques à soutenir. Le passé est en son pouvoir, comme un vaste livre où elle puise ses leçons : mais eiie n'est pas au pouvoir du passé. Entraînée, coran.e le reste, par ce mouvement général qui pousse le monde à des destins nouveaux, elle marche avec son siècle
jNous disons qu'il n^est point permis de s'en remettre au mal du soin de produire le bien 5 que cet essai fait il y a 4o ans, coûta trop cher et réussit trop mal pour qu'on puisse le tenter de nouveau ; qu'il n'y a qu'uti fatalisme absurde et impie, et ce qui est plus honteux, qu'un lâche égoïsme, qui puisse porter des hommes à chercher les élémens de leurs succès dans les désastres de leurs frères. ( Courrier de l'Europe, 5 juillet. ) On nous a parlé du parti royaliste, comme on nous en eût parlé il y a un an. On dirait qu'aucun orage n'a passé sur nos têtes; et voilà de vieux préjugés, des opinions égoïstes qui se croient le di-oit de nous jeter dans le même cercle d'erreurs, où déia laFrance fut ai)imée pendant trente années...
Que nous importe qu'on dise que nous nous séparons du parti royaliste ? si cela était, nous plaindrions le parti royaliste, tel qu'on le fait du moins, carc'est lui qui serait séparé des doctrines sociales que nous défendons, de la religion d'abord, et puis de toutes les règles de droit public qui découlent de cette haute et sainte origine...
Il est difficile d'entendre que la victoire puisse s'obtenir autrement que par une guerre civile, ou par une invasion, ou par un combat légal et parlementaire. On peut bien s'abstenir de ces trois moyens à la fois; mais alors que resle-t-il? le fjinatisme du derviche , qui attend les bra.s croisés, à la porte de sa demeure, que la providence ait résolu quelque chose, que la tempête passe, que l'incendie ait tout dévoré...
Après cela, de quel parti royaliste est-il question? est-ce du parti royaliste tel que les coteries l'ont fait à leur profit, ayant à sa tête quelques grands seigneurs qui, au jour du danger, cachent leur épée, mettent une grosse cocarde et courent à la chambre des pairs, au risque d'y rencontrer la république, l'empire ou Louis-Piiilippe...
Au reste ^ avertissons les royalistes, qui sont de bonne foi dans leurs opinions, qui se croient obligés en conscience de nous reprocher les nôtres. Il est à craindre que, sans s'en douter, ils ne soient les instrumens de quelque ambition inconnue d'eux-mêmes! 11 y a des hommes en effet qui doivent repousser ce combat en champ clos
et en plein soleil. jNous n'en disons pas davanlage. Qu'on sache seulement que si le royalisme est destiné à reprendre quelque jour les affaires de la France , ce sera un royalisme neuf, national, populaire, lequel n'aura de force et d'autorité que parce qu'il se sera produit au grand jour, avec des pensées généreuses. (JLe Courrier de i^ Europe, 4 juillet. )
« Les principes sont immuables et éternels dans leur essence; mais en s'appliquant aux choses humaines, ils deviennent les sujets du temps et du changement. L'aj)plication des principes se prescrit dans ce qu'ils ont de relatif à des créatures changeantes et mortelles, quoique le principe absolu vive toujours. 11 n'y a que des questions de temps chez les hommes ....
Il ne faut point se faire illusion sur les évènemens et sur les hommes : il y a dans l'histoire , de ces temps difficiles, où il faut faire violence à ses affections et à ses sentimens, et où la re'alisation des vœux les plus légitimes, devenant impossible, il faut les sacrifier sur l'autel de la patrie ....
Alors le royalisme forcé de se soumettre, serait comme une honnête femme qui , contrainte de renoncer à l'espoir d'être unie à celui qu'elle aime et forcée de contracter d'autres liens, se résout par nécessité à donner sa main à un homme qu'elle n'aime pas, qu'elle n'aimera jamais; mais envers lequel elle s'engage d'être fidèle ; non parce qu'elle affectionne celui à qui elle se lie , mais parce qu'elle se respecte elle-même. ( Qun!idif-;nr , i 8 mai.)
Au moment où la prochaine ouverture des collèges élecloraux va rendre sans objet une discuscussion qui peut-être a e'té trop prolon?e'e, nous croyons devoir la fermer pnr une dernière observation, dont les royalistes de toutes les nuances sauront, nous aimons à le croire, apprécier l'ip.^ tention loyale et toute fraterneTe.
Dans la résolution prise par l'immense majorité des royalistes de s'abstenir cette année de prendre part îiux élections, il y a à la fois une affaire de conscience et une question de parti.
Nous n'avons rien à exiger des consciences. Chacun dispose de la sienne: chacun est maîîre de lui obéir ou de lui résister (car au fond la conscience n'a qu'une voix).
Mais il n'en est pas de même de la raison politique. Lorsqu'un parti adopte avec maturité une résolution à laquelle il croit son honneur et ses intérêts attachés, cette résolution engage tous les membres. Si donc quelques-uns adoptent une résolution contraire, par ce seul fait, ils se séparent de leur parti et se placent sur un mauvais terrain; d'abord parce qu'ils y sont en minorité; en second lieu , parce qn'ils suivent une ligne de conduite iinpossible à défendre par les principes, et très difficile à justifier par les résultats.
Dans tous les cas, il est bien évident* que s'ils entraient à la ciiambre, ils ne pourraient pas v porter la prétention de représenter un parti politique qu'ils ont abandonné; sachant très bien que
ce parll tnlenualt rcsit-T, au luoiiis en ce momenf, coiistiSué en dehors de la chambre et en presenct? des evènemens. ( Quotidienne du 2 juiliet. )
fi. Le sern:ent est un acte de religion, où celui qui jure prend Dieu à témoin de sa fidciité en ce qu'il promet, ou pour juge et veni^eur de son infidéhté, s'il vient à y manquer. » Cette définition du serment , dont nous empruntons les expiessions à Domat, appartient à tous les pays et à tous les temps.
Aussi C'est en levant la main sur le livre dépositaire de la religion révélée, que l'on prêtait serment dans toute la chreiienté. La révolution d'Am n^iciuc ne changea rien à cet aniique usage. Quelque désir qu'eut la république naissante d'appeler de toute part , de nouveaux citoyens , elle ne conféra les droits politiques qu'à ceux qui pouvaient prêter serment sur les saints Evangiles.
Mais en France, où la révolution avait été préparée par la conjuration d'une philosophie impie, la religion fut bannie de l'Etat. Dès-lors le mot serment, dans le nouveau langage politifjese, n'eut plus auciuî sens; car là où il n'y a pas de religion de l'Etat, aucun engagement envers l'Etat ne peut avoir pour sanction cet acte religieux qu'on appelle serment.
<c C'est luie formule insiguifiante ( dit le Globe ). Il n'y a de serment que devant Dieu, et !c scrmcitt
( 25 ) ns «aitrall élre o1)ligaloire que lorsqu'on croit au Dieu devaul lequel on jure; or, aujourd'hui, la société' n'a point de Dieu. y> (F. du 27 avril.)
(( A présent, dit le National^ c'est le peuple souverain ou les électeurs qui nomment leur président : comme il n'a reçu mission que de ses égaux, qu'il leur demande ou qu'il ne leur demande pas le serment , les élections ne s'en feront pas moins. Si on avait maintenu ce serment contre la conscience d'an parti , quel honnête homme voudrait en réclamer rigoureusement l'exécution? Aussi , comme on le demande et comme on le prête ! (}n vous passe un petit carlon sur lequel il y a des mots imprimés; vous les dites ou vous ne les dites pas, ou vous dites autre chose : personne ne vous écoute, parce que cela est tout-à-
fiiit inutile Dans la question du serment, nous
n'avons pas fait entrer de considérations religieuses, parce que ce qu'on appelle serment en France n'a pas plus de sanction religieuse que de sanction légale : c'est un mot qui nous est venu d'un temps qui n'est plus le nôtre. » (F.tlu i3mai.)
Mais, dira-t-on, si la religion permet de faire le serment ou la promesse demandée, l'honneur ne le défend-il pas ? On pourrait d'abord répondre en citant l'opinion de Grotius, de Puffendorff et de tOL^es les voix par lesquelles l'Europe a parlé (pour nous servir des expressions de Montesquieu). Nous nous bornerons à considérer
cette question telle qu'elle se pieserUs actuellement en France.
Selon l'expression du publlciste le plus accrédite' (lu parll dominant, a 11 n'y a plus de sujets en c( France, mais seulement des citoyens : le roi « lui-même est un citoyen, et l'on ne peut pas (c demander un serment sérieux d'un citoyen à « un citoyen.... 11 serait absurde de prendre un « à un les citoyens, et de les sommer de pro- <( meltre par serment que ce que l'immense mate jorité a fait un jour, cette même majorité ne le « puisse pas défaire tôt O! tard, si elle est autrece ment inspirée. » (Le National.)
La souveraineté n'a pas passé de Charles X à Philippe i*'^, mais au peuple souverain, représenté, en vertu de la loi de 1817, par les collèges électoraux de tous les déparlemens. Tout le pouvoir est donc dans la représentation nationale, pouvoir bienfaisant ou funeste , sage ou insensé, selon les membres qui la composeront. Ce pouvoir, nous ne l'avons pas usurpé, nous qui n'avons pas eu part à la révolution de juillet ; il nous a éîé conféré malgré nous ; mais enfin nous l'avons , nous en sommes chargés ; et dès-lors ne sommes-nous pas responsables du choix des députés, qui ne trouveront que dans leur probité, les limites de leurs pouvoir? JNon-seulement l'honneur, mais les intérêts les plus chers de notre patrie, de notre religion, nous font un devoir de ne pas faire une retraite si imprudente devant les factions. ( Gazelle de France, 5i mai .1 85.i . )
On n'a pas fait jusqu'ici une observation importante : c'est que le serment politique , tel qu'il est institué en France, ne saisit pas l'homme et ne saisit que la fonction. Cela est si vrai, que chaque clëlégation nouvelle entraîne un serment nouveau, en sorte que toute interruption anéantit l'engagement. » [GazHic^ 5 juin.)
Le ministère a fait une faute en ordonnant la saisie de la déclaration du sens dans lequel les électeurs de la droite entendaient le serment prêté à Louis-Philippe ; car, si ce sens du serment nVst pas admis, il s'ensi.ivra que les électeurs royalistes ne paraîtront pas dans les collèges électoraux; et alors tout ce qu'on a vu en 91 se reproduira. Ecoutons Madame de Staël :
« Une crise démocratique est devenue beaucoup plus probable (juand tous les hommes employés dans la monarchie ancienne ont abandonné leur pays L'absence des nobles ébranlait
la sécurité générale : les propriétaires n'offrant aucun soutien à la liberté, la force démocratique a pris le dessus. Les nobles quittèrent leur pays en masse, et allèrent se joindre aux étrangers. Cette résolution funeste a. rendu la monarcbie constitutionnelle impossible, puisqu'elle en a détruit les élémens conservateurs. )>
Une émigration forcée à l'intérieur produirait le même effet; et le serment en serait cause. {^Gazf/;^, 6 juin.)
Il y aura évidemment dans la chambre non-
velic, un clément ue moins qui a tenu une très grand'c place dans noî affaires parlementaires : cet éiëment est le centre droit. J! résullera de sa disparition que le centre gauche qui, depuis quatre ans, s'était uni an cenlre droil par des concessions mutuelles, ne trouvera de ce côté que quelques liommes de l'extrême droite^ pour lesquels sa repulsion sera très forte. ÎjC centre gauche restera donc livré sans aucun contrepoids, à l'action continue delà gauche; et dans cette donnée apparaît la certitude d'un ministère de gauche. [Gazette^ juin.)
JNous avons dit que les hommes de la droite qui iraient aux élections pour voter en faveur des cenires, seraient des défectionnaires et des renégats. {Gazette^ 8 juin.)
k'W»,X%'»i VT»A'VV%'W**^'%Tk'*/*^-V'-*rA'V'4,tV^-VXV%. VVLX/VVV'V, ■\/\'\ !/%,•% •V*-^,
En vain , dans plusieurs journaux , s'est exprimée la conscience armée de raison : et dans les autres, la vérité a percé , en dépit des vœux.
En vain, l'homme de bien (M. Ciauselde Coussergues) est apparu , refusant de juier au prix d'une place de i5,oco fr., consentant à jurer à l'appel du pays, à l'ordre du devoir.
C'est le sort de l'honneur d'élre pris pour dupe ; l'histoire apprend par qui il est toujours dupé.
Deux feuilles ont tout fait : dont le caractère fut ainsi signalé à la veille des ordonnances.
(( Ce n'est pas ce que veulent les royalistes de métier, ces êtres dénués d'ame et de sens, qui se font une affaire privée , des. affaires publiques. »
(( Ecoutez-les : il semblerait que notre roi va renier sa foi, retirer son œuvre, ressaisir son ancien pouvoir.
ce Ils parlent seuls ; ils sont seuls entendus. ))
a Qu'on les fasse taire, ou qu'on en laisse parler d^uutres. (C {Le retour â la chartp, juillet ]83o).
Feuilles marquées du sceau fatal, dont l'alliance apparente a perdu la dynastie, dont l'aide malencontreuse écarte toutes les chances du temps.
Féuilies, que le remords enfin, ((ue la pudeur seulement devaient ensevelir dans le silence.
Depuis le 8 août 1829, la Quotidienne, la Gazelle se sont complues :
A exciter , à encourager le cabinet, qui certes n'en était pas tenté alors , à entreprendre des coups d'Etat, à reprendre les voies de l'absolutisme ;
Et à irriter, à exaspérer Topinion , en propageant l'idée, qu'il le devait, le A^oulait, le pouvait.
Depuis le 19 mai i83o, la Gaz^/fe s'est attachée à démontrer que le refus de l'adjonction de M. de Yillèle, annonçait le dessein de sortir de la ligne parlementaire.
Il faut croire à cet égard , celui-là même qui parvint, bien que trop tard , à la ramener dans un sens meilleur.
Il faut croire sur les autres points, celui qui ne se lassa jamais d'exposer aux ministres , quels périls résultaient d'un tel langage. (Voir l'appendix. )
Ici , toute vérité est à dire . ménager l'homme privé, ce serait trahir la chose publique.
Qu'est ce que la Quotidienne! non pas la feuille de l'illustre fondateur; non pas la feuille du successeur immédiat.
Deux fois la propriété , deux fois la rédaction ont changé de mains j toujours moyennant finance.
Le couteau de Jeannol n'était pas autre : usant
deux manches _, deux lames , et restant le même.
En mettant le digne gérant hors ligne, le dividende , le salaire font la loi, et dictent les principes , ébauchent les phrases.
La Gazette talonne de près , envahit de plus en plus; il n'y a pas à jouter pour le talent ; il faut la dépasser, la déborder quant aux opinions.
L'exagération ne suffit pas : on a recours aux déceptions.
A l'Intérieur, à l'extérieur, ce n'est qu'un feu roulant de mensonges.
En décembre, par deux fois, Louis Philippe saisi de peur s'est enfui à iNeuilly.
En février, l'esprit public tourne à la h'gitirailé; et l'auguste veuve envoie cinq cents francs pour la quête de S. -Germain.
Chaque jour, le ministère est accusé de rudesse envers les émeutes, de lâcheté vis-à-vis les puissances.
Et les crises locales sont provoquées; et le sang coule vainement.
Qu'importe cela ?
Comme en parodie de la fameuse sentence des jacobins , cette maxim.e est ce semble adoptée : périsse la France piulôt que notre cliejitelle.
Telle est la feuille qui vient proclamer la loi suprême.
(C La résolution est prise par l'immense majorité des royalistes de s'abstenir cette année de prendre part aux élections. »
i( Lorsqu'un parti adopte avec maturité mie résolution à laquelle il croit son honneur attaché , cette résolution engage tous les membres. >»
c( On sait très bien que ce parti entend rester constitué en dehors de la chambre et en piésence des évèneraens. » {Quotidienne ^ 2 juillet i83i.)
Mais qui donc constata la majorité, et garantit la maturité ? Qui donc comprend que le parti royaliste reste constitué entre quatre murs ?
Certes la Quotidienne n'en sait rien. Seulement elle le dit , afm qu'on le croie.
A tromper sans peine, avec profit, quel sot s'y refuserait?
TS'obles gens , simples gens , ainsi on se joue de votre l'ai s on , de votre conscience, de votre volonté même.
Ainsi on donne lieu à supposer que vous no rêvez que désastres et ravages et massacres.
Or, quelle erreur serait la vôtre? écoutez plutôt.
ce Que de choses dans le fait de la révolution, dans le mot de la souveraineté !
ce ]Non, nul ne l'avait prévu.
(( Il faut prévoir maintenant.
(c Le fait impose les larmes, récuse les armes.
« En le combattant, de même qu'en y connivant , les suites ne se laissent pas apercevoir.
<c Le désordre et la licence , les désastres de toute sorlQ sont trop constans.
« Le mal précède : le l)len siiccéclera-t-11 ? ou «tt sait.
c< Encore clans l'ordre ma'.ériel, le temps a des remèdes contre les maux au temps.
c( Sauf néanmoins les tètes qui sont tombées, îe calme relève , répare les existences : et l'ouîj'i qui accourt, étanclic les regrets , cicatrise les plaies.
(c JMais dans Tordre moral , point de curatifs î à peine des palliatifs !
« A travers les crises sociales , la lie monte il'abord et encroûte la surface : puis la masse entière se corrompt , se putréfie.
ce Qu'on ne bouge pas l'homme. Sa vertu est de routine . d'inertie : le mouvement, le frottement en ont la un. » ( La Loi des circonstances , octobre i85o. )
A Dieu ne plaise que la Gazette soit comparée à la Quolidienne !
ici , la fortune est certaine et progressive , est cautionnée par les talens les plus éminens.
On ne court pas après les abonnés ; ils accourent d'eux-mêmes.
De là, point de déceptions , point d'excitations.
Pour tel royaliste qui se sent le cœur et se donne le temps de lire deux journaux , la Gazette porte l'antidote , donne Verratuni de la Quotidienne.
Une vue droite et saine , montre trop les périls iTune crise quelconque , montre assez peut-être l'erreur des ferventes espérances.
On en appelle au temps qui promet tout ce qui plaît ; on prend repos sur les miracles de l'avenii-.
Toutefois, dans l'attente inquiète des décrets ignorés de la Providence , l'homme ne se retient pas , ne s'abstient pas d'aller en avant, au gré de sa frêle idée.
Mais tout est vanité et vanité des vanités.
Les moyens travaillent contre les fins.
Ainsi que plusieurs feuilles royalistes, la Gazette pi êclie le suffrage universel.
ISe voyant pas que dans les classes inférieures surtout, le citoyen ne se croit plus sujet, et le menibie du souverain ne conçoit plus l'obéissance à la loi.
Ne voyant pas que tout être investi de droits politiques , alors que les mœurs se perdent et que les habitudes sont brisées , passe inévitablement à la merci des suggestions perfides , et se livre aux flatteuses tentations de la licence publique et privée.
iNe voyant pas que d'autant les citoyens actifs sont en plus grande masse , sont de plus basse sorte , d'autant la majorité se trouve pauvre en lumières , et se laisse mener par une minorité de plus en plus faible.
\^?i Gazette y \omiv\nQ autre thèse. Sautant à re- Ciilons par-dessus quarante années, elle prétend
( 55 ) mmener la France à l'âge d'or ue 1789 , et ressusciter, après deux siècles, l'omnipotence des étaîsgéneraiix :
Comme si une telle idée , enfant gâlé du génie créateur , pouvait recruter , dans quelque rang que ce soit , plus d'un ou deux esprits fantastiques :
Comme si celle idée ne devait pas au conlralre, et refroidir les auxiliaires en dévoilant la vanité des desseins ; et enflammer les adversaires, en repoussant les vœux les plus légitimes.
Présages trop décisifs !
Au moins , pendant le combat , les libéraux se montrent unis et ralliés : tandis qu'après la défaite, cîiacjue royaliste forme son plan d'allaque à part.
Tellement que te parti , brisé en fragmens , broyé en poussière, n'offre plus de noyau d'ai^régation , n'exerce plus qu'une force de répulsion.
C'est ce qui arrive quant aux élections.
Deux ou trois feuilles invilentinstamment à s'y rendre j une feuille le prohibe obstinément.
Une dernière feuille,lors des élections partielles, en dissuade d'abord, y engage ensuite; et lors des élections générales, d'abord y pousse, ensuite en écarte.
Deux causes ont iniîaé, l'une trop patente, l'autie à peine secrète.
Qu'on lise seulement la Gazelle.
(Octobre i83o) Depuis l'abaissement de l'âge ^
f 3^ ) nous devons tliieque M. <_lc Genoucieest ëiii^ibîr. ( 2 juillet i85i } M. de (iciioude ne s'est pas m:s sur les rangs, pour la chambre actuelle. Est-ce assez clair?
Et, il est démontr(', ce semble, qu'une inllueuce persistante, qu'une intrigue persévérante, sont intervenues : deux fois, rebutées sous îe cliai-nic des espérances- deux fois accueillies sous le coup des mécomptes.
Tout l'annonce.
L'homme de maliieur, dès lon:;-lemr.s surnommé ainsi , est expulsé de la scène et lient encoie les fils, au fond de ia coulisse.
L'homme de m;)lîîeur (jui trouva une France royaliste, a laissé une France libérale.
L'homme de nniUieur qui perdit la dynastie, n'a plus qu'à perdre la patrie.
itlais écoutez , comment du foyer des palinodies, s'élève la formidable sentence.
(( Les hommes de la droite qui voteraient en faveur des ccnires, seraient des défectionnaires et des renégats. » ( Gazette, 8 juin. )
Vous l'entendez : le centre droit est compris, est confondu avec le centre gauche. L'extrême droite est seule en grâce.
Or, à quelle fin est lancée cette prohibition? (( Le côté droit a disparu : le centre cauchc sera en majorité. 3.Î us le centre gauche^ moins le centre droit , sera bientôt rejeté duiis le sens du côlé gauche. )) ( 9 juillet. )
Donc il ne fallait pas de cenire droit.
Donc , ceux qui en nommant des royalistes ou même des libéraux modérés , tentent d'éviter un ministère de gauche, et d'écarter ainsi les risques de guerre étrangère et intérieure, d'anarchie sociale et morale, sont des renégats.
Des renégats! mais à quoi et en quoi?
Certes, non pas aux doctrines de la Gaz(?f le qui ont varié de jour à autre, qui ont été réfutées par leurs conséquences même.
Et non plus, à ses félicitations, lors de la mesure du licenciement, dont elle vient de faire amende honorable (i).
(i) Tout le monde dit aujourd'hui que si la garde natiolionale avait été organisée Joi'S de l'insurrection de juillet , la révolution n'aurait pas eu lieu, et que tout aurait fini par une transaction entre Paris et Fiajxibouillet. ( Gazette, 16 avril. )
« Si la garde nationale eût été alors sur pied , les rues auraient été préservées du désordre : la résistance aux ordonnances se serait faite par d'autres moyens
« Tout aurait fini par le ministère Mortemart que demandait l'opposition, et par le triomphe de la charte , au nom de laquelle on résistait. ( Gazette , 18 avril. )
(c A Paris , la garde nationale est tout : loi, justice, pouvoir; épéé, bouclier et rempart. Otez-la , tout tombe dans la confusion,
(c Qui nous dira ce qu'aurait produit son existence au tîg juillet? aurait-on poursuivi devant elle une attaque furieuse et une défensive imprudente? aurait-on culbuté ses
Certes, non pas aux intérêts vitaux de la royauté, qu'ils ont défendns constarament, contre ses faux amis, contre ses francs ennemis.
Et non plus aux besoins essentiels de la socie'fé, qui reste seule à sauver, qu'il faut sauvera tout prix, par toute voie.
N'importe! ce sont des renégats; ils seront honnis.
Fort bien. Mais alors, ce sont des fidèles, alors ils seront honorés; ceux-là qui n'ont cessé de spéculer en argent , en pouvoir, en crédit, sur les chances de la politique.
Tanîôt érigeant ie renouvellement intégral, essavant le remboursement des rentes, inventant les lois du sacriîf'i^e eî d'aînesse, imaginant la loi sur la presse.
Tantôt admirant le licenciement , appuyant la censure, accueillant la dissolution de la chambre, approuvant la dégradation de la pairie.
Eux honorés! nous honnis! l'un suit l'autre.
profondes colonnes , soit pour aller souiller le Irtnie aux. Tuilleries, soit pour faire triompher à l'iJotel-tle-Viile lesoiftlojinances du 25 juillet? ( Gazette j 20 juin. ) »
La Gazette est en retard de quatre ans : en mai 1827, cela même avait clé dit ou prédit; dans l'écrit Intitulé : Un honn.ie de trop.
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APPENDIX
Extraits de Mé/noirûs et de Notes , remis àpînsieurs rdiuistres.
MÉMOIPcE, NOVEMBRE iSiO.
11 faudrait parler à Topinloîi et la pi cuclxe dans le droit ïll , et ne pas l'attaquer à rebrousse poil.
Or, sous ce dernier rapport , tant que la Quotidienne sera censée , tant que la Gazette sera déclarée être un des organes du ministère , combien n'y a-t-il pas à dire?
Qu'on écoule celle-là, avec la meilleure foi, avec une fui trop au-dessus de la portée du siècle , revenir incessamment et sur la puprématle du saint-siège , devant des ^ens qui à peine croient en Dieu ; et sur le droit divin, des ■couronnes , qui érige en un dogïue relig'eux l'absolullsme , qui laisse la cliarte sous le coup de 1,'arbitraire légilimc.
Ainsi , rejetant dans les rangs ennemis , tout ce qui n'er,t pas catholique au même degré, tout ce qui est conslilutionnel , par la Laine de l'ancien régime , ou par les espérances du nouveau.
Qu'on écoute la Gazette^ tantôt exalîer jusqu'aux torts de la monarchie , et blâmer jusqu'à la résistance des parlemens; tantôt vanter les heureux g{\g\s , et , ce semble , annoncer le retour de certaines lois mal accueilhes dans les
temps ; tantôt trailer avec mépris les classes laborieuses , et tle'verser sur la cbamlire , des sarcasmes amers , dos menaces révoltantes.
Ainsi, repoussant tout ce qui n'est pas ramené à l'amour du pouvoir absolu, tout ce qui fut opposé à Tavantdernier ministère , tout ce qui, dans ces classes et dans la cbambre , se sent de race bumaine , se croit en droit aux
égards.
Que le gouvernement ne parle plus par les journaux ; et seulement qu'il laisse parler les anciens journaux, qu'il aide à parler de nouveaux journaux.
La raison , la justice , la vérité , qui semblent être avancées par ses ordres, pour les esprits obtus ou réfractaires, jamais ne seront , ni la raison , ni la justice , ni la vérité : au lieu que ces puissances morales, en jaillissant comme de source , et non sans être épurées dans leur lutte , rentreront dans la prérogative de porter la conviclloa.
MÉMOIRE, JANVIER
Mr.is au moins, qu'on ne blesse pas à plaisir, qu'on ii'alïVonlepas sans motifs , ni Tidée, cpu^lque folle et vague qu'elle soit , ni Tbabitude, quand même elle serait ridicule , absurde.
r>e citons qu'une feuille , qui fiit plus de mal, à elle seule, que tous les journaux ensemble.
Veut-on de la politique ?
Toujours des systèmes , des tbéories , des thèses , qui sont ou à côté des vraies doctrines , ou en dehors de l'ordre posilif; et que Fennemi saisit avidement , prétendant y trouver le secret du gouvernement.
Tour à tour , la déclaration de 1789 est identique avec
la charte de i8i4 ; et la résistance contre Maupeou et Brienne était un attentat ; et les parlemens , les états , le clergé peut-être , furent des révolutionnaires.
Ensuite, les projets de l'avant-dernier cabinet devaient sauver l'Etat , peuvent seuls encore le sauver : et l'opposition ministérielle , constituait une défection royaliste.
Enfin , pour faire un choix entre mille diatribes contre cette chambre , dont les boules ont tant de poids , la majorité était composée de jacobins démagogues, de jacobins impérialistes, de jacobins doctrinaires. Veut- on de la morale ?
Le cours se compose d'insultes et d'outrages aux classes inférieures, aux petits rentiers j d'ironie et de mépris envers les condamnés, les esclaves.
Il faut s'arrêter : la mémoire a pris à tâche , de se débarrasser au plus vite d'un tel fardeau. Â peine en a-t-ellc conservé quelques traits passablement marquans.
« Il paraît que le séjour des bagnes donnera a envier d'y être admis. »
« On vit M. de Chateaubriand s'apitoyer sur le sort des rentiers du Marais et de la rue d'Enfer. »
« Il a bien fallu entendre la philippique de M. de Tracy ( sur la traite des noirs. ) »
NOTE, JUILLET i83o.
La Gazette est d'abord aux ordres du cabinet : et on n'y rencontre que des thèses abstraites, que des théories fantastiques , accompagnées d'insultes et d'outrages contre les diverses sections de l'opposition.
« La charte n'offre que la déclaration de 1789 j et l'article i4 explique toute la charte j et la majorité doit k
peine être comple'e ; et deux pouvoirs possèdent J omnipotence. »
Puis , ce sont des invocations au pouvoir absolu , des malédictions aux états et aux parlemens , des imprécations contre tous les actes de l'assemblée constituante.
Le 19 mai arrive : la Gazette quitte ses rangs. A l'en croire , on ne veut plus du gouvernement parlementaire , du régime constitutionnel.
Si bien que sous l'une et l'autre face^ tantôt elleafBclie, tantôt elle dénonce les prétendus complots.
Alors apparaît L'Untuersely modéré et raisonné, tant qu'il n'a pas encore conquis la faveur du ministère.
Et cela fait, tournant à l'inconséquence ou plutôt à l'extravagance.
Ecoutez ; le roi cèdera-t-il? ne cède ra-t-il pas? Ce thème encombre ses colonnes : sous les formes dubitatives, on prend à tâche , ce senibîe, de noyer la parole aflirmativç de la couronne.
Ecoutez : les 221 sont indignes : ils ne peuvent pas., ils ne doivent pas êlre réélusj surtout ils ne !e voudront pas immanquablement.
La réponse est arrivée par le télégraphe, et met fin aux malencontreuses prophéties.
Maintenant, on va exhumer le mot du tiers-état, tout étonné de rentrer en scène après le dénouement du terrible drame.
On va proclamer en lettres capitales, bien que la charte ])orle la démission de ce titre, que le souvei'ain, cVs^ le roi.
G'est-à-dîre qu'en sens inverse, /'ZZ/z/mêtsc/ abjure Iji, foi politique, tombe dans riiérésie, à l'heure même oitil s'est adonué au ministère.
Mais quelle serait donc la race de Crétins, dont Tesprit obtus, dont les sens perclus, manquassent a être affectés, aliéne's à tant de titres ?
PROJET DE NOTE, fin juillet i»3o.
La royauté est mille fois plus compromise par les joiu ■ naux dits royalistes, que par les feuilles libérales.
Encore, celles-ci accumulent à un tel point, les mensonges, les calomnies, et qui pis est, les absurdités, les contradictions, que leur crédit tend à baisser successivement.
Pour les achever, il ne manque que la concurrence illimitée qui en aggraverait les excès , qui les mettrait en état d'hostilité.
A quoi , il y aurait à ajouter la plus sensible leçon, eu publiant le résumé compaiatif des articles de ces feuilles.
Afin de présenter en bloc, ce qui a passé jour par jour sous les yeus ; afin de réunir dans une simple impression, les atteintes fugitives dont l'esprit avait été peu affecté.
Eh bon Dieu ! qu'on commande le même travail à l'égard des journaux royalistes, et l'esprit trop oublieux sera frappé, altéré , pétrifié, à voir cette, surabondance de thèses, de thèmes , de théories politiques qui ont été tour à tour, soutenus et combattus.
Rien n'y a été omis, en fait de ce qui est funeste, fataL
Le droit divin, la monarchie absolue, le pouvoir cons tituant, s'y sont vus traduits en pompe, avec emphase, à la barre de cette opinion publique qui se révolte à leur asoect.
Puis, Its iusultes, les outrages ont été prodigués soit a Itllc section , soit même b la majorité des deux chambres^
( 44 ) dont les adresses , les votes devaient cependant exercer une immense influence.
Puis, le? dédains, les me'pris sont versés à grands flots sur cette classe moyenne des électeurs dont les boules devaient apporter de si grandes difficultés.
Enfin , à cette heure même , le tiers-état et la roture d'une part, la noblesse de l'autre, servent de lieux communs à combler les pages de V Universel.
Lh , git le mal : de là , surgissent les craintes et les défiances, l'esprit de haine et d'envie ému a trop juste litre.
Car la passion et la sottise reportent toutes ces choses au compte de la pensée , de la volonté secrète du gouvernement.
La cause de la royauté ne triomphera pas , tant que les întrigans et les flatteurs seront admis à la servir ; tant que le gouvernement se prêtera à les laisser parler comme en son nom.
A. PIHAN DELAFOREST,
AVERTISSEMENT
Les idées consignées dans cet écrit auraient fourni ies principaux élémens d'un discours, si la loi de la presse avait été discutée à la Chambre des Pairs. Je supprime tout ce qui avait directement rapport aux articles d'un projet de loi qui n'existe plus. J'aurais pu également réserver les idées générales pour une autre occasion ; car de crians abus ne peuvent manquer d'amener tôt ou tard une nouvelle proposition de loi répressive. Puisse la France n'en pas sentir trop tard la nécessité ! Mais en attendant, il ne sera pas dit que ceux-là seuls qui soutiennent une cause qu on a su rendre trop populaire aient eu le courage de publier ce qu'ils avaient l'intention de dire. Je n'hésite donc pas à suivre l'exemple qui a été donné.
Paris, le 5 Mai 1827.
Le Duc de NARBONNE-PELE T.
DE LA PRESSE
Quelque définition qu'on se plaise à donner du mot liberté, elle ne saurait être étendue jusqu'au pouvoir de nuire. Si la liberté procure des avantnj^es désirables, il est de son essence que tout le monde y participe égfalenient, et qu'ils ne s'accjuièrent pas au détriment d'autrui. Le jour où, sous le nom de liberté, un homme pourrait s'arroger le droit de faire tort à ses semblables, la liberté n'existerait plus: une véritable <)ppression aurait usurpé son nom et sa place.
Pour faire à la liberté de la presse rapj)]ication de ces principes incontestables , il est évident que si l'homme qui a le talent, le loisir, ou la hardiesse d'écrire, pouvait dès-lors impunément en user au préjudice de <^{ui il lui plairait, ou de la société en p^énéral, cette liberté prétendue ne serait plus un bienfait; ce serait un instrument d'oppression et d'injustice, mis à la disposition de quiconque saurait s'en saisir et le manier. Il est donc nécessaire que dans tout [gouvernement régulier cette liberté soit restreinte dans de justes bornes; que la loi, qui met l'écrivain à l'abri de la persécution, ne lui permette pas de devenir le persécuteur de ceux qui n'écrivent point, ou qui n'écrivent pas aussi bien que lui; et surtout qu'il ne puisse pas avec impunité devenir l'ennemi de tous, en menaçant par ses écrits l'existence de la société entière.
Cependant j'ai (întendii hien dtsfoiseii Aii^^leterre, et quelquefois en Fi aiice, réclamer pour la presse une liberté illimitée, ou à peu près. J'ai vu aussi, ce qui n'est pas très différent a mes yeux , bien des personnes qui, sans réclîimer la liloerté illimitée en théorie, se récriaient infailliblement contre toutemesure tendante à larestreindje. Je vais essayer de résumer les principaux argumens des partisans de la liberté illimitée de la presse, autant que j'ai pu les saisir.
L'esprit de notre siècle, disent-ils, le progrès des lumières, tout concourt désormais à faire de la liberté de la presse une nécessité. Elle est devenue un des élémens de la société dans son état et sa constitution actuelle. En vain d.'ailleurs voudrait-on Fempêcher d'exister. C'est comme si l'on voulait interdire Tusaj^e de la poudre à canon, du bateau à vapeur, et autres inventions modernes. Elle est surtout dans l'essence de notre forme de Gouvernement. La liberté illimitée porte avec elle son propre remède; elle laisse la même latitude à la défense qu'à l'attaque : la vérité jaillit du choc des opinions. Si elle est quelque temps éclipsée ^ elle se montrera tôt ou tard au grand jour. Au reste , le silence et le mépris sont souvent la meilleure défense; enfin l'abus se réforme de lui-même, et par ses propres excès; et il vaut mieux le laisser subsister à un certain point, que de s'exposer à restreindre l'usage légitime. i
Je ne suis pas disposé à contester quelques unes de ces assertions; mais je vais examiner les conclusions qu'on en tire.
J'accorde qu'au siècle où nous vivons, il est difficile qiîe la presse ne jouisse pas d une liberté assez éten-
( 5 ) duc. Je pourrais, il est vrai , citer un ï)ou nombre d'années dans ce siècle où elle n'était rien moins que libre, et cependant le siècle marchait; et il serait difficile de dire combien de temps cela eût pu durer; et, dans tous les cas, si le Gouvernement qui maintenait cet état de choses a été renversé, ce n'est pas à l'absence de la liberté de la presse qu'on peut attribuer sa chute. Je ne me prévaudrai pas d'un exemple que je ne prétends pas recommander à l'imitation ; mais je demanderai si l'esprit de notre siècle exi^e qu'aucunes limites ne soient posées entre la liberté et. la licence; si l'état présent de la société est tel qu'on doive pouvoir tout écrire , tout publier avec impunité; le mensonge comme la vérité, les doctrines les plus pernicieuses comme les plus salutaires, les principes les plus incendiaires comme les plus raisonnables et les plus justes? C'est ce dont j'aime à douter ; car notre siècle serait trop malheureux s'il ne pouvait s'accommoder que d'un joug de fer, ou de la licence la plus effrénée.
Sans doute on entreprendrait vainement aujourd'hui d'interdire l'usage de la poudre à canon; mais c'est précisément parcequ'une invention utile, quand elle est bien appliquée , mais dangereuse par ellemême, est devenue d'un usage général, que des précautions souvent rigides sont adoptées pour en prévenir les dangers. Je ne pense pas qu'on laissât tranquillement un habitant de Paris entasser au milieu de la ville des milliers de poudre dans sa cave, quand même il serait prouvé qu'il n'aurait aucunes mauvaises intentions en formant ce dangereux magasin, et
( 6) quoiqu'il pût alléguer que sa propre sûreté serait le garant de sa prudence.
*Je suis également loin de oier que la faculté de publier ses pensées ne joue un rôle nécessaire dans notre forme de gouvernement. Mais c'est précisément parceque le talent de la parole, et son auxiliaire le talent de la plume, ont une si grande influence sous le gouvernement dont nous jouissons, qu'il faut que cette puissance colossale ne puisse abuser de sa force; que tout équilibre ne soit pas rompu entre elle et le reste de la société; que les lois offrent un refuge et une défense contre ses attaques.
Est-il bien vrai que la liberté illimitée de la presse porte avec elle son propre remède? Sans doute tout le monde peut en user. Le cbamp est ouvert à la défense comme à l'attaque. Mais la loi dont j attends la protection contre le voleur et l'assassin ne me dit pas : Marchez armé, défendez- vous. Elle ne constitue pas la société en état de guerre civile permanente. Elle protège par des mesures rigoureuses ma personne et ma propriété. Moins sanglante , mais non moins acharnée, une guerre civile de plume est-elle donc i)eaucoup plus désirable? Le citoyen qui remplit des devoirs envers la société, celui même qui vaque simplement aux occupations de son état, n'ont-ils pas le droit de s'attendre à ce que la loi veille sur leur réputation et leur honneur comme sur leur vie? Faudra-t-il nécessairement sortir du cercle de ses occupations et de ses devoirs, pour entreren lice avec l'écrivain calomnieux ou diffamateur? Sera-t-on contraint de faire à cet égard ce que la loi interdit en toute autre occasion , de se faire justice à soi-niémo? D'ailleurs la partie est elle
(7) souvent égale? Outre que le talent d'écrire et la capacité de remplir des fonctions importantes ou utiles ne sont pas toujours réunis dans la même personne, l'avantage est-il égal entre l'homme occupé d'intérêts, de fonctions , ou d'affaires , qui n'a le plus souvent ni l'habitude ni le temps d'écrire pour le public, et celui qui n'a d'autre état et d'autre occupation, d'autre source de profit que d'amtiser la curiosité du public , et souvent sa malignité? Lorsque les lois du moyen âge ordonnaient le combat, elles voulaient que les armes fussent égales.
Est-il vrai aussi que la vérité jaillisse souvent du choc des opinions? L'expérience nous autorise-t-elle à l'espérer? Dans cette singulière forme de jugemens que je rappelais tout-à-l'lieure , la force et l'adresse obtenaient le succès qui n'eût été dû qu'à l'innocence et à la justice. Dans la lutte entre deux écrivains, le bon droit aura-t-il une chance beaucoup plus réelle? Quel sera celui qui en sortira avec le plus de certitude victorieux aux yeux du public? Sera-ce toujours l'écrivain le plus véridique, le plus modéré, le plus juste, celui qui défendra la meilleure cause, celui qui sera véritablement en droit de se plaindre? ou sera-ce l'écrivain le plus spécieux, le plus spirituel, le plus habile, le plus exercé à écrire? Ne sera-ce pas trop souvent l'écrivain le plus véhément, le plus envenimé, celui qui saura prêter au mensonge et à la diffamation les couleurs les plus séduisHUtes, ou le ton le plus affirmatif et le plus assuré? Mais la vérité, dit-on, paraîtra tôt ou tard. Quelquefois sans doute; et on se résignerait à l'attendre , si on était assuré qu'elle j)arût toujours. Mais j'ai trop vécu pour me bercer de pa-
(8 ) reiiles illusions. J'ai vu tiojj souvent l'erreur survivi*e à tout et se perpétuer; j'ai vu trop souvent la vérité abymée dans un torrent d crieurs et de mensonffes ^ ne pouvoir jamais surnager; j'ai vu trop souvent la blessure faite par un trait perfide et cmpoisoTiiié , non seulement laisser après^ elle une cicatriee, mais ne jamais se fermer.
Sans doute le silence et le mépris sont souvent la meilleure défense de l'homme calomnié; mais l'intérêt de la société n'est pas qu'on s'accoutume à outrager et à calomnier impunément. Chaque calomnie, prise séparément , peut n'exciter que le mépris ; mais la fréquence et la multiplicité des calomnies devient une vraie peste pour la société, G est ainsi que là où l'offensé serait disposé à pardonner ou à dédaigner^ la société peut, et souvent doit être portée à sévir. D'ailleurs, pour un individu qui se vengerait suffisamment de la diffamation par le mépris, il peut s'en trouver plus d'un, aussi innocent que lui, dont le silence serait pris pour un aveu, ou pour un signe de faiblesse, qui encouragerait à de nouveaux outrages. C'est toujours une expérience dangereuse d'attendre que l'abus se réforme de lui-même , et par ses propres excès. Mais s'il est des circonstances dans lesquelles cette marche puisse être adoptée, ce n'est certes pas lorsqu'on voit le mal , loin de s'arrêter , empirer chaque jour, et l'abus faire les progrès les plus effrayans. Ce n'est pas surtout lorsque ces progrès, trop lents sans doute au gré de je ne sais quels génies malfaisans, sont accrus et accélérés par tous les moyens qu'une industrie perfide peut inventer; lorsque non seulement le bas prix des éditions, la petitesse des
( 9) formats, mais même les distributions fjratuites ont été laises en usage pour répandre avec profusion les écrits les plus pernicieux parmi des classes auxquelies leur pauvreté devrait au moins procurer l'avantage d'ignorer l'existence de ces écrits. Dans une situation pareille , insensé serait celui qui attendrait que l'abus se réformât de lui-même. C'est le moment ou jamais d'appiiquer ie remède; et loin de craindre que l'usage légitime de la presse en souffre, on devrait sentir qu'il gagnera plus qu'il ne perdra par la répression d'abus qu'on n'a laissé que trop long-temps subsister.
Jusqu'ici je n'ai examiné la liberté illimitée de la presse qu'en théorie. Il est temps de rechercher quels ont été ses effets connus. Une seule fois elle a existé en France. Introduite d'abord en contrebande, et bientôt par connivence, mais ayant enfin obtenu la faculté de s'exercer ouvertement et sans entraves , la liberté de la presse enfanta la révolution, fille dénaturée, qui a bientôt enchaîné sa mère! Au premier acte de cette révolution, la presse jouit d'une liberté sans bornes. Dès le second acte, elle fut plus comprimée que jamais. Tant que la licence dé la presse ne fît que contribuer à précipiter la malheureuse France d'excès en excès, on n'eut garde d'y mettre des entraves. Mais dès qu'on put craindre que la presse n'usât enfin de sa liberté pour s'élever contre ces mêmes excès^ on sut lui imposer silence. C'est ainsi que la licence en tout genre mène infailliblement à l'esclavage.
Tjorsque plus tard un Gouvernement s'éleva , qui voulait bi:n profiter de tous les résultats de ia révolution, mais ;([ii n'avait nulle envie de la voir se re-
( lo ) nouveler à son détriment, la presse fut soigneusement maintenue sous le joug qui lui avait été imposé. Plus généreuse, moins égoïste, la restauration proclama sa liberté. Il ne peut lui être permis d'ébranler l'autorité à laquelle elle a dû. une nouvelle existence, et de s'armer contre la légitimité de ses propres bienfaits. Trop bien instruits par la funeste expérience que je viens de rappeler, devons-nous attendre que les mômes causes nous conduisent aux mêmes effets?
C'est ici le moment de le demander : Peut-on croire que des écrivains qui ne respectent rien respecteraient davantage la Charte , qu'on invoque sans cesse en lenr faveur? Si ce qu'il y a de plus sacré, ce qu'il y a de plus précieux aux yeux des hommes, si la religion et les mœurs, l'honneur et la réputation, ont été les objets de leurs outrages, la Charte serait-elle plus sacrée pour eux? Qu'on mette quelques uns de leurs écrits en regard avec la Charte; on verra si les principes qu'elle consacre sont compatibles avec les principes désorganisateurs que de tels écrivains professent? Il est vrai que la Charte est un retranchement, derrière lequel il leur est commode jusqu'à présent de se mettre à l'abri. Mais croit-on véritablement qu'ils se fissent un scrupule de le renverser, le jour où ce serait le seul obstacle pour atteindre le but auquel ils tendent?
On ne doit point imaginer que dans tout ce que je viens dédire, j'aie en vue uniquement ou principalement ces prétendues biographies, recueils en miniature de mensonges aussi absurdes qu'infâmes, dont l'indignation publi([ue a fait justice bien mieux que les tribunaux. Certes si c'étaient là les seules produc-
tions condamnables qui existassent, on n'aurait pas besoin d'avoir recours à de nouvelles lois. Aussi ne les cité-je que comme preuves de l'étendue du mal. Car on n'arrive à un tel de^jré d'effronterie qu'après beaucoup d'intermédiaires, et lorsqu'on se sent encourafifé par des auxiliaires nombreux. De tels enfants perdus annoncent une puissante armée. C'est l'écume du torrent; mais avant qu'une pareille écume puisse paraître, il faut que l'inondation se soit élevée bien baut.
Lorsque l'existence d'un mal est démontrée, il est naturel de demander si le remède existe, ou s'il faut en cbercber un plus effectif? A quels symptômes peuton reconnaître si une loi répressive remplit l'objet auquel elle a été destinée? S'agit-il de compter le nombre des jufjemens, de comparer celui des condamnations avec celui des absolutions? De tels signes sont fort incertains. La fréquence des condamnations prouverait en dernière analyse la fréquence des délits. Le législateur qui établit une loi pénale doit toujours en anticiper à regret l'application. N'est-ce pas au contraire lorsque les délits deviennent rares, lorsque les tribunaux trouvent peu d'occasions de prononcer une sentence pénale, et le ministère public peu d'occasions de la requérir, qu'on peut conclure que le but de la loi est atteint? Mais si dans le cours de cinq années après qu'une loi a été portée, les délits qu'elle devait réprimer n'ont fait que se multiplier et devenir plus graves, il me semble qu'elle a été mise à une assez longue épreuve. Or le progrès continu et rapide des abus de la presse m'avait paru un fait notoire, et qui n'était révoqué en doute que par ses partisans outrés; et ce
n'est que lorsqu'une nouvelle loi a été mise en discussion, que j'ai vu avec ëtonnement bien des g^ens chauffer à cet égard de manière de voir et de lang^age.
Une loi pénale peut être insuffisante sous trois rapports différens; en ne définissant pas bien les délits, en n'établissant pas des peines convenables, adaptées et proportionnées aux délits, ou en fournissant ellemême des facilités pour échapper à son application. La loi de 1822 avait assez bien défini les diverses natures de délits auxquels la presse peut donner lieu. Elle avait prononcé des peines convenables. Je n'examine pas ici si des dispositions plus sévères seraient nécessaires dans de certains cas. Mais cette loi avait laissé subsister sans modifications quelques dispositions des lois antérieuE;es, trop aisées à éluder; et en tout, l'industrie et l'habileté, qui ont été employées pour éluder la loi, appellent des mesures plus efficaces, quand on voudra en assurer l'exécution. Nous pouvons peut-être nous passer d'une loi plus sévère. Mais il en faudrait une qui ne devînt pas illusoire, en laissant les moyens de se soustraire à son action. Tel est le but auquel on devra tendre essentiellement toutes les fois qu'il s'agira de proposer une loi contre les abus de la presse.
Il est impossible de n'être pas frappé, par exemple^ dans la rédaction d'une pareille loi, de la nécessité d'adopter des mesures particulières au sujet des brochures, pamphlets, et écrits d'un petit nombre de pages, ou au-dessous du volume ordinaire des ouvrages de bibliotiièque. La facilité avec laquelle ces écrits se répandent dans le public, celle (jue leur prix et leur peu d'étendue donne pour les faire passer sous
les yeux d'un grand nombre de lecteurs, comme aussi pour les dérober aux yeux de l'autorité, beaucoup d'autres circonstances aisées à sentir, les rendent, lorsqu'ils sont dune nature dangereuse, beaucoup plus dangereux que les écrits plus volumineux. On pourrait ajouter que leurs auteurs se trouvent plus souvent dans la classe de ceux <{ui ont peu de chose ou rien à perdre.
Il a été objecté à cet q^^ard que parmi les brochures et petits écrits, il pouvait y en avoir, et il y en avait de bien intentionnés, de bons et d'utiles; que ceux-ci se trouveraient assujétis comme les autres à la gêne que des règlemens spéciaux introduiraient dans leur publication. Gela est vrai. Mais je pense que plus d'une fois , lorsque parmi les pièces de monnaie d'une même espèce et d'une même grandeur, on s'est aperçu qu'il y en avait beaucoup d'un mauvais aloi, on a établi des mesures de précaution générales sur la circulation de ces monnaies; le porteur d'une monnaie de bon aloi n'y a rien perdu en définitive. On sait fort bien aussi que tous les ballots qui débarquent du Levant ne sont pas empestés; cependant tous subissent la quarantaine. Celui qui aurait la certitude que toutes ses marchandises sont saines serait obligé de s'y soumettre comme les autres ; il en résulterait pour lui une gêne, un inconvénient , peut-être une perte. Aurait-il toutefois le droit de se plaindre d'une précaution qui ferait la sûreté de son pays et la sienne propre? L'auteur d'une brochure dans laquelle des principes sains seraient professés, des sujets utiles ou même indifférens seraient traités, n'aurait pas lieu non plus de se plaindre de ce qu'on chercherait à réprimer plus efficacement
les délits commis avec un instrument dont lui-même ferait un bon usa^e, ou du moins un usage innocent; ni de ce que les précautions ou même les peines seraient proportionnées à la facilité avec laquelle l'instrument pourrait être adapté à un usage nuisible.
Mais parmi les écrits de peu d'étendue, il est une classe spéciale pour laquelle une j^olice particulière est encore plus indispensable. On voit bien que je veux parler des journaux. Transportés tous les jours rapidement sur tous les points du royaume, reçus et lus partout avec avidité, devenus pour ainsi dire un objet de presiiière nécessité, la lecture favorite d'une infinité fde gens, la lecture unique de quelques uns, les journaux seront des instrumens dangereux toutes les fois ■que des esprits malvéillans parviendront à s'en emparer. Et le mal qu'ils peuvent faire n'est pas le mal d'un jour. Ils peuvent répéter, continuer, agraver le lendemain celui qu'ils ont fait la veille. L'attention du législateur ne peut manquer de se porter sur eux.
De leur côté, ils ont senti leur force, et l'importance qu'ils pouvaient acquérir en tirant parti de la curiosité , souvent de la crédulité publique. Les récits d'événemens arri^^és, et l'exposé des bruits courans , n'eussent pas suffisamment rempli leurs feuilles quotidiennes. On s'est volontiers accoutumé va y trouver leurs jugemens, leurs avis, leurs prédictions, leurs réflexions. Elles ont embrassé le passé, le présent et l'avenir; ce qui se faisait, ce qui aurait dû , ce qui devrait se faire. A cet égard, ils ont été souvent représentés comme les interprètes de l'opinion publique, ou des diverses opinions entre lesquelles !e public est partagé. Eux-mêmes, lorsqu'ils se trouvent sur la
- ( .5 ) (î(^fensive> il leur est commode de se donner comme n'exprimant que ces opinions, et les exprimant fidèlement. Mais en général leurs prétentions ne sont pas si modestes. Ce n'est point à eux à recevoir leur impulsion de l'opinion publique, c'est à eux à la diriger. Encouragés par leurs succès en ce genre (i), ils sont devenus bientôt comme la Renommée de Virgile, dont ils ont trop souvent toutes les qualifications, une puissance gigantesque. Plus d'un parmi eux s'est érigé en tribunal, pour juger les mesures, les actions et les hommes; tribunal qui n'admet point de défense, et ne souffre point d'appel. On pourrait néanmoins faire valoir quelques moyens de cassation contre les arrêts d'un pareil tribunal; on pourrait alléguer que le juge y est souvent l'accusateur, quelquefois peut-être l'unique témoin; on pourrait affirmer que l'impartialité ne fut jamais son attribut, assuré comme il l'est qu'aux yeux d'une portion du public sa partialité passera pour de la justice; on pourrait dire enfin que, contre la maxime de tous les autres tribunaux, celui-ci s'expose volontiers à flétrir cent innocens plutôt que de laisser échapper un coupable, ou, pour mieux dire, quelqu'un qui l'est à ses yeux.
Toutefois les prétentions exorbitantes de certains journaux auraient été peut-être suffisamment punies par le ridicule, auquel eux-mêmes n'échappent pas toujours, en voulant sans cesse le déverser sur les autres. Mais les doctrines que quelques uns d'entre
(i) Depuis que cette phrase a été écrite, une circonstance déplorable a fait voir qu'ils étaient assez forts pour amener le mal, impuissans pour le prévenir.
eux ont professées, lés erreurs qu'ils se sont plu à pror pager, surtout le ton non seulement inconvenant, mais incendiaire , que ces mêmes journaux ont pris et prennent encore tous les jours davantage, font assez sentir l'insuffisance des lois existantes. On serait tenté de se deJiiander si leur intention est de foire regretter, en ce qui les regardait, que les dispositions proposées aient été retirées, et de faire désirer qu'elles ne soient qu'ajournées. Au reste, parmi les facilités existantes pour éluder la loi, on ne peut rien citer de mieux que des mannequins cVéditeurs responsables, semblables à ces capitaines posticbes qu'on trouve ordinairement sur les vaisseaux qui se livrent à un commerce illicite. On avait vu depuis long-temps ce que c'était qu'une pareille responsabilité.
J'ai indi([ué d'une manière fort générale le but qu'on devrait se proposer d'atteindre. Il n'entre pas dans mon sujet aujourd'hui d'en discuter les moyens. Mais je n'ignore pas que si dans la session prochaine, ou par la suite, une loi de répression était de nouveau proposée, elle serait bientôt attaquée avec la même chaleur et avec les mêmes armes avec lesquelles la clernière l'a été. Ce serait un attentat à la Charte,, un prélude à l'anéantissement de toutes les libertés publiques, etc., etc.; ce serait surtout la ruine de notre librairie, de nos imprimeurs, et de tous les genrg^ d'jndu$trie qui concourent au procédé de l'imprinjer! rie. On saurait même la représenter comme funestç^ià; notre littérature. C'est ainsi qu'on ouvre un beau champ à réloqiience. On en a amplement usé; on en userait encore. Toutefois si j'analyse quelques uns des discours ou écrits les plus remarquables dans ce ^ef\^y
V '7 ) qui ont été prononcés ou publiés cette année, j y aperrois plus d'assertions que de preuves, plus de véhémence que de raisonnement. Lorsque les passions ont été mises en mouvement, et rarement elles le furent davantage, leur éloquence peut quelquefois éblouir, et même entraîner. Mais l'hyperbole est la figure qui lui est la plus familière. Dans une question aussi grave, la logique plus froide et moins fleurie de la raison cl de l'expérience fera seule impression sur moi. Tout ce qui porte l'empreinte de l'exagération manquera sur moi son effet; et plus de tels argumens seront revêtus des couleurs de l'éloquence, plus je serai en garde contre leur séduction. Un proverbe trivial, mais bien vrai , dit que celui qui veut trop prouver ne prouve rien ; et plus d'une fois le talent le plus brillant ne m'a pas emj)êché à' en faire l'application.
Toute la première partie de cet écrit a assez fait voir que je ne considérais pas une loi répressive des abus do la presse comme contraire à la Charte, ni contraire à une sage et raisonnable liberté. Quant aux craintes <]u'on affectait, comme si rimprimerie allait être réduite à l'inaction, je demande si on p^ense de bonne foi qu'une ,loi,qui tendrait uniquement à mettre un terme à de pernicieux abus, empêchât des milliers de volumes de sortir encore annuellement de nos presses? Non ; l'ardeur d'écrire et de se faire imprimer, passion innocente en elle-même, ne s'éteindrait pas pour si peu de chose; elle saurait trouver des alimens, quand même on lui en interdirait quelques uns. D'ailleurs existe-t-il des presses qui ne puissent travaillei (]uc pour produire des livres dangereux? Ne trouve-
l'dîeat-elles pas un emploi aussi avantageux à impii-^ mer de bons ouvrages?
On n'oserait me répondre sans doute ce que plus d'un libraire ou éditeur se dirait peut-être tout bas, que ce sont précisément les mauvais livres, les livres dangereux, qui se vendent le mieux, et dont on vend le plus grand nombre. Mais si quelqu'un articulait ingénument un tel aveu, je répliquerais: S'il est vrai qu'une fièvre contagieuse, allumée par des écrivains pervers, ait pénétré à ce point toutes les parties de !a société, est-ce une raison pour permettre qu'on continue à l'entretenir? S'il est vrai qu'un goût dépravé en soit venu à préférer les alimens les plus nuisibles à une nourriture saine, est-ce une raison pour le flatter et l'encourager, en lui fournissant la pâture qui acliC' vera de le corrompre? Enfin écouterait-on l'homme qui ne rougirait pas de se plaindre de ce qu'on ne lui permettrait plus de faire fortune à fabriquer et à vendre des poisons?
Quant aux résultats qu une loi de ce genre pourrait avoir pour notre littérature, j'avoue que j'en suis encore moins inquiet. Craindrait-on que la polémique des brochures et des journaux, obligée de se restreindre dans de certaines bornes, devînt un peu moins active? Graindrait-on <{ue le nombre des écrivains politi«|ues, et de leurs productions, en fut un peu diminué? Je pense qu'on pourrait se rassurer à cet égard : ces malheurs n'arriveraient pas. Mais quand bien même cela arriverait, la perte serait-elle bien déplorable pour notre littérature? Des écrits politiques, soutenus par la chaleur de la discussion, et revêtus de tout l'intérêt que leur prêtent les circonstances dans
( '!) ) lesquelles ils sont publiés, peuvent obtenir nioiuentanément une admiration qui ne sera pas toujours partagée par la postérité, ni même de notre temps par les nations étrangères. Il est vrai que parfois des écrivains se rencontrent, qui savent s'élever dans ce genre à une hauteur capable d'assurer la durée de leurs écrits. Mais ces illustres et rares exceptions entraînent et gâtent peut-être une infinité d'autres écrivains, qui se flattent vainement de les imiter. Les ouvrages polémiques, par leur nature même, ne sont-ils pas presque toujours composés à la hâte, avec l'irréflexion de la passion et de l'esprit de parti, et sous l'influence de fortes préventions? Eh bien! si par quelque cause ils devenaient moins nombreux, si ce torrent était détourné en partie dans d'autres canaux, croit-on qu'il ne sortît pas de nos presses autant et plus d'ouvrages dignes de passer à la postérité ?
Mais pour en venir à une classe d'écrits plus dangereux encore, on ne disconviendra pas que si on retranchait de notre littérature tous les livres impies, obscènes et séditieux, qui ont été publiés en français, il resterait assez d'ouvrages immortels pour la maintenir au rang qu'elle a su atteindre. De même s'il était possible d'empêcher que personne osât désormais composer de ces funestes écrits, croit-on qu'il n'en paraîtrait pas assez dans d'autres genres pour perpétuer une gloire littéraire qui ne s'est jamais fondée sur de pareils titres?
.le défends de bonne foi une cause dont je connais toute l'impopularité, .le sais tout ce qui a été dit et écrit contre ceux qui oseraient appuyer la loi qui avait été proposée, ou qui osaient mêrae énoncer l'o-
pinion ([u une loi de ce genre fût devenue nécessaire. D étranges i ntentions leur ont été attribuées ; d'étranges imputations leur ont été faites. En eiterai-je un seul exemple? On a été jusqu'à faire entendre en termes assez clairs que ces libelles scandaleux, dont tout le monde était révolté, pourraient bien avoir été composés à l'instigation d'un parti qui voulait décrier la liberté de la presse, pour avoir un prétexte de l'anéantir. Je n aurais pas rappelé cette insinuation, si je n'y voyais un puissant argument en faveur de la cause que je soutiens. Car puisqu'on s'est permis de soupçonner, dans ceux qui abusaient au plus baut degré d'une liberté, des ennemis cacbés de cette liberté, on i^ut au moins voir dans des partisans outrés des amis imprudens; et il m'est permis de demander quels sont donc les véritables amis de la liberté de la presse. Sont-ce ceux qui voudraient la voir poursuivre sa carrière désordonnée, et s'affrancliir de tout frein ? ou ceux qui désirent qu'elle soit restreinte dans des JiOrnes justes et raisonnables, ceux qui voudraient voir mettre un terme à ses effrayans abus, ceux enfin qui voudraient réellement et effectivement la préserver du danger de ses propres excès.
DES OBSERVATIONS SUR CHACUN DES ARTICLES
Dans tous les pays du monde civilisé, il est permis aux citoyens d'e'mettre leur opinion sur les lois, d'en démontrer les inconvéniens et les abusj ce n'est là ni outrager ni désobéir , mais bien rendre service au corps social. On devrait de la reconnaissance à l'homme qui, de bonne foi, sans esprit de parti, entreprendrait de reviser notre législation , et serait assez habile pour en exclure avec discernement tout ce qui est, nuisible ou choquant, dangereux ou contradictoire.
Ce qu'on est libre de faire sur les lois déjà en pleine activité , on le peut à plus forte raison sur de simples propositions non encore débattues. Le projet de loi présenté à la Chambre, le 29 décembre dernier, concerne
la presse ; et , comme la presse intéresse toutes les professions, par conséquent la mienne; comme de sa liberté ou de son esclavage dépendent la propagation ;, le succès et le perfectionnement de toutes les connaissances humaines, on ne me blâmera pas de discuter ce projet de loi , d'en montrer les vices , les inconvenances , les contradictions*
Il m'est pénible de penser qu'il sortira de ma discussion des vérités déplorables. J'aurai le courage de ne pas les dissimuler ; mais je les proposerai avec la franchise d'un homme de bien^ avec la modération qui convient à mon caractère , à mon âge, à ma position. Je me contraindrai de manière à n'employer aucune expression choc[uante ou capable de blesser l'amourpropre, tant j'ai le désir de ne parler qu'à des esprits draits, qui puissent m'entendre avec- calme et sans passion.
J'entre en matière.
( i) L'article i*^*" veut que nul écrit ne puisse être mis
(i) Au moment où cet ouvrage allait être mis sous presse, la Commission a fait son rapport à la Chambre. Elle a proposé de nouvelles rigueurs , et ses amendemens sur le projet de loi l'ont fort peu amélioré. La liberté de la presse en recevra le coup mortel , la profession d'imprimeur n'en sera pas moins proscrite, puisque d'après les dangers dont on l'environne , il ne sera plus possible de l'exercer sans être entraîné à une ruine inévitable.
Comme il est permis d'espérer que la Chanibre n'adoptera
en vente , publié ni distribué qu'après les cinfj ou dix fours qui suivront le dépôt , selon que l'écrit aura plus ou moins de vingt feuilles.
Ainsi voilà , contre la promesse donnée _, une censure établie , censure beaucoup plus rigoureuse qu'aucune autre ayant existé précédemment. L'ancienne s'exerçait sur le manuscrit ; on était averti d'avance : celle qu'on propose, n'agira qu'après l'impression. Est -il bien équitable d'arrêter l'écrit, de le supprimer, quand l'éditeur a fait la dépense de la composition , du tirage et du papier? Je ne le crois point.
Une autre question se présente. A qui sera confié l'exercice de cette effrayante censure? Sera-t-elle judiciaire? Sera-t-elle administrative? Le projet de loi n'en fait pas mention; l'exposé des motifs ViÇ,\i dit rien non plus. Il n'est question des tribunaux que dans les articles 8 et 9 concernant les feuilles périodiques ; encore n'est-ce qu'avec des restrictions qui ramènent à la censure administrative.
Je parle de celle-ci , parce que l'auteur d'une apologie insérée dans le Moniteur du 6 janvier dernier, l'a traitée di arbitraire . Ainsi, le projet de loi ne s'expliquant point, laisse craindre un malheur de plus.
ni le projet ni les amendemens de la Commission , j'ai dû laisser cet écrit tel qu'il est sans y rien changer; j'indiquerai seulement en note , sur chaque article , les variantes de la Commission , et les objections dont elles me paraîtront susceptibles.
On veut assigner un intervalle entre le dépôt et la publication , pour faciliter l'examen du livre j car sans cela, dit- on , le dépôt ne sert à rien.
Le dépôt sert à quelque chose ; et , puisqu'on paraît ignorer dans quelle vue^ à quelle occasion il a été prescrit, il favit bien que j'en dise un mot.
On donne aujourd'hui au Gouvernement cinq exemplaires gratis de tous les livres qui se publient. Cet impôt, très-onéreux, surtout quand il s'agit d'ouvrages en plusieurs volumes, accompagnés de gra^ vures, a été bénévole pendant assez long-temps; on 9. fini même par s'en affranchir , encore bien qu'il y eût alors moins d'exemplaires à donner qu'à présent. La bibliothèque du Roi, pour se tenir au complet des nouveautés;, était obligée de les acheter. H en résultait une dépense considérable ; on a trouvé le moyen de la lui épargner , en arrêtant qu'à l'avenir l'auteur ou l'éditeur pourrait être contrefait impunément , s'il ne constatait pas sa propriété littéraire par le dépôt. Tel est le véritable motif de ce dépôt; il est inutile de lui chercher ime autre origine; il n'a jamais été question de s'en faire un moyen de police ou de censure.
Si le livre est mauvais, dit-on, lorsqu'on va pour le saisir, l'édition est épuisée, et déjà le livre circule. On sait bien que, dans ce cas-là, plusieurs exemplaires échappent à la vigilance de l'autorité : c'est un inconvénient, sans doute ; il se présente en France comme ailleurs , et partout on le souffre , parce que , quoi
qu'on fasse , on ne parviendra jamais à le de'truire. Il est d'ailleurs très-léger ; c'est un petit mal compensé [>ar quelques avantages , et les savans , les hommes d'Etat, les curieux, les théologiens même, ne seront pas fâchés qu'on le tolère. Je donnerai plus de développement à cette vérité , dans les réflexions par lesquelles je me propose de terminer cet écrit.
En laissant un intervalle entre le dépôt et la mise en vente , vous vous ménagez , il est vrai , le temps d'examiner, mais vous ne remédiez à rien ; vous établissez une censure , vous violez sans nécessité une promesse royale 3 on éludera, on fraudera; le livre arrêté ira recevoir ailleurs les honneurs de l'impression; il reviendra en France, plus furieux, plus séditieux , plus immoral , plus impie qu'il n'était ; il y circulera sous la rubrique de Genève , de Bruxelles , de Londres ou de Philadelphie. On se l'arrachera; tout le monde voudra le lire, et le lira malgré vous ; on sera inondé de libelles , comme du temps de Louis XY , Louis XVI , de Napoléon. Ces auteurs de libelles en composeront de nouveauxs sous vos propres yeux. Vous connaissez vos ennemis à présent, ils ne se cachent point ; ils se nomment. Vous pouvez les prévenir et les surveiller. Alors vous ne les connaîtrez plus : ils se cacheront ; ils seront à côté de vous sans que vous vous en doutiez. Vos affidés mêmes, qui ne sont pas tous vos amis , qui s'observent , qui se composent par crainte ou par intérêt, une fois sûrs
de l'impunité , fourniront aux libellistes des articles contre vous , et trahiront vos plus secrètes pensées.
Je vais plus loin : l'art, i*^' met en contradiction beaucoup d'autres articles du projet de loi : vous ne pourrez pas tout lire en dix jours ; beaucoup de hardiesses vous échapperont. Si , par erreur , par inadvertance ou autrement , vous laissiez passer un livre suspect , il circulera librement ; vous aurez donné aux auteurs la robe de l'innocence, vous n'aurez plus le droit de les punir; ils vous diront : Vous nous avez censuré , vous nous avez permis de vendre ; vous ne pouvez plus nous atteindre; nous sommes en règle. Et en effet, à l'expiration de cinq ou dix jours, votre examen sera censé fait; il n'y aura plus de mauvais livres; ceux que vous laisserez paraître seront tous réputés bons; vos motifs n'auront plus de base , et les peines, les fiscalités «iont vous avez grossi vos articles, deviendront inapplicables. .
Ainsi, sous quelque rapport qu'on envisage l'art, i*^*", il est nuisible au Gouvernement comme aux particuliers (2).
(2) La commission a laissé l'article i" à peu près tel qu'il est tlans le projet. Elle admet seulement le délai de 5 jours après le dépôt, quand Técrit ne sera que de 20 feuilles et au-dessous ; elle rejette le délai de 10 jours pour le cas où lécrit aurait plus de i!o feuilles. Cette légère distinction n'améliore pas l'article (lui offre toujours une censure postérieure à l'impression , et une conlradiclion manifeste avec les autres articles du projet;
L'art. 2 admet des exceptions : il exempte du dépôt certains objets qu'il désigne ; les mandemcns , les lettres pastorales des ministres du culte catholique; il oublie les autres cultes salariés par l'Etat; il ne traite pas mieux tout ce qui a rapport à l'ordre judiciaire , et ne comprend dans sa liste que les mémoires signés par des avocats inscrits sur le tableau ; mais les stagiaires, les avoués, les parties elles-mêmes font aussi des mémoires; il ne parle pas des conclusions motivées , des actes de procédure , des rapports d'experts ou d'arbitres , à produire pendant les plaidoiries , il ne dit rien des catalogues de vente, ni d'un grand nombre d'autres imprimés dont on ne peut différer la livraison sans entraver toutes les affaires ; il garde le silence sur ce qu'on appelle , en imprimerie, ouvrages
car , après l'examen , il ne pourra plus y avoir de mauvais livres au-dessous de 20 feuilles.
M. le rapporteur prétend qu'avertir Tauleur et l'imprimeur ce serait une espèce de censure ; et Ton veut , dit-il , en éviter jusqu'au soupçon : ne les pas avertir , c'est encore pis. Qui peut deviner que tel ou tel passage ne déplaira pas .' Une simple rédexion innocente aux yeux de l'auteur et de l'imprimeur, une citation fût-elle historique , si elle blesse telle croyance, telle opinion , tel personnage , donnera lieu à la saisie , à la suppression d'un ouvrage Imprimé. Le plus habile s'y laisserait prendre. Le chapitre des interprétations est si étendu ! 11 n'est pas un membre de la Commission, pas un membre de la Chambre, capable de ne s'y jamais tromper; il faut avoir été imprimeur pour savoir cela.
de ville, tels que les imprimés de bureaux, les adresses, les lactures , les prix-courans, les lettres d'accouchement, les Lillets de mariage et une foule de menus objets dont on a besoin de suite; il faudra , par conséquent . déposer tout , même les billets d'enterrement, et attendre cinq jours avant de les remettre ; de sorte qu'ils n'arriveront à leur adresse qu'après le convoi du mort (3).
L'art. 3 est impossible dans son exécution : il prononce des peines sévères contre tout imprimeur qui imjjrimerait un plus grand nombre de feuilles que le nombre énoncé dans la déclaration. Quelle acception veut-on donner à ce vaoXfeuiUesP Entend-on les feuilles typographiques composées d'un certain assemblage de pages que le format détermine ? Entend-on
(3) La Commission a un peu clendu les exceptions de fart. 2 en y comprenant tous les écrits d'un intérêt privé , non destinés à cire mis en vente ; par conséquent , les ouvrages de ville en général , les mémoires des avocats , des avoués, des parties, les procédures, les rapports d'experts et d'arbitres, enfin , toutes les pièces nécessaires à la défense ", mais l'amende de 3,000 francs prononcée contre l'imprimeur exige des explications tellement claires qu'il ne puisse pas se tromper ; or , 11 y a ici beaucoup de choses dans le vague.
Un ouvrage dramatique, après la représentation , ne sera pas sujet au dépôt quand l'écrit publié ne contiendra que la pièce même. Comment 1 une note, un avant- propos, l'expose du sujet, le nom des acteurs, ne seront pas considérés comme faisant partie de la pièce !
( >3) les feuilles de papier , c'est-à-dire les exemplaires ? Dans l'un comme dans Fautre cas , ce qu'exige l'article est impraticable.
D'abord , quant aux feuilles typographiques , l'imprimeur le plus exercé n'est pas en état d'évaluer au juste ce qu'en produira le manuscrit qu'il déclare. Il le peut d'autant moins , que l'auteur fait souvent des retranchemens ou des ajoutés dans sa copie , pendant l'impression.
Ensuite _, quant aux feuilles de papier, considérées comme exemplaires , l'imprimeur ne peut répondre qu'il sera toujours d'accord avec sa déclaration; les rames ne sont pas complètes , les ouvriers gâtent des feuilles ou se trompent en travaillant. Pour suppléer à ce qui pourrait manquer, on ajoute ordinairement une certaine quantité de mains , qu'on appelle mains de passe. Il arrive de là qu'on ne se trouve jamais en
Qu'enlendla Commission par des prospectus, des catalogues non raisonnes? Les prospectus ne se vendent pas, les catalogues non plus ; ce sont des écrits d'un intérêt privé. Je n'en ai pas vu qui ne fussent raisonnes^ ou je ne comprends point l'expression. !1 y aura donc des ouvrages de ville à déposer? quel embarras! les employés de la direction n'y pourront suffire.
Si un article d'intérêt privé, non destiné en apparence à être vendu, l'est en effet par la partie à l'insu de l'imprimeur, celui-ci sera donc mis en contravention , et passible de l'amende ?
Toutes ces entraves n'ont pas été employées jusqu'à présent. A-t-on renversé le Gouvernement i'
rapport exact avec le nombre déclaré. L'article ne laissant rien à la discrétion de l'agent du pouvoir ou du magistiat (car on ne sait qui jugera), celui-ci devra faire l'application de la peine , n'y eût-il qu'une feuille en plusou en moins. Si en plus, il y aura contravention; si en moins, il y aura fraude présumée; on accusera l'imprimeur d'avoir détourné l'exemplaire en déficit (4). L'article 4 défend tout déplacement ou transport d'ime partie quelconque de l'édition hore des ateliers de l'imprimeur , avant l'expiration du délai , à peine d'être accusé d'une tentative de publi (dation ; et cette tentative sera poursuivie^ punie de la même manière que le délit. Le rédacteur du projet, qui ne sait pas en ({uoi consiste l'intérieur d'une imprimerie particulière, en juge d'après l'imprimerie royale. Il ignore que pour exécuter l'article 4 , il faudrait l'hôtel Soubise ou la
(4) L'article 3 n'est, pas amendé. La Commission explique ce qu'on entend T^âr feuilles ; ce sont les exemplaires. Soit; est-ce qu'il est possible à un imprimeur d'arriver au nombre juste, de ne tirer ni plus ni moins. On ne lui donne pas la moindre latitude et on le condamne à l'amende !
Si un auteur , incertain d'abord sur le nombre , l'augmente ou le diminue après la déclaration , il faudra donc , dans ce cas, faire une déclaration nouvelle ? Je mets cette observation en avant, parce qu'en pareille circonstance, l'usage a clé jusqu'à présent , de ne pas recommencer la déclaration ; il a suffi d'énoncer, dans le bulletin de dépôt, le nouveau nombre augmenté ou diminué. Comme ici , tout est de rigueur, il est nécessaire qu'on s'explique.
cathédrale. Un imprimeur tant soit peu occupé , mène à la fois plusieurs volumes j il ne peut garder chez lui toutes les feuilles qu'il imprime, ni attendre, pour s'en dessaisir , que les ouvrages soient terminés et déposés depuis 5 ou lo jours. La place lui manque ; il est obligé , à mesure que les feuilles sortent de la presse , de les faire enlever , tout humides encore , par des assembleurs : ceux-ci font métier de les étendre et de les faire sécher dans des locaux vastes appropriés à ce genre de travail ; et, comme chaque libraire a son assembleur, les produits de l'impression se divisent entre plusieurs sans encombrement. Maisafsujétir les imprimeurs à garder toutes les feuilles qu'ils impriment , exiger qu elles ne sortent de chez eux qu'après les 5 ou lo jours du dépôt, c'est leur défendre de porter les épreuves aux auteurs , aux correcteurs du dehors ; c'est les condamner à perdre toutes les feuilles qu'ils ne pourraient pas étendre; c'est les réduire à l'inaction , fermer d'un seul coup toutes les imprimeries , ruiner tous les assembleurs en les privant de leur état (5).
(5) On voit bien que la Commission a voulu améliorer l'article 4» en comprenant « sous la dénomination d'atelier de » V imprimeur , les ateliers extérieurs où les feuilles d'impression ') sont séchées^ satinées ^ pliées et brocliées. » D'après sa rédaction , on croirait que les ateliers extérieurs dont il parle , ne font qu'un seul et même atelier avec celui de l'imprimeur. Point du tout; ces ateliers sont autant d'ateliers différens
L'article 5 est. encore plus désespérant ; il assujetit toul écrit de 5 i'euilles et au-dessous, au timbre fixe de 1 fr. pour lapremière feuille de chaque exemplaire, et de 10 c. pour chacune des autres; il veut cpie le droit soit dû pour les fractions de feuille comme pour les feuilles entières. En cas de contravention , 3,ooo fr. d'amende, l'édition supprimée et détruite. Autant vaudrait dire : l'an d'imprimer ne sera plus cultivé en France.
Pourquoi tant de rigueur? Afin de rendre cliers les livres à bon marché , et pour que le peuple ne puisse les acheter quand ils sont mauvais. Ce motif qu'on donne , on ne veut pas voir qu'il est en contradiction avec le i*^'" articledu projet de loi. A quoi ser-
Indépendaiis les uns des autres ; et comme on peut y commettre des fraudes, les imprimeurs n'en doivent pas être garans.
On ne saurait trouver dans le projet de loi un seul article qui ne présente quelque inconvénient , même quand on cherche à l'amender. Cela est tout simple, on y propose de renverser ce que fexpériencc a établi depuis des siècles ; on y court après une chimère, un résultat sans objet, qu'on ne pourra jamais obtenir. Il y aura toujours , quoi qu'on fasse , des pamphlets et de mauvais livres, avec cette différence, qu'en laissant les choses telles qu'elles sont , on en verra moins; qu'en adoptant les mesures du projet, il en paraîtra un plus grand nombre; il en naîtra de tous les côtés. On ne frappe pas tant de monde à la fois sans faire beaucoup de méconlens.
( »7 ) vira donc le délai exigé pour rexamen , si ce n'est pour saisir les mauvais livres avant leur publication possible. Il n'en, restera plus ^ à moins que vous ne regardiez aussi comme mauvais, ceux que vous aurez laissé passer.
Mais qu'il y ait ou non examen , que l'article i«^' soit adopté ou repoussé, l'article 5 n'en est pas moins inadmissible sous beaucoup d'autres rapports. Il établit un impôt injuste, accablant, destructif de toute production littéraire, toujours accompagné d'arbitraire et de vexations.
Et d'abord, ce timbre , tel qu'on le perçoit aujourd'hui, est à peine supportable. Il n'y a là-dessus qu'une voix. On l'applique aux avis, aux cartes^ aux prix courans , aux circulaires , et même à ces petits imprimés en usage dans les boutiques, pour envelopper les marchandises ou pour les annoncer. La poste refuse , aux particuliers non-libraires, de transporter, au prix d'un sou, les feuilles non timbrées. L'imprimerie et le commerce n'en souffrent pas seulement dans leurs intérêts pécuniaires; la tranquillité des citoyens en est troublée. Des tracasseries, des amendes , des procès pour la moindre erreur. Et comment ne pas se tromper? Les lois en cette partie sont Uellement vagues , si peu expliquées , laissent tant de latitude aux interprétations fiscales, que les employés de la Régie eux-mêmes , quand on les consulte, ne sont pas capables de distinguer ce qui est ou non susceptible de ce malheureux timbre j si nuisible et
pourtant si pou profifablc an trésor public. Dans le doute, on perçoit par provision , sauf à rendre, ce qui n'arrive jamais.
On est dans l'usage de ne pas faire apposer le timbre sur les billets de mort et de mariage , les lettres de part, de bout de l'an, d'accouchement, de convocation et autres bagatelles semblables , de n'y pas mettre non plus le nom et l'adresse de l'imprimeur. Cependant _, on est encore à savoir s'il existe des dispositions législatives qui en dispensent; de sorte qu'aujourd'hui , demain, quand il leur plaira, le ministère public ou les préposés de la Régie peuvent poursuivre ceux qui s'en servent comme ceux qui Jes impriment. L'année dernière , des imprimeurs et des lithographes ont été cités devant un juge d'instruction , pour n'avoir pas apposé leurs noms et adresses sur de malheureuses cartes î
A l'exception de la musique et des journaux, tous les imprimés concernant la librairie et les beaux arts, ont été affranchis du timbre. C'était une bien juste faveur accordée aux sciences et aux lettres. L'article 5 révoque cette faveur. Il n'j en aura plus désormais pour qui que ce soit. L'auteur d'une pièce de théâtre représentée, si elle n'a que 5 feuilles, ne pourra pas la faire imprimer, sans paver autant de fois 20 sous pour la i''*'' feuille, autant de fois 10 c. pour chacune des autres ; il faudra qu'il ajoute 28 sous au prix de fabrique , et son édition qu'il voulait propre, sera
barbouillée, défigurée par des placards d'encre , sous le lourd poinçon de la Régie.
Aurez- vous l'intention défaire connaître un proeédé nouveau , une découverte utile , de livrer à la presse l'éloge funèbre d'un père ou d'un ami , Une dissertalion scientifique _, un rapport sur un ouvrage d'art? Si vous n'êtes pas membie d'une Société savante autorisée par le roi , vous paierez le droit.
Il y a plus , les mémoires d'avocats inscrits sur le tableau , mémoires compris dans les exceptions de l'article 2 , ne l'étant pas dans celles de l'article 5 , seront également sujets au timbre. La fiscalité s'introduira jusque dans la défense (ici pourtant il n^apâs à opposer le motif des mauvais livres ), et la disposition atteindra toutes les classes , tous les états , toute la population , toutes les croyances étrangères à la catbolicité.
Enfin , cet article 5 voulant qu'une fraction de feuille paie comme feuille entière , les ouvrages de ville qui ne sont exceptés nulle part dans le projet , acquitteront le nouvel impôt ; ils y seront soumis comme les mémoires ; chaque facture , chaque quitt^ice , chaque tète de lettre coulera 2o sous.
Il est affligeant de rencontrer de pareilles imprévoyances dans un projet aussi important ; cela vient de ce qu'il faut s'entourer des gens de l'art quand on travaille sur des matières dans lesquelles on n'esl pas versé. Ces législations de cabinet, qu'on fait sans
consulter, ne sont jamais bonnes; et, depuis 25 ans, on n'a pas promulgué une seule loi sur la presse qui ne laisse beaucoup à désirer.
Qu'on se trompe dans les détails quand on ne les connaît pas ; qu'on en fasse une fausse application , cela se conçoit; mais ce timbre exorbitant qui peut le justifier? On a parlé des in-32 , desbrocbures à 5 sous qui se répandent parmi les classes inférieures et qui les corrompent : quand je n'aurais pas déjà réfuté victorieusement cette futile objection , j'en reviendrais toujours à dire : est-il juste que , pour écraser sous le poids du timbre les brochures corruptrices , ou écrase aussi celles qui ne le sont point, celles qui rendent service au genre humain ?
Si l'on prêtait l'oreille à tout ce qu'on affecte de répandre sur ce sujet affligeant , on serait tenté de croire que l'ivraie a partout étouffé le froment, que nous sommes inondés de mauvais livres ; et cependant comparez-les aux bons : la proportion n'en est pas d'un sur 1000 ; encore est-il à noter que dans le nombre de ces mauvais livres , il en est beaucoup qui ne sont mauvais que dans certaines parties ; d'autres qu'on ne peut blâmer que relativement; et malgré les déclamations de certaines gens sur la dépravation du siècle , les livres vraiment dignes d'être incriminés , comme contraires à la religion , aux bonnes mœurs et au Goufernement , sont extrêmement rares.
Est-il raisonnable de frapper d^interdiction les pro-
ductions de l'esprit, celles qui font le plus d'honneur à l'homme, pour quelques mise'rables pamphlets, pour quelques libelles éphe'mères qu on ne lit pas ou qu'on méprise ; qui n'attendent leur existence que d'un scandale , et qui mourraient en naissant si l'on était assez sage pour Vie les pas rappeler à la vie par des poursuites imprudentes.
J'agiterai plus tard cette importante question, et je prends ici l'engagement de prouver que la plupart des dangers dont on a peur , sont des fantômes auxquels on donne de la consistance en paraissant les craindre ; que des sévérités excessives qui lèsent toute une nation , sont les fautes les plus graves qu'on puisse commettre en religion , en morale et en politique (6).
(6) La Commission a supprimé l'article 5, et fa remplacé par un autre dont voici la teneur: Tout écrit de -xo feuilles et audessous ne pourra être imprimé ni réimprimé dans un format audessous de l'in-iS, sans une autorisation (jui sera donnée àParis^ à la direction de la librairie , et dans les départemens^ par les préfets et sous-préfets.
A quoi bon cette autorisation, puisque d'après l'article i*% tous ces livres seront examinés avant d'être mis en vente ;' ou vous n'en laisserez point passer de mauvais , où votre examen est inutile. Si vous arrêtez la publication d'un livre , il est bien clair qu'on ne pourra plus le vendre ni même le donner ; il n'ira pas 'dans les mains de vos amis, "à plus forte raison dans celles du peuple.
Et puis, les formats ne font rien à l'affaire ; qu'ils soient in-i6, in-24, in-32 , in-64.' même, qu'importe:' Fréret ,
Les articles 6 et 7 ne relatent que des peines affligeantes, étendues à tout ce qui s'imprime, quels que soient le mode et les procéde's de l'impression. Ce que j'ai dit précédemment se replace ici (7).
Les articles 8 et suivans , jusques et compris le iS^, concernent la publication des fenilles périodiques. On les a discutés avec trop de fiel peut-être; mais cependant avec plus de taljent que je ne suis capable d'en apporter. Je n'en essaierai pas moins de présenter su^ une matière aussi grave le tribut de mes réflexions.
Cette partie du projet de loi introduit un système
Boulanger, et d'autres ouvrages que je n'ose nomrar, seont imprimés en in-12 et en in-B"; en circulent-ils moins ? Les impiétés, les satires les plus dégoûtantes ont trouvé des presses en Hollande, à Bruxelles, à Genève et ailleurs. Les mœurs, dans ces pays, n'en sont pas moins bonnes; elles valent mieux qu'en France , où le libertinage est devenu un métier; où l'on ne peut faire un pas sans voir le concubinage, l'adultère, l'inceste même , affichés publiquement. Xe vice ^ y marche tête levée; on n'y rencontre partout que des femmes galantes, des maris trompés dont on se moque au lieu de les plaindre et de les venger ; il n'y a que trop de successions où quelque adultérin vient prendre une part d'enfant légitime. Ce ne sont pas les livres qui corrompent , mais l'absence de toutes lois contre les désordres de la société ; c'est l'impunité dans laquelle vivent les hommes dissolus , qui muUiplient de toutes parts les exemples de la séduction, et affrontent la morale publique.
^7) La Commission a consery^ ces deux articles.
nouveau qui sort du droit commun, qui contrarie toutes les jurisprudences connues. On s'est creuse la tçte pour aller chercher bien loin ce qu'il y a de pire , lorsqu'on avait près de soi et sous la main ce qu'il y a de mieux.
Voila qu'après plusieurs années d'une législation vicieuse , on s'aperçoit enfin de l'abus des éditeurs responsables^ hommes de paille, que la justice, contre sa propre conscience , envoie expier en prison , des fautes qu'ils n'ont pas commises. Comment s'y prend-on pour détruire cet abus , cause de tout le mal? On déverse la pein^ sur d'autres innocens, et l'on s'obstine à épargner encore les véritables coupables. Or , je le demande : quand un article est incriminé , qui en doit répondre si ce n'est l'auteur? Attachez-vous donc à le connaître pour le faire punir s'il l'a mérité; au lieu de tout détruire, de tout bouleverser inconsidérément , faites ce que vous auriez dû faire dès l'origine.
Ecartez les hommes de paille ; exigez qu'aucun article ne puisse figurer dans une feuille périodique , s'il n'est terminé par le nom de celui qui l'a rédigé. L'auteur ne sera pas toujours de votre avis , il faut vous y attendre; mais vous le verrez bientôt s'adoucir ; il mettra dans son style plus de modération , plus d'urbanité , quand il n'aura pas devant lui ce rempart officieux qui parait les coups, et à l'abri duquel il se croyait tout permis.
Le plus pauvre sera toujours en état de satisfaire à la peine corporelle si on l'applique; et le cautionnemenl vous répondra de celle pécuniaire, au défaut du condamné. En cas que le cautionnement ne puisse plus suffire , vous prononcerez la suppression , ou l'on vous paiera pour la prévenir.
Incriminez le moins possible, allégez les peines plutôt que de les aggraver; diminuez ces amendes monstrueuses qui enveniment au lieu de calmer , qui donnent à la sévérité un air de vengeance.
Ajoutez un surcroît de considération à la magistrature , en accordant plus de latitude à l'indulgence des juges ; les délits de journaux sont des erreurs, des vivacités plutôt que des crimes ; il y a toujours quelques circonstances atténuantes dans les excès d'une guerre de plume , et l'on est excusable de se laisser quelquefois emporter au-delà des bornes, quand on défend son opinion et sa fortune.
Laissez en paix les propriétaires de journaux. Qu'ils soient cent ou mille , que vous importe ? Ce sont des spéculateurs qui ont placé leurs fonds dans une entreprise. Simples actionnaires d'un journal dont les détails roulent sur un directeur salarié, ils s'embarrassent peu de ce qu'on y met; attachés par l'intérêt seul , étrangers sur tout le reste , même sous le rapport de l'opinion , on ne les voit paraître que pour toucher leurs dividendes ; plusieurs vivent à la campagne ; leurs arrangemens sont des transactions pri-
vëes qui ne vous regardent point; ils les ont contractées sous la protection du code national , et vous ne pouvez les détruire en vertu d'une législation nouvelle , sans donner à celle-ci un effet rétroactif que réprouvent l'iionneur et les principes.
Un projet de loi appuyé sur des bases de prudence et de modération , obtiendrait l'assentiment général ; mais celui présenté n'offre que destruction , ne respecte rien, et les réclamations les mieux fondées s'élèvent contre de toutes les parties de la France.
L'article 8 exige une déclaration qui porte atteinte aux droits des propriétaires, à leur pacte social^ aux lois qui les régissent j on veut que leurs noms et leurs demeures figurent en téta de leur journal , pour les astreindre à des responsabilités dont ils ne sont pas tenus.
Qui ne serait profondément affligé de voir, qu'au moment même où l'on reconnaît , au nom du Gouvernement , que l'existence des éditeurs responsables est une aberration , qu'il est immoral d^; les condamner pour des délits dont ils ne sont pas coupables , le projet de loi , tout en voulant réparer cette injustice , en commette une plus grande encore en la reportant sur des individus absolument étrangers aux écarts de Messieurs les auteurs d'articles , sur des individus bien plus innocens que les éditeurs responsables qui ont volontairement consenti à courir les chances d'une condamnation.
On force des commanditaires , engagés seulement jusqu'à concurrence de leur mise , à perdre cette mise ou à se livrer à des risques auxquels , en contractant , ils n'ont pas voulu s'exposer.
On veut divulguer des secrets de famille , mettre au grand jour des noms qu'on a intérêt de cacher , surcharger un journal d'une nomenclature inutile , qui prend une place précieuse , comme si ces noms , une fois donnés , ne suffisaient pas pour dispenser de les répéter tous les jours (8).
L'article 9 attente encore plus directement à la pi'opriété. Suivant cet article , personne désormais ne pourra être admis et reconnu comme propriétaire d'un journal ou écrit périodique , s'il ne réimit les qualités exigées par l'art. 980 du Code civil. Ainsi , les mineurs , les femmes , les veuves , la partie du genre humain la plus aimahle , la plus faible, la plus
(8) La Commission a été sur cet article 8 encore plus loin que le projet de loi , elle veut que la déclaration indique le nom de tous les propriétaires ^ leur demeure et la part de chacun d'eux dans l'entreprise.
C'est toujours le même système, une injustice remplacée par une autre ; il n'y a de différence que dans l'exécution, comme nous allons le voir dans l'article g.
Je persiste dans ce que j'ai dit au sujet de cette déclaration qui me paraît attentatoire au droit que chacun a de jouir de sa propriété comme bon lui semble , de garder l'anonyme si cela lui convient , de ne mettre ni le public ni même le Gouvernement dans la confidence de ses affaires.
digne d'intérêt et de protection , sera , contre toute justice , exhérédée du droit de possession î
Qu'à tort ou à raison on suspecte la déclaration exigée par l'art. 8 , on donne à l'autorité administrative un pouvoir qui n'appartient qu'aux tribunaux. Ce que des juges n'oseraient pas faire dans une espèce où la forme emporte le fond , ce qu'ils ne fslaienL certainement pas à l'égard d'une entreprise de journal qui ne peut supporter , sans périr , la moiii-' dre interruption, un préfet, un directeur de l'imprimerie et de la librairie , en auront la faculté î Leurs décisions , bonnes ou mauvaises, seront exécutées provisoirement ! Peut-on voir rien de plus étrange en législation (9) î
(9) Cet article a été changé presque en entier par la Commission; elle veut que les co-intéressés, s'il y en a plusieurs, soient tenus de choisir un ou deux d'entre eux qui seront responsables de la rédaction , et chargés de la surveillance du journal.
Ce serait bien jusque là si l'article 8 n'existait pas, et s'il se trouvait parmi les intéressés un ou deux hommes capables de suivre la rédaction , ou en position d'y pouvoir consacrer leur temps.
A ces conditions déjà si difficiles, la Commission en ajoute une autre encore qui rend l'article 9 tellement inexécutable, qu'on peut le regarder comme uq£ véritable expropriation.
Elle demande que les deuxintéressés responsables réunissent ensemble au moins le tiers de la propriété des journaux quotidiens et du cautionnement exigé , ou la moitié s'il s'agit d'aulres journaux périodiques.
L'article lo , comme conse'quence de l'art. 8 , est susceptible de la même critique.
On peut en dire autant de l'article 1 1 et des 5oo fr. d'amende imposés à l'imprimeur qui aui-ait négligé de mettre les noms des propriétaires en tête du journal. Cette amende est injuste. Un journal se fait de nuit. L'imprimeur n'est pas là pour voir ce qui se passe; il dort. Peut-il répondre d'un oubli, d'une erreur, des étourderies si fréquentes parmi les ouvriers, surtout quand ils sont pressés? C'est punir bien sévèrement une faute qu'il n'a pu empêcher.
C'est violer tous les principes de justice et de raison que de spolier un homme de son droit de propriété dans une chose , par le motif qu'il n'en possède pas une assez grosse part.
En cas de mort d'un des deux rédacteurs responsables, la Commission n'accorde qu'un mois aux intéressés survivans pour présenter un nouveau propriétaire responsable qui ait les mêmes droits , la même part que le défunt, dans le cautionnement et dans le journal , de sorte que si l'on ne veut pas lui vendre, ou s'iln'a pas le moyen d'acheter ce qui lui manque, tout est perdu.
Je ne sais dans quel code antérieur on pourra trouver une semblable disposition : ce qui rend ici l'injustice encore plus frappante, c'est que le Gouvernement n'en a pas besoin pour être assuré du paiement des amendes ; on lui a donné une garantie plus que suffisante dans le cautionnement.
Le reste de l'article, à une légère modification près, est comme dans le projet de loi ; tnêrhes argumens , mêmes raisons pour le rejeter. ,Jim>lKM^ , ::r.;
L'article 12 est le seul acceptable de tous ceux du titre 2 du i«i" chapitre; il prononce une exception honorable dont on regrette de ne pas voir le motif re'gner sur l'ensemble du projet (10).
L'article i5 ne veut pas cpie les privile'ges du second ordre , institués au proiit des préteurs des fonds employés aux cautionnemens des comptables, s'ap-
(10) Les articles 10 , 11 et 12 ont été entièrement refondus ou transposés par la Commission. Suivant Tarticle 10, les propriétaires Téàa.cteurs passibles de toutes les peines ^ etc. , iront en prison : quant aux condamnations pécuniaires , elles seront supportées solidairement par tous les propriétaires, disposition inutile , puisqu 11 y a un cautionnement.
Suivant Tarticle 11, déclaration des journaux déjà existans, à faire ou à renouveler dans les 3o jours de la promulgation de la loi nouvelle, c'est la conséquence de TarticleS; mais, comme dans le projet, l'imprimeur tenu, à peine de 5oo francs d'amende, d'inscrire en tête de chaque exemplaire le nom des propriétaires de journaux ; de sorte que s'il y a 100 propriétaires , il faudra les indiquer tous. Ce sera une composition à garder; et si par hasard en opérant, un ouvrier laisse une ligne sur la galée , tout de suite :^oo francs à payer et un procès.
Suivant l'article 12 , plus de société à contracter relativement à la propriété des journaux ou écrits périodiques , si ce n'est en nom collectif; ainsi , le mode des sociétés en commandite , quoique permis par nos lois , est proscrit en matière de journaux. Les lois ne disposent que pour l'avenir; ici on dispose même pour le passé , et la loi nouvelle aura un effet rétroactif.
( 3o ) pliquent aux cautionnemens des propriétaires de journaux; c'est interdire, sans nécessité, sans intérêt pour le Gouvernement , une faculté qu'on ne peut ravir à personne , celle de recourir , dans ses Lesoins, aux obligeances de l'amitié, d'assurer la bonne foi des conventions , en offrant des garanties à qui veut bien nous rendre service (ii).
Les timbres actuellement établis sur les journaux et feuilles périodiques , sont remplacés, dans l'art. i4, par un droit unique de lo c. pour chaque feuille de trente décimètres carrés de superficie ou de dimension inférieure; le même droit sera perçu pour les demi-feuilles et autres fractions de feuille ; il sera augmenté même d'un centime pour chaque décimètre carré, au-dessus de trente décimètres. De sorte que les feuilles périodiques seront plus mal traitées que les simples affiches ; on s'écarte , à leur égard , de cette justice distributive qu'on ne doit jamais perdre de vue , m€me en matière d'impôts. L'équité s'oppose à ce qu'une demi-feuille , à ce qu'une fraction de feuille paie autant qu'une feuille entière.
Si cet article i/f frappait sur tout le mondje , s'il était présenté comme une mesure générale pour subvenir aux besoins du fisc , je laisserais à nos représentans le soin de faire observer que dans l'état de
(i i) Cet article i3 a disparu dans les amendemens de la Commission. *
paix où nous sommes, les impots sont déjà trop accablans pour qu'on songe à les augmenter ; mais je dirais que le timbre , odieux par sa nature , doit être sagement réparti et maintenu dans une proportion raisonnable pour que les citoyens n'en soient pas accables ; qu'ici, particulièrement, il importe de le rendre le plus léger possible , parce qu'étant dirigé sur des objets qui ne sont pas de nécessité absolue , on peut s'y soustraire par la privation.
Cette réflexion n'a pas du échapper à ceux-là même qui ont imaginé le projet de loi. On voit évidemment que l'art. i4 a été rédigé dans l'intention , njn pas de procurer au trésor public une ressource nouvelle , mais bien de faire aux journaux une guerre à mort , d'en élever le prix pour les rendre inaccessibles aux petites fortunes, et pour en interdire la lecture au plus grand nombre.
La liberté de la presse se manifeste encore plus dans les journaux que dans les autres écrits ; pourquoi donc promettre cette liberté et ne pas la tenir? C'est la révoquer de fait, que de l'entraver par des moyens qui empêchent d'en jouir (12).
(12) La Commissiona supprimé cet art. i4, et l'a remplacé par un autre , portant que le cautionnement fixé par la loi du g janvier 1816 , sevà la propriété personnelle de chacun des intéressés, soit qu'ils Taient donné en numéraire, soit qu'ils l'aient fourni en rentes inscrites en leur nom.
Cette disposition nouvelle, ajoutée au projet de loi, tend
Que signitie cet article i5 , qui défend de contracter , en nom collectif , une société relative à la propriété d'un journal , qui fixe à 5 seulement le nombre des associés ? Qu'importe à l'Etat qu'on se réu-
à détruire tous les journaux en général , si ce n'est ceux compris dans rexceplion , savoir : les écrits périodiques consacrés aux sciences, aux arts et aux lettres, ainsi que les feuilles destinées aux affiches et annonces.
Il n'existe peut-être aucun journal assez riche pour être propriétaire de son cautionnement; les entrepreneurs s'arrangent avec un tiers qui le fournit. Cette faculté , dont le Gouvernement n'a sans doute pas à se plaindre , et qui est assurément très-licite , va être enlevée par la loi nouvelle aux journaux qui se trouvent dans ce cas : il faudra, par conséquent, que chacun des intéressés apporte sa part dans le cautionnement ; s'il n'en a pas le moyen , ce qui arrivera au plus grand nombre, il perdra le prix de ses actions, et le journal cessera de paraître.
La rigueur est encore plus grande a l'égard des petits journaux jusqu'à présent affranchis du cautionnement ; ils vont être obligés d'en fournir un de leurs propres deniers, à peine de suppression.
Il est bien évident qu'une mesure aussi extraordinaire , qui tue une industrie permise, qui détruit une foule de petites propriétés , qui condamne à la misère sept à huit cents familles d'ouvriers , est faite en haine des journaux dont on ne veut plus , et non pour donner au Gouvernement un surcroît de garantie , car il ne gagne rien à ce que le cautionnement appartienne au journal plutôt qu'à un tiers, puisque dans les deux cas l'effet est le même à son égard.
nisse plus de cinq pour l'exécution d'une entreprise? Quel mal en peut-il re'sulter ? Les journaux sont utiles à tout le monde ; le Gouvernement lui-même en a besoin , comme je le prouverai en son lieu ; il en permet l'existence , puisqu'il fait des lois pour les régir ; mais ces lois peuvent-elles s'étendre au-delà des bornes où commence le droit naturel ? S'entr'aider , ou par des conseils , ou par un travail , ou par de l'argent, pour faire valoir une industrie permise, c'est une action qui tient à la nature de l'homme , aussi bien que l'amitié , la pensée , la bienfaisance. Il est hors de toute puissance terrestre de la restreindre ou de la défendre. Nous sommes dix , nous sommes vingt , nous sommes cent , nous voulons nous associer , nous en avons le droit , comme nous avons celui de respirer (i 3) .
Les articles i6 et 17 , plus violens encore , déclarent valables, nonobstant toutes contre -lettres et stipulations contraires, tous actes, toutes conventions et dispositions relatifs à la propriété d'un journal, qui seraient faits par l'auteur ou les auteurs de la déclaration. Ces contre-lettres , ces stipulations seront nulles et sans effet envers toutes personnes , même envers les parties contractantes j seront également nuls et sans effet, tous actes, conventions et dispositions consentis
(i3) Cet article i5 est devenu rarllcle 12 de la Commission.
par des personnes autres que celles qui auront fait la déclaration. Rien n'est oublié comme l'on voit. Il faut garder le silence sur une législation qui offense la morale , consacre la mauvaise foi , déchire tous les contrats. De'pareils articles se réfutent d'eux -mêmes; il suffit de les énoncer (i4)'
L'article 18 qui termine cette désolante série du chapitre 2 porte: Que toute poursuite pour délits et crimes commis par la publication d'un journal ou écrit périodique quelconque , sera dirigée contre les propriétaires de cet écrit périodique ou journal (i5).
C'est toujours la suite, la conséquence déplorable du malheureux système établi par le projet de loi, d'épargner comme auparavant les véritables coupables, de faire tomber les peines sur ceux qui ne les ont pas encourues. Nous l'avons attaqué plus haut; nous revenons à la charge pour l'attaquer une seconde fois, car, si les chambres maintiennent l'article 8 , toute
(i4) Ces articles 16 et informent l'art. 1 3 de la Commission, lequel est ainsi conçu : ions actes^ toutes conventions et dispositions relatifs à la proprie te d'un journal ou écrit périodirjue , faits par V aui&ur ou les auteurs de la déclai^ation ^ seront valables^ nonobstant toutes contre-lettres et stipulations contraires. La Commission , comme Ton volt , n'a écarté que la disposition qui prononce la nullité des contre-lettres et stipulations , mêmeenvers les parties contractantes.
(i5) Cet article 18 est devenu l'article 10 de la Commission.
liberté d'écrire et d'exprimer sa pensée par la voie des journaux est bannie de France.
Ce que nous avons déjà dit sur les propriétaires de feuilles périodiques, il n'y a pas à le démentir : tout le monde le sait. Ce sont des capitalistes qui ont placé des fonds dans une entreprise dont la spéculation a pour objet de ne compromettre qu'une très - petite somme en cas de non réussite , d'obtenir de gros bénéfices en cas de succès. La plupart de ces individus ne s'entendent ni en littérature ni en politique. Actionnaires d'un journal , ils ne savent ni comment ni à quelle heure on le compose, ni ce qu'on y met. Par conséquent, sur ce qu'on appelle crime ou délit, leur innocence est claire comme le jour. Les auteurs du projet de loi n'en doutent pas , puisque , pour aller audevant de toute objection plausible, ils ont voulu écarter les femmes et les mineurs.
Changeons de thèse maintenant : argumentons à contrario j supposons à ces spéculateurs assez de lumières pour exercer par eux-mêmes une surveillance, et voyons si cette surveillance est possible.
Qu'est-ce qu'un journal? On ne saurait mieux le comparer qu'à ces boîtes de la poste où chacun va déposer sa correspondance. Se commet-il dans un déparr, tement un acte arbitraire ; s'agit-il d'une question d'ordre public; d'un discours prononcé à la tribune; d'mie annonce importante et utile ; s'est - il passé un événement remarquable; a-t-on été offensé ou op-
primé , c'est à un journal qu'on s'adresse. Ce journal a un rédacteur qui , malgré le nom qu'on lui donne , rédige peu. Ses principales fonctions consistent à mettre en ordre les matériaux qu'on lui envoie, à retrancher ce qu'il y trouve d'inutile, à faire un choix de ce qu'il y voit de piquant, de propre à fixer l'attention. Ce rédacteur est toujours pressé; il révise à la hâte les articles qu'il a sous les yeux ; souvent même , à défaut de temps, il les admet de confiance ; il prend dans les tlifférens journaux qui lui viennent , un morceau d'un côté, un morceau de l'autre, et parvient ainsi à rassembler de quoi remplir huit colonnes. A l'épreuve, on corrige; l'attention se porte sur les mots, rarement sur le sens qui a souvent besoin d'être médité ; il échappe quelquefois des hardiesses, des expressions qu'on aurait dû adoucir ou changer. Voilà d'o^ naissent les articles dénoncés aux tribunaux.
Ce que n'a pu ni su faire le rédacteur dont c'est le métia.', les actionnaires du journal le feront encore moins. Ils ne seront plus que cinq; c'est très-bien. Mais enfin, chacun de ces cinq étant individuellement passible dès peines et amendes , voudra revoir à son tour les articles; il faudra passer toutes les nuits; on épiloguera , on se disputera; le temps manquera au;^ compositeurs, le journal li'arrivera point, les abonnés ne seront pas servis et ne voudront plus souscrire.
Ainsi , toutes les dispositions du projet concernant les journaux, se détruisent l'une par l'autre. Injus-
( 37 ) tices, violation de propriété, défenses contraires à toutes les lois existantes, mauvaise foi autorisée, conventions licites anéanties, femmes et mineurs dépouillés , exécution d'ailleurs impossible ; voilà ce que présente ce code repoussant dont nulle part on ne trouvera d'exemple.
L'article 19, qui commence le titre 2 , intitulé des peines , est effrayant ; on éprouve en le lisant un serrement de cœur involontaire. C'est une longue suite d'amendes de 5oo fr., 1,000 fr. , 2,000 fr. , 5, 000 fr. , 1 5,000 fr. , 20,000 fr. Il n'y a pas de raison pour que le produit de cet article , s'il est exécuté, ne fasse entrer par mois deux millions de francs entre les mains du fisc , et pour que deux cents familles en France ne soient tous les quinze jours réduites à la mendicité. Le calcul en est simple : dix journaux seulement , à cinq propriétaires , s'ils sont condamnés pour les cas où l'on exigera 20,000 fr. , donneront lieu à une recette d'un million de francs; car le projet ne dit pas si les 20,000 fr. seront payés par les cinq propriétaires collectivement , ou si chacun séparément devra fournir la somme. Ajoutez à cela toutes les autres amendes qu'auront encourues les auteurs, imprimeui's et libraires, et vous verrez que je ne suis pas très-éloigné de compte (16).
(16) C'est aujourd'hui l'art. iG de la Commission qui a expliqué tous les cas , cité toutes les lois et ajouté quelques cas
Remarquez un contraste qui vous étonnera ; vous le trouverez dans l'art. 20 placé immédiatement ensuite du précédent. L'action la plus lâche, la plus vile qu'on puisse moralement commettre , l'action d'attaquer un homme vivant , dans sa vie privée , n'y est punie que de 5oo francs ; et un mot échappé à la,^ mauvaise humeur, une simple allusion, une phrase mal interprétée peut-être, coûtera i5 ou 20 mille francs (17) !
L'article 21 introduit dans le droit commun une innovation qui a ses dangers. Les trihunaux, jusqu'à présent, n'ont poursuivi les diffamations que sur la plainte du diffamé. Cet article 21 voudrait qu'à l'avenir, tout délit de diffamation commis envers les particuliers, pût être poursuivi d'ofiice lors même que le diffamé aurait négligé de porter plainte (18).
L'excellence du motif peut-elle faire adopter l'article et justifier l'innovation? rien n'est plus suscep-
d'amende omis apparemment dans le projet de loi. La Commission n'a pas trouvé que les peines mentionnées dans ce projet fussent suffisantes. Les amendes les plus élevées étaient fixées à 20,000 fr., elle les a portées à 3o,ooo.
(17) Cet article 20 est devenu farticle 17 de la Commission qui n'y a presque rien changé; elle donne seulement au minislère public la faculté de poursuivre si bon lui semble. Il pourra.
(18) Voyez l'artiele 18 de la Commission, c'est le même, un peu modifié.
tible tic controverse. Le silence qu'on garde sur un outrage reçu, vient du mépris ou de la crainte de mettre au grand jour des faits dont on aurait à rougir. Dans l'un comme dans l'autre cas^ pourquoi aller audevant du scandale? Laissez-le venir , il n'arrivera que trop tôt. L'individu outragé est seul capable de juger s'il lui convient de poursuivre ou de se taire , et le ministère public , en voulant le venger j lui rendrait souvent un fort mauvais service. Les calomnies ne marchent jamais sans accompagnement. La condamnation n'en efface pas les traces , et la malveillance est toujours disposée à croire que les faits reconnus faux sont des vérités non prouvées , surtout dans l'état actuel de notre jurisprudence qui , en pareille matière , n'admet pas l'agresseur à faire preuve en justice de ce qu'il avance.
Prenez garde aussi qu'on ne prenne pour diffamation les attaques dirigées contre un prévaricateur, et qu'on ne se fasse un prétexte de l'article 2 1 pour fermer la bouche à un opprimé , contrç un fonctionnaire qui aurait abusé du pouvoir (19).
(ig) La Commission borne la poursuite d'office au cas de la diffamation par la voie de l'impression, et cette poursuite n'aurait lieu que sur la demande , et avec l'assentiment de la partie lésée. Dans tous les cas, l'audience aurait lieu à huis clos. Pourquoi substituer à la plainte la simple demande ou l'assentiment ? Pourquoi ne pas laisser à la justice son cours , d'après les formes ordinaires?
Tout imprimeur d'un écrit publié et condamné sera dans tous les cas responsable , civilement et de plein droit, des amendes , des dommages-intérêts et des frais portés par le jugement de condamnation. Tel est le texte de l'article 22.
Cette disposition, inouïe jusqu'à ce jour, semble faite en baine d'une profession qu'on voudrait détruire en ruinant par des exigences dangereuses tous ceux qui l'exercent.
Les devoirs de l'imprimeur se bornent à l'accomplissement de certaines règles prescrites pour tenir l'autorité toujours au courant de ce qui se passe dans une imprimerie, des ouvrages qui s'y impriment^ ainsi que des noms et demeures de ceux qui font imprimer, afin que le pouvoir, averti suffisamment et en temps opportun , soit en mesure de poursuivre les délinquaus et de les faire punir. L'imprimeur est punissable lui-même quand il s'écarte de ces règles ; mais s'il s'y est conformé , on n'a plus de reproches à lui adresser pour raison de ce qu'd a imprimé de bon ou de mauvais 5 car, en ce qui concerne le contenu aux ouvrages , il est simple instrument , être passif et inattaquable. C'est là ce qui fut toujours pratiqué dans l'ancien régime comme dans le nouveau. Il n'existe pas de mode meilleur , plus raisonnable ; une expérience de trois siècles l'a consacré.
Le projet de loi manifeste aujourd'hui une toute autre pensée. La charte a proclamé la liberté de la
presse , et il n'y a plus de censure ; mais il veut la rétablir implicitement entre les mains de l'imprimeur , et, pour contraindre celui-ci à faire tant bien que mal l'office de censeur^ il le rend dans tous les cas responsable des peines encourues par les délinquans. Ce moyen détourné est évidemment une violation de la charte ; on doit le rejeter.
Abstraction faite des périls de tout genre dont on environne le nouveau rôle de censeur , périls dont l'ancien était dégagé , on trouverait commode sans doute d'en introduire l'exercice , et on s'efforce de le maintenir par toutes sortes de beaux raisonnemens qu'on croit sans réplique, quoique cependant ils ne vaillent rien.
On dit aux imprimeurs : vous examinerez les écrits avant de les imprimer; il vous sera bien facile de voir s'ils sont susceptibles d'élre mis au jour sans danger.
Les imprimeurs répondent : pour examiner , il faudrait lire , et lire nous-mêmes , non pas en courant , mais à tête reposée; y revenir à plusieurs iois afin de bien saisir le sens de l'auteur quand son écrit est abstrait ou fortement pense'. Combien d'hommes en place, de grands fonctionnaires, signent tous les jours, faute de temps , des choses qu'ils n'ont pas lues ? Et nous aussi , nous ne lisons pas faute de temps , car le temps nous manque encore plus qu'à personne. Nous sommes obligés de payer beaucoup de gens qui lisent à notre place ; mais leurs lectures ne sont faites que pour indiqueras
corrections, les fautes typographiques, et non pas dans une intention de critique ou de censure , car nous ne sommes ni les uns ni les autres en état de juger ; que si nous avions cette prétention folle, nous pomrions nous tromper, nous égarer , commettre des sottises qu'il faudrait payer 20,000 fr.
On dit encore : si vous êtes embarrassés, vous consulterez des amis , des hoQimes sages qui vous donneront de bons conseils.
Voilà sans doute , répliquent les imprimeurs , ces censeurs officieux dont vous nous avez parlé; ils sont hommes et faillibles comme nous. Lequel d'entre eux voudra nous garantir que vous ne trouverez pas noir ce qu'ils auront trouvé blanc? Et les auteurs, pensezvous qu'ils consentent à nous écouter , à recevoir des leçons d'un imprimeur? Quand nous verrons 20,000 fr. d'amende suspendus à un fil sur nos têtes, comme l'épée de Damoclès, nous deviendrons méticuleux ; notre ombre nous fera peur ; nous cliicanerons ; nous ferons la guerre aux mots ; on nous laissera ; on ira chercher en d'autres pays des imprimeurs plus souples, plus accommodans ; ainsi , gardez votre censure , nous n'en voulons point j misère pour misère, nous aimons mieux être ruinés en ne travaillant pas , que de suer sang et eau pour aller en prison et à l'hôpital (20).
(20) La Commission n'a point admis ces raisons en maintenant l'article ; elle a persisté à poser en principe la respon-
IJ y a de quoi l'aire un in-folio sur cet article 22 ; il est si cruellement et si manifestement injuste, qu'on ne peut pas concevoir qu'il se trouve des hommes assez intrépides pour oser le soutenir ; la subtilité même n'a pas de prise ici ; elle reste confondue. Où sont les argumens contre? La loi du 21 octobre i8i4- ne parle que de contravention aux lois et réglemens , ce qui ne s'entend que de l^iits matériels , comme, par exemple , faire la déclaration et le dépôt, mettre au bas des impressions le nom et l'adresse de l'imprimeur ; remplir les autres formalités de consicrne, dont l'inobservation n'est pas délit y mais simple contravention.
sabilité des imprimeurs; elle a seulement ajouté que, suivant les évènemens, le tribunal pourrait les décharger de cette responsabilité.
La majorité, d'après M. le rapporteur, a été plus touchée de V avantage immense pour la société, de poser en principe la responsa bilité de l'imprimeur.
Où donc est cet immense avantage ? je ne Taperçoîs point. Que gagnera la société à ce qu il y ait un condaihné de plus P Le mal produit n'en sera pas diminué. Est-ce du mal à venir dont entend parler la Commission? Elle se trompe sur tous les points. Et d'abord, elle admet l'impossible, en supposant qu'un imprimeur soit capable de lire par lui-même tous les manuscrits qu'on lui apporte , de n'y rien laisser échapper. Je le donne à tous les membres de la Commission , nous verrons s'ils sauront discerner le quid deceat^ quid non , le quo virtus, quo ferai error; si les auteurs se laisseront ainsi mutiler ; s'ils céderont à des observations , à des craintes souvent chi-
L'article 2^ de la loi du 17 mai 1819 dit que les imprimeurs d'écrits , dont les auteurs seront mis en jugement , pourront être poursuivais dans les cas où ils auraient agi sciemment ^ et renvoie à l'article 60 du Code pénal qui considère comme complices ceux-là qui ont , avec connaissance, aidé et assisté l'auteur de l'action coupable, dans les faits qui l'ont préparée ou facilitée.
Cette loi de mai 1819, il faut sans doute s'y conformer, mais elle a été faite par des hommes étrangers à l'imprimerie. On s'y est écarté des véritables principes.
iTiériques ; s'ils souffriront qu'on les empêche d'écrire comme ils pensent. Tout cela est bon à dire dans le cabinet; et encore, voit-on que les membres de la Commission n y ont pas été d'avis unanime , qu'il y a eu divergence dans leurs sentimens. Qu'arrivcra-t-il de la responsabilité.' tout le contraire de ce qu'ils en attendent. La presse ne sera plus libre ; les imprimeurs, craignant qu'on ne les ruine par des amendes dç 3o,ooo fr. , ne voudront plus imprimer , pas même un mandement , puisqu'il y en a déjà eu un d'incriminé ; l'imprimerie ira dans l'étranger pleurer son veuvage ; les auteurs la suivront, et leurs ouvrages rellueront en France pour y circuler sous le manteau. La Société aura-t-elle gagné, lorsque, par suite d'une crainte pusillanime, aucun particulier ne pourra plus faire publier ses opinions sans trouver sur ses pas un censeur incomu)ode, un contradicteur ignorant ou peureux, toujours prêt à discuter sur la pointe dune aiguille ï Ce nest pas là le langage que tenaient, il y a quelques années, les plus chauds partisans du projet de loi.
Un imprimeur n'est jamais censé avoir agi sciemment : si l'on admet un seul cas , où il puisse pour cela devenir coupable , on étendra ce cas à une infinité d'autres ; d'encore en encore on lui fera un crime d'avoir imprime des écrits contraires aux idées dominantes , ou même à ses propres opinions ; on l'emprisonnera , on le ruinera , on le fera mourir comme il est arrivé du temps de la Ligue et delà Terreur. Un imprimeur n'a pas le droit de refuser; il est tenu de prêter sou ministère aux personnes qui le réclament , de la même manière qu'un boulanger est tenu de vendre du paiii à ceux qui lui en demandent. Si par caprice, par crainte, par condescendance , les imprimeurs s'entendaient tous pour ne pas imprimer les ouvrages de certaines gens, la presse cesserait d'être libre.
Dans l'ancien régime , après la censure d'un manuscrit, l'auteur, en payant, pouvait forcer un imprimeur à travailler sur ce manuscrit .
La loi de mai 1819a renvoyé mal à propos à l'article 60 du Gode pénal. L'application est fausse. [Jn imprimeur ne doit pas plus répondre de 4'abus qu'on a faitdeses presses, qu'un marchand, du meurtre commis avec les instrumens qu'il aurait vendus à l'assassin.,.
Cet article 24 de la loi du 17 mai 1819 est déplorable ; il sert de prétexte au projet.de loi d'aujourd'hui, projet dans lequel , au lieu djc conserver le droit, sauf à punir l'abus , on détruit le droit pour atteindre l'abus.
Sans doute qu'un imprimeur honnête doit s'abstenir
des obscénités, de tout ce qui blesse directement les bonnes mœurs, la majesté divine, celle du souverain et de son auguste famille , mais il y a encore là-dessus tant de nuances, on peut tirer tant d'interprétations, et tant de gens sont disposés à trouver en certains cas des outrages où il n'y en a point , que dans ces matières on doit s'en rapporter à la discrétion de l'imprimeur , et pour l'honneur des principes , on doit penser que s'il y a eu faute , c'est parce qu'il s'est trompé , parce qu'il a manqué de discernement.
Qu'on traite tant qu'on voudra ces raisonnemens de paradoxes, je n'y vois pas moins des vérités positives , irréfragables^ ou bien la presse n'est pas libre.
Le 236 et dernier article se réfère aux lois antérieures qui ne sont pas contraires, et en maintient l'exécution. On ne le croirait pas susceptible de réflexions; il y en a cependant une très-importante à faire, c'est qu'au lieu de conserver ces lois antérieures , il faudrait en refaire plusieurs en tout ou partie, et les rendre plus claires, notamment en ce qui est relatif aux timbres des ouvrages de ville , aux procès de tendance, aux objets où l'imprimeur peut se dispenser de mettre ses nom et adresse, tels que, par exemple, les cartes, les têtes de lettre, les factures, les billets de mariage et autres ba''atelles semblables. Il importe de tout préciser, afin que les imprimeurs et ceux qui les emploient sachent à quoi s'en tenir, et ne soient plus exposés à être punis ou inquiétés à l'occasion de choses qu'ils n'ont
pas comprises , parce qu'elles sont trop obscures , omises ou mal désignées.
RÉSUMÉ DE LA DISCUSSION PRÉCÉDENTE
J'ai discuté le projet de loi, article par article , et je pense avoir donné une idée juste de son ensemble sans être sorti des bornes de la plus honnête argumentation. Mon travail n'est pas complet ; je le sens. C'est un canevas que je livre aux orateurs des deux Chambres ; ils y ajouteront ce que j'ai omis , et l'occasion ne leur manquera pas d'y faire briller leur éloquence.
Il me reste cependant une dernière tâche à remplir : j'ai mis en avant certaines assertions dont les dévèloppemens méritent une place à part , et j'ai cru devoir les reporter ici.
Sur l'article i^"^, j'ai soutenu qu'il ne convenait pas de bouleverser l'imprimerie et la librairie, de ruiner tous les états qui en dépendent pour arriver à la petite et inutile satisfaction de saisir jusqu'au dernier exemplaire d'une édition incriminée. J ai dit en d'autres termes , mais dans le même sens, qu'il était sage de fermer les yeux sur des abus compensés par un bien de beaucoup supérieur au mal qu'on en pourrait
craindre. Je vais m'expliquer , afin qu'on ne m'accnsc pas d'avancer des erreurs ou d'approuver des excès.
Quelque dangereux qu'on suppose un ouvrage poursuivi par les tribunaux , les exemplaires échappés à la saisie ne sont jamais en grand nombre , ou du moins c'est extrêmement rare. On les vend cher ; il n'y a que les curieux et les curieux riches en état de les acheter; par conséquent, ils ne passent pas dans les mains de la multitude.
Ces restes d'éditions, quoique flétris par la justice , ne le sont pas toujours dans l'opinion; ils intéressent l'histoire ; ils font connaître l'esprit d'une époque; s'ils contiennent des erreurs, on y trouve quelquefois des vérités enfouies, des anecdotes précieuses , des découvertes oubliées , des crimes cachés ; les publicistes et les hommes d'Eiat en ont besoin pour juger les événemens , saisir le fil des intrigues qui les ont amenés , et y puiser des règles de conduite. Il n'y a pas même de livre impie ou hétérodoxe qui ne soit utile aux théologiens pour combattre les hérésies et défendre les saines doctrines. On conserve dans les bibliothèques les ouvrages des plus fameux sectaires ; la collection des écrits de la révolution , quoiqu'il y çn ait d'atroces, est un monument que tous les jours on consulte avec fruit ; et si tous les ouvrages défendus avaient été entièrement détruits , on n'aurait plus que des traditions incertaines , des documens tronqués. Il ne faut pas se le dissimuler, les Gouvernemens
ont leuis écarts comme les peuples ; les opinions changent avec les ministres, avec les règnes, avec les circonstances , et des livres, criminels aujourd'hui , peuvent être admirés demain. Il est donc utile qu'ils ne périssent pas tous , afin que la postérité s'éclaire par les torts mêmes du pouvoir et des écrivains.
Ceci me ramène à ce que j'ai avancé à l'occasion de l'art. 5 , qu'en général on faisait trop attention à ce qu'on appelle mauvais livres. Voici une remarque dont la justesse est frappante, et qui se confirme tous les jours; c'est que plus un ouvrage est attaqué, pjus on le met en vogue ; ce qui met en doute la question de savoir s'il ne vaudrait pas mieux donner aux productions de la presse , liberté pleine et entière. On y songerait beaucoup moins ; la plus grande partie mourrait de sa belle mort. On fait d'ailleurs tant de livres aujourd'hui qu'on ne peut pas les acheter tous , ni même les lire. Chacun veut avoir une bibliothèque, personne n'y regarde.
La pire de toutes les raisons d'Etat est celle qui consiste à défendre. On s'en aperçoit dans' les grandes réunions, au spectacle surtout. Demande- t-on Tartufe , par exemple? Donnez-le ; on le jouera tranquU- Icment. On l'applaudira? Laissez applaudir; le bruit ne sortira pas de la salle. Si vous refusez Tartufe , vous remuez toutes les biles , vous servez à souhait les perturbateurs , et vous créez des coupables.
Lorsque la publication d'un livre n'est suivie d'au-
cujie voie de fait , comme il arrive presque toujours . l'autorité n'est pas en péril. C^est avec de l'argent qu'on soulève le peuple ; jamais avec de misérables brochures. Poiuquoi tant s'alarmer de celles en circulation? Elles n'ont pas affaibli le Gouvernement, puisque tous les jours il augmente en force et en puissance. Quant au^x croyances, vraies ou fausses, il faut les respecter sans distinction d'aucune ; et cependant , toutes les fois qu'on parle de croyance, on entend toujours la religion dominante. On l'attaque, dit-on , dans ses ministres. Mais la religion et ses ministres sont deux choses différentes. Les ministres qui suivent franchement les saintes maximes de la religion sont aimés, respectés, honorés. Jusqu'à présent , on n'a blâmé que ceux qui lui portent atteinte par des excès , par un zèle malentendu, par des austérités qu'elle ne commande point ; que ceux qui la défigurent et en font un culte particulier , en y mêlant certaines doctrines ultramontaines qu'elle a proscrites déjà comme attentatoires aux libertés de notre Eglise gallicane.
La religion , purgée de ces doctrines , est en effet la seule religion dominante en France , la seule dont on puisse souffrir et protéger le culte extérieur; suivons-la donc, et suivons-la telle que nous l'ont transmise nos pères, telle que nous l'ont enseignée Bossuet, Fénélon j> Fléchier, Bourdaloue , Massillon , tous les prélats , tout le clergé de France , sous le règne dévot <le Louis XIV.
Ne nous melons pas surtout de ces querelles dangereuses qui ont ébranlé tant de fois les empires. Jetons les yeux sur les états du monde civilisé ; partout où l'on a le malheur de gêner les consciences, partout où on les opprime par des contraintes, on ne voit que misère , ignorance , abrutissement , brigandage , dissolutions ; mais là où la pensée est libre , où l'on ne s'effraie ni d'un mot , ni d'une opinion , où l'on ne traite personne d'impie , le Gouvernement trouve un ami, un défenseur dans chaque citoyen; la paix règne en dépit des brouillons ; les mœurs se maintiennent pures, la richesse nationale augmente; le commerce, l'industrie , les sciences prospèrent , et concourent au bonheur des habitans.
Au sujet de l'article i/\, j'ai dit que les journaux étaient nécessaires , tout le monde en convient ; ils charment nos loisirs; ils sont les messagers du Commerce, les porte-voix du Gouvernement , et ils méritent sous beaucoup d'autres rapports une protection spéciale. La malignité, il est vrai , est de leur essence; n'importe, on la leur pardonne, parce qu'elle les rend piquans. Comme il faut , pour y travailler, beaucoup d'esprit et de talent, c'est avec eux que les écrivains s'exercent à la polémique; ils y forment leur style, ils s'v habituent à une rédaction élégante et facile.
Les journaux mentent , parce que souvent on les a mal informés, le temps leur manque pour aller aux sources, et ils se rétractent dans mainte occasion ; niais
iJs disent aussi des vérités importantes , ils éclairent les discussions des chambres ; ils signalent au pouvoir les prévarications , les négligences de ses agens j ils lui révèlent des faits qui , sans eux , resteraient cachés , ensevelis dans le silence officieux des fonctionnaires subordonnés, et ce n'est pas là un léger service.
Leurs colonnes offrent de temps en temps des analyses littéraires d'un grand intérêt , des dissertations politiques traitées savamment et avec une rare sagacité.
S'ils exagèrent, on sait toujours };ien à quoi s'en tenir ^ et l'on fait justice des exagérations. Il y a bien quelque chose à reprendre dans la véhémence de certains articles qui seraient mieux lus , mieux sentis , qui persuadci'aient davantage , si l'on y trouvait plus de calme; mais le mal n'est pas grand ; on en parle un jour ou deux , et le surlendemain on n'y pense plus. Leurs diatribes sont dirigées ordinairement sm' les hommes du pouvoir , sur les hauts fonctionnaires qui vont toujours leur train et ne changent pas pour cela d'allure. Les plus grands ministres ont eu des ennemis dans tous les temps , ceux d'aujourd'hui en ont également; ceux à venir en auront aussi; c'est le sort des gens en place ; il faut s'y attendre , et l'on doit s'y résigner en France comme partout.
Quant aux calomnies , aux diffamations , la plupait du temps elles viennent du dehors; le coup n'en est pas aussi funeste dans un journal que dans un salon : on peut les repousser du moins, et le journal est obligé
d'insérer la réponse. Le public , d'ailleurs , ne fait pas ordinairement beaucoup d'attention à ces sortes d'injures , quand il les trouve là. C'est tout différent dans un salon ; l'honneur, la fortune, les talens d'un homme y sont attaqués sans qu'il puisse les défendre. S'il a une confiance^ on la lui retire j s'il possède un emploi, on le destitue : le voilà déshonoré , ruiné , perdu de réputation.
Qu'on lui demande pourquoi; il n'en sait rien : souvent il succombe sous les calomnies d'un envieux , d'un ennemi obscur , d'un intrigant avide, qui a voulu le supplanter.
Quelle influence peuvent avoir sur la chose publique des querelles de particuliers? l'incendie est dans Rome et vous vous occupez d'un feu de cheminée! Laissez aux offensés le soin de se défendre; qu'ils demandent vengeance aux tribunaux , leurs débats ne sont point des affaires d'Etat. Si l'attaque d'un journaliste est un malheur, il arrive à bien peu de personnes; faut-il pour cela mettre en rumeur tout le re^te de la société , et parce qu'une tuile m'est tombée sur la tête , est-ce le cas d'abattre les toits de nos maisons ? En somme totale, on trouvera dans la législation existante beaucoup plus de moyens qu'il n'en faut pour arrêter les journaux dans leurs écarts ; abandonnez-les à la sévérité intègre et clairvoyante de la magistrature, luises la charte , lisez l'article y6 de la loi du 28 avril 1816. l'article 4o de la loi du 26 mars 1822 , méditez toutes
les autres lois sur celte matière, et vous verrez que les journaux ont des droits. On ne saurait les approuver quand ils en usent immode'rément ; mais du moins il y a jusque dans leurs excès un point d'utilité trèse'minent qu'on chercherait vainement ailleurs. On les redoute même quand ils ont tort ; n'est-ce pas un véhicule pour se conduire de manière à ne leur jamais donner raison? Leur police est franche; elle marche à découvert ; aussi vigoureuse de près que de loin , elle a des yeux partout, et cependant elle profite au trésor au lieu de lui coûter. Toute en paroles, c'est une sentinelle qui crie : Qui vive ! et ne tire point. La police d'iui gouvernement, Lien autrement sévère, coûte beaucoup, quoiqu'elle se trompe aussi. Sa force diminue à mesure qu'elle s'éloigne du point central. Erreur ou non , elle ne parle pas , elle agit ; et ce qui la rend plus terrible, elle agit provisoirement. C'est une sentinelle comme celle dont je parlais tout à l'heure , excepte qu'avant de crier le (jui inve , elle tire , blesse et quelquefois tue. Est-ce donc la mort qu'on réserve aux journaux? Dieu veuille que cette défense ne soit pas un discours prononcé sur leur tombe.
FIN
DS
AVERTISSEMENT
La censure n'a pas permis qu'où annonçât cette brochure dans leâ journaux ; cependant le titre de ce petit écrit n'a rien de séditieux :
De la Censure que l'on vient d établir. Y a-t-il là quelque chose contre le Roi et la loi? Ce titre même fait-il connoître si l'auteur de l'ouvrage est pour ou contre la censure?
Quel instinct dans les censeurs!
quelle merveilleuse sagacité! Mais
je ne dis pas tout : mon nom est imprime en têle de la brochure!
Pourroit-on croire que nous en soyons là sous le ministère de MM. Corbière et de Villèle?
QUE l'on vient d'Établir.
— — «««»ji««<«
Dans la séance de la Chambre des Pairs, du i3 mars i823, je disois, en répondant à un orateur :
« Un noble baron a présenté pour résul- » tat de l'expédition d'Espagne la France » envahie , toutes nos libertés détruites. » Quant à l'invasion de la France et à la » perte de nos libertés publiques , une » chose servira du moins à me consoler : » c'est qu'elles n'auront jamais lieu, tandis » que moi et mes collègues serons minis- » très. Le noble baron , qui professe avec
» talent des sentimens généreux, me par- » donnera cette assertion : elle sort de la » conscience d'un Français. »
Ces paroles et l'établissement de la censure expliquent assez les raisons pour lesquelles j'ai cessé d'être ministre, et les causes du traitement que j'ai éprouvé de mes collègues. Je les avois associés à mes sentimens; ils les renient aujourd'hui. Il a donc fallu qu'ils se séparassent de moi , quand ils ont médité de suspendre la plus importante de nos libertés.
Laissons ma personne : parlons de la France.
Je ne répéterai pas ce que j'ai dit cent fois à la tribune dans mes discours, ce que j'ai imprimé cent fois dans mes ouvrages :
point de gouvernement représentatif sans la liberté de la presse.
Avec la censure des journaux, la moi archie constitutionnelle devient ou beaucoi.'i plus foible ou beaucoup plus violente que la monarchie absolue : c'est une languissante machine, ou une machine désordonnée, qui s'arrêle par l'embrouillement des roues , ou se brise par l'énergie de son mouvement. Je ne dis rien de ce commerce de mensonges qui s'établit au profit de quelques hommes, dans les feuilles sapj liberté, et des diverses espèces de tur^jitudes, suite inévitable de la censure.
Pourquoi m'étendrois-je sur tout cela?
Il s'agit bien de principes! On n'en est pas à ces niaiseries. On reconnoît sans doute qu'on a dépensé en vain des somme*
to considérables pour s'emparer de l'opinion des journaux : il faut donc achever par la violence ce qu'on avoit commencé par la corruption. On prend l'entêtement pour du caractère , l'irritation de l'amour-propre pour de la grandeur d'esprit, sans songer que l'hotnme le plus débile, dans un accès de fièvre , peut mettre le feu à sa maison. Cet état de démence, est-il une preuve de force ?
L'article 4 de la loi du 17 mars 1822 est ainsi conçu :
« Si , dans l'intervalle des sessions des w Chambres, des circonstances grâces ren- » doient momentanément insuffisantes les » mesures de garantie et de répression » établies, les lois du 3i mars 1820 et » 26 juillet 1821 pourront être remises
» immédiatement en vigueur, en verlu » d'une ordonnance du Pioi , délibérée en » conseil et contresignée par trois mi- » nistres. »
Je me demande si le cas prévu par la loi est arrivé : Des armées étrangères sontelies à nos portes? Quelque complot dans l'intérieur a- t-il éclalé ? La fortune publique est-elle ébranlée ? Le Ciel a-t-il déchaîné quelques uns de ces fléaux sur la France ? Le trône est-il menacé ? Un de nos princes chéris est-il tombé sous le fer d'un nouveau Louvel ? IN on ! heureusement non !
Qu'est-il donc advenu? Que Ife ministère a fait des fautes ; qu'il a perdu la majorité dans la Chambre des Pairs ; qu'il s'est vu mettre en scène devant les tribunaux, pour avoir été mêlé à de honteuses négociations
la
dont le but étoit d'acheter des opinions; qu'il a gâté la plupart des résultats de
l'expédition d'Espagne ; qu'il s'est sépare des royalistes; en un mot, qu'il paroît peu capable , et qu'on le lui dit. Voilà les circonstances graves qui l'obligent à nous ravir la liberté fondamentale des institutions que nous devons à la sagesse du Roi! Si les circonstances étoient graves» il les auroit faites; c'est donc contre luimême qu'il auroit établi la censure.
L'expédition d'Espagne a été commencée, poursuivie , achevée en présence de la liberté de la presse : une fausse nouvelle pouvoit compromettre l'existence de M'^^ le duc d'Angoulême et le salut de son armée ; elle pouvoit occasionner la chute des fonds publics, exciter des troubles dans quelques départemens , faire faire un mouvement
i3 aux puissances de l'Europe : ces circonstances n'étoient pas assez graves pour motiver la suppression de la liberté de la presse pe'riodique. Mais on ose dire la vérité à des ministres ; le Français , né moqueur, se permet quelquefois de rire de ces ministres : vite la censure, ou la France ^st perdue ! Quelle pitié !
Il ne manquoit au couronnement de i'œuvre , que la raison alléguée pour l'établissement de la censure. On auroit pu avoir recours aux lieux communs contre la liberté de la presse, parler de ses excès, de ses dangers, en affectant de la confondre avec la licence ; on auroit pu dire que les lois actuelles de répression ne suffisent pas, bien qu'elles soient extrêmement dures, bien qu'elles aient obligé par le fait tous les journaux à se renfermer dans de justes
limites. Ce n'est pas cela : on ne se plaint pas des Journaucc , on se plaint des tribunaux! La censure est nécessaire parce que de vrais, de dignes magistrats ont défendu la liberté de la presse , parce qu'ils ont rendu un arrêt dans l'intégrité de leur conscience et l'indépendance de leur caractère , parce qu'ils ont admis pour les journaux une existence de droit, indépendante de leur existence défait. Et le moyen du droit paroît peu pertinent sous la monarchie légitime , après le fait de la révolution , après le fait des cent-jours ! Un ministre de la justice s'expose à blâmer par sa signature la sentence d'un tribunal ! il se prononce indirectement contre la chose jugée! Quel exemple donné aux peuples î Trois ministres osent mettre, pour ainsi dire, en accusation devant l'opinion publique les deux premières Cours du royaume , la
Cour de cassation, la Cour royale et le tribunal de première instance ; car ces trois tribunaux ont prononcé tous trois dans la même cause ! On attaque ainsi le monde judiciaire tout entier , depuis le sommet jusqu'à la base : même le ministère public à la Cour de cassation a opiné dans le sens de l'arrêt de cette Cour.
Tous les ministres étoient-ils présens au conseil lorsque cette dangereuse résolution a été prise ? Si l'un d'eux étoit absent , comme on le dit , il doit bien se repentir d'avoir été privé de l'honneur de se retirer.
Les Cours de justice , direz-vous , se sont trompées ! Qui vous l'a dit?Etes-vous plus sages, plus éclairés qu'elles? Y a-t-il eu à peu près partage égal des voix entre les magistrats dans ces Cours ? Je n'en sais
rien. On assure toutefois que la Cour de cassation, dont le savoir est si connu, a prononcé à la presque unanimilé dans l'affaire de VArisiarque.
Mais la résurrection de ce journal alloit faire renaître plusieurs autres journaux. Pourquoi pas, s'ils ont réellement le droit de rcparoître ? Pourquoi la loi, pourquoi la justice, ne seroient-elles pas égales pour tous? Les faits ne sont pas même exacts: il est douteux qu'il y ait d'autres journaux dans le cas précis de VAristarque,
IS'existe-t-il pas , d'ailleurs , une loi redoutable qui a suffi pour réprimer les excès de la presse ? Les tribunaux , dont on blâme la jurisprudence , n'ont-ils pas souvent porté des sentences de condamnation contre des journalistes? Si l'on additionnoit
les sommes exigées pour les amendes, les jours, les mois et les années fixés pour les emprisonnemens , on trouveroit un total de peines, qui satisferoit les esprits les plus sévères. La rigueur que les magistrats ont déployée dans leurs premiers jugemens, prouve que la douceur de leurs derniers arrêts, est l'œuvre de la plus impartiale justice.
Et pouvoient-ils, par exemple , sans se déshonorer, ces magistrats, ne pas juger comme ils ont jugé dans l'affaire de la Quotidienne ? Pourquoi le ministère ne s'est-il pas opposé à ce que cette cause où il jouoit un rôle , fût portée devant les Cours de justice? Inconcevable imprévoyance ! car on ne doit pas supposer qu'on se fît illusion sur des choses honteuses ou sur la conscience des juges.
On dit que la jurisprudence des Cours fournit un moyen d'éluder la suspension ; la suppression des journaux. Ainsi, ce n'étoit pas la répression des délits qu'on cherchoit; cetoit la suspension, la suppression des journaux, c'est-à-dire la suppression de la liberté de la presse périodique. "Votre secret vous échappe. Voilà ce que vous voyiez dans la loi ; voilà comme vous comprenez le gouvernement constitutionnel. Nous savions déjà ce que vous en pensiez ; nous avions lu vos brochures,
La justice est le pain du peuple : il en est affamé , surtout en France. Les corps politiques avoient depuis long-temps disparu dans ce pays ; ils avoient été remplacés par les corps judiciaires , leurs contemporains , et presque leurs devanciers.' ISos Cours souveraines se rattachoient par,
^9 les liens de la civilisation , par les besoins de la société , par la tradition de la sagesse des âges , par l'étude des Codes de l'antiquité , se rattachoient , dis-je , au berceau du monde. La nation, vivement frappée des vertus de nos magistrats, s'étoit accoutumée à les aimer comme Tordre , à les respecter comme la loi vivante. Les Harlay, les Lamoignon, les Mole, lesSéguier dominent encore nos souvenirs : nous les voyons toujours protecteurs comme le trône , incorruptibles comme la religion , sévères comme la liberté, probes comme l'honneur, dont ils étoient les appuis , les défenseurs et les organes.
Et ce sont les successeurs de ces magistrats immortels , que des hommes d'un jour osent attaquer ! des hommes soumis à toutes les chances de la foiiune , des
hommes qui rentreront demain dans leur néant, si la faveur royale se retire ; ces hommes viennent gourmander des juges inamovibles qui parcourent honorablement une carrière fermée à toute ambition, et consacrée aux plus pénibles travaux !
Yous vous tenez pour offensés, lorsque les Chambres n'accueillent pas vos lois ; vous vous irritez , quand les tribunaux jugent d'après leurs lumières. Vous ne voulez donc rien dans l'Etat que votre volonté , que vous seuls , que vos personnes ?
Mais si vous parveniez à ébranler chez les peuplesla confiance qu'ils doivent avoir dans leurs juges ; si vous déclariez , comme vous le faites réellement, que la jurisprudence des tribunaux est dangereuse sur un point,
n'en résulte-t-il pas qu'elle peut l'être sur d'autres? Dites-nous alors , que deyiendroit la société, où vous auriez semé de pareils soupçons, vous, autorité, vous, pou voir ministériel? Tous les jours ces tribunaux pro-^ noncent sur la fortune et la vie des citoyens, vous m'exposez donc à soupçonner tous les jours q-'un bien a peut-être été injustement ravi, qu'un innocent a peut-être péri sur récliafaud.
Imprudens qui ne voyez pas le désordre que vous jetez dans les esprits par de pareils actes ! et quelle est votre valeur morale pour condamner d'un trait de plume des Cours entières , pour substituer vos ignorances ministérielles à la science des magistrats qui tiennent de l'auteur de toute justice, la balance pour peser, le glaive pour punir ?
Pourquoi tant d'humeur contre fAristarque't seroit-ce qu'il a pour propriétaires trois de'putés de l'opposition : MM. de la Bourdonnaye , Sanlot-Baguenault et Le- Moine-|Desniares ? Le ministère est plus riche que cela : n'a-t-il pas pour lui tous ces journaux qu'on a achetés sur la place , plus ou moins cher , selon la hausse ou la baisse du prix des consciences ?
Mais est-il permis à des ministres de n'avoir pas étudié les lois qu'ils sont chargés de faire exécuter? S'ils s'étoient un peu plus occupés de celles qui doivent réprimer les délits de la presse , ils auroient vu que la censure n'y étoit placée qu'éventuellement pour un cas si rare » pour un cas si grave , que dans tous les cas ordinaires , l'exercice de cette censure lendoit impraticables quelques articles de ces mêmes
lois ; tant il avoit été loin de la pensée du législateur de faire de cette censure l'ordre commun, le droit coutumier !
Aux termes de l'article ii de la loi du 2.S mars 1822, j'ai le droit de répondre à tout ce qu'on peut me dire dans un journal : mais si le censeur a permis l'attaque et s'il ne permet pas la défense ; s'il trouve dans ma réponse quelque chose qui mérite d'être marqué du signe de sa proscription, de son encre rouge, voilà donc un article de la loi qui ne sera pas exécuté? Que ferai-je ? poursuivrai-je l'éditeur responsable? l'éditeur me renverra au censeur , et le censeur au gouvernement. Je ne puis mettre un ministre en cause que par un arrêté du conseil d'Etat. Il résulte de tout cela que je suis calomnié sans pouvoir confondre la calomnie , que
la loi est violée , que je ne puis avoir recours aux tribunaux, lesquels eux-mêmes se trouvent paralysés par rexercice d'un pouvoir extra-légal en matière judiciaire.
Le fait de la censure est par lui-même destructible de tout gouvernement constitutionnel. Mais outre le fond , il y a la forme ^ et la forme est quelque chose entre gens bien élevés , quoiqu'on sache que nous n'y tenons pas beaucoup .
Comme on a été vite , on n'avoit pas eu le temps de nommer une commission ; et comme une vérité pouvoit échapper dans vingt-quatre heures , au grand péril de la monarchie , il a fallu envoyer provisoirement à la police tous les journaux pris en flagrant délit de liberté,
Jugez quel malheur si on les avoit laisse's écrire un seul mot sur la mesure de la censure ! Ils ont donc été mystérieusement censurés à FhôLel de la direction de la police : une main invisible, peut-être celle d'un valet-de-chamhre , Caton inconnu , a mutilé le soir la pensée du maître qu'il avoit servi le matin , et cela pour la plus grande sûreté des ministres. On ignorera à jamais comment étoit provisoirement composé ce saint-office d'espions, chargé de décider de l'orthodoxie des doctrines constitutionnelles.
Mais encore ici les choses sont-elles légales ?
L'article i'' du Code civil porte : « Les lois seront exécutées dans chaque partie du royaume , du moment où la promulgation pourra en être connue.
« La promulgation faite par le Roi sera re'pute'e connue dans le département de la rc'sidence royale , un jour après celui de la promulgation. »
Or, les journaux ont reçu l'ordre de se soumettre à la censure , douze heures seulement après la publication de l'ordonnance dans le Moniteur,
Et ce censeur qui a signé les premières censures , étoit-il légalement connu , lorsqu'il a exercé ses fonctions ? L'ordonnance qui le nommoitavoit-elle été communiquée aux journalistes?
Tout cela est très-attaquable devant les tribunaux! Et il n'est pas permis , lorsqu'on est ministre, et surtout lorsqu'on a appar-
tenu à des corps judiciaires , de se montrer aussi despote , aussi ignorant.
Une commission est maintenant]"ordounée , sous la présidence du directeur de la police, à l'honneur des lumières et des lettres. On avoit été jusqu'à dire que des hommes choisis dans les deux Chambres législatives composeroient le conseil de censure. Nous eussions plaint la foiblesse de ces hommes honorables : les pairs et les députés sont faits pour être les gardiens et non les geôliers des libertés publiques.
La censure , depuis la reslauratibn , n'a sauvé personne : tous les anciens ministres qui ont voulu l'établir ont péri ; et pourtant ils avoient une sorte d'excuse; ils éloient plus près de l'événement des cent-
jours; il y avoit des troubles et des conspirations dans l'Etat : le duc de Berry avoit succombe.
De plus, ces ministres avoient une certaine force : ils apparlcnoient à un paru ; ils ne s'étoient pas mis en guerre avec toute la société ; ils ne s'étoient pas élevés contre l'autorité des tribunaux. On connoissoit moins le gouvernement représentatif , et par cette raison, il étoit plus facile de s'en écarter.
Le ministère actuel ne peut argumenter ni d'une grande catastrophe , ni de l'ignorance des principes de la Charte , mis aujourd'hui à la portée de tous. Il est sans puissance, car il lui a plu de s'isoler de toutes les opinions. Sorti des rangs royalistes , il a cessé d'être royaliste ; il n'a pas
^9 mieux traité l'antique lionneur ciuc la liberté nouvelle ; il s'est placé entre deux Frances, dans une troisième France, composée des déserteurs des deux autres, et qui ne durera pas plus que lui.
Pour vivre , il sera forcé de pousser ses systèmes à leurs dernières conséquences.
C'est une vérité triviale , qu'une erreur en entraîne une autre. Une vérité moins connue , c'est que le ministère se trompe sur deux «jualités de force ; il prend la force physique pour la force morale : or, dans la société, la première détruit, la seconde édifie.
Voyez l'enchaînement des choses :
On veut acheter des journaux ; on n'y réussit pas complètement. S'arréte-t-on , ce
qui valoit mieux? Non : il faut aller devant les tribunaux , où Ton est condamné.
On apporte une loi relative à la fortune publique ; elle est rejetée. S'arrête-t-on , ce qui étoît incontestablement plus sage ? Avec de la modération , tout pouvoit encore se réparer. L'irritation de la vanité l'emporte : on cherche des victimes, on frappe au hasard , sans s'inquiéter des résultats, sans prévoir l'effet de cette violence sur l'opinion.
L'opinion se prononce. S'arréte-t-on ?
Non : il faut une nouvelle violence, il faut la censure !
Que le ministère trouve maintenant d'autres résistances, comme il en trouvera indubitablement, il sera contraint de devenir persécuteur. Quand il aura destitué ses ad-
versaires, comblé de faveurs sds créatures, il n'aura rien fait; il faudra qu'il trouve un moyen d'empêcher les écrits non périodiques de paroître, de modifier la jurisprudence des tribunaux, puisqu'il s'en plaint; de ces tribunaux si puissans aujourd'hui par l'injure même qu'on leur afaite, sipopulaires en devenant les défenseurs de nos libertés;
Qu'imaginera le ministère pour ces Cours de justice, dans le cas où elles continueroient , comme elles le feront , à maintenir leur doctrine indépendante ? ces Cours sont établies par des lois ; sans doute on ne songe pas à violer ces lois, et le temps des jugemens par commission est passé.
Et à l'égard des Chambres , quel parti prendra-t-on? Comment viendroit-on leur déclarer qu'on a établi la censure , n'ayant
d'aulre raison à leur donner que celle dont on a eu rinconcevable naïveté de nous faire part? Oseroit-on leur dire : « Nous » avons supprime la liberté de la presse j> périodique , parce que les magistrats :» ont rendu un arrêt qu'ils avoient le droit j> de rendre ! »
On fera des pairs , soit : mais ces pairs seront-ils soumis aux caprices des ministres ? Cette première magistrature n'est-elle pas aussi indépendante que l'autre ? Ces nouveaux pairs viendroient-ils prendre leur siège , uniquement pour approuver la censure, ou voter la loi des rentes renouvelée ? Je ne vous dis pas que ces créations multipliées dans un intérêt personnel, tueroient à îa longue l'institution de la pairie. Mais songez au moins à votre chute que précipitent tant de mesures funestes.
Et la Chambre des Dépule's , qu'eu fera-t-on ? Cette Chambre excellente n'a besoin que d'un peu d'expérience : elle peut revenir formidable pour les ministres : en demandera-t-on la dissolution? Yoyez où cela mène ! et frémissez , car je veux bien supposer que vous n'avez pas vu tout cela , que vous aimez encore votre patrie.
La censure , considérée dans ses rapports avec l'état de notre société et de nos institutions , ne peut convenir à personne. Tout au plus charmera-t-elle l'antichambre et les valets qui daigneront nous transmettre dans leurs journaux les ordres de leurs maîtres. Eux seuls jouiront de la liberté , parce qu'on est sûr de leur servitude. Un journal du soir a déjà des privilèges : on lui accorde la faveur qu'on refuse à d'autres, de partir par la poste
du jour où il paroît. Si Ton veut prendre quelques nouvelles dans ce journal , on ne le peut pas sans les avoir envoyées à la censure, quoiqu'il faille bien supposer que ces nouvelles aient déjà passé sous les yeux du censeur. Mais l'on permet à l'un ce que l'on ne permet pas à l'autre : ce qui est légal dans VEtoile devicndroit illégal dans les Débats ou la Quotidienne^ dans le Constitutionnel ou le Courrier. L'impudence de ces petites tyrannies s'explique pourtant : la puissance n'a rien de blessant quand elle marche avec le génie; elle en est, pour ainsi dire, une qualité naturelle. Mais quand la médiocrité arrive aux premières places , le pouvoir a dans ses mains toute l'insolence d'un parvenu.
La liberté que l'on veut comprimer échappera de toutes parts aux mains im-
prudentes qui essaieront de la retenir; elle leur échappe déjà. Voilà les blancs ' revenus dans les journaux ; vous verrez qu'il faudra sévir contre les blancs : le délit des pages blanches seroit singulier à porter devant les tribunaux. Les petites persécutions aux messageries et à la poste ne réussiront pas davantage; quand l'opinion a pris son parti , rien ne l'arrête. La capitale, les provinces,
' Je me suis enquls des articles retranchés dans le Journal lies Débais du mardi 17 août, ce sont : i®. Un second article de la revue de la session, terminant les travaux de la Chambre des Députés, (cet article paroîtra imprimé chez Le Normant avec le premier et ceux qui doivent le suivre)'.
2°. L'annonce de la présente brochure.
3°. Quelques lignes sur ISh' le duc d'Orléans , parlant de la sensibilité de ce prince lors de la distribution des accessit obtenus par M. le duc de Chartres. Voilà les premiers exploits de la censure
vont être inondées de brochures. Le silence même deviendra une attaque , et le ministère sera accusé par la chose qu'on ne lui dira pas. Et grand Dieu! en étions-nous là à l'ouverture de la session r*
Lorsque Buonaparte pouvoit faire fusiller en vingt-quatre heures un écrivain, on conçoit qu'il y a voit répression. La terreur aussi étoit répressive ; mais le ministère , qui le craint ?
Ceux quibravoientsi fièrement l'opinion, pourquoi fuient-ils devant elle ? Pourquoi cette censure , si ce n'est la peur de cette opinion qu'ils affectent de mépriser ?
Je ne sais si Ton est frappé comme moi ; mais il me semble que tout ce que je vois est inexplicable , que cela tient à une es-
'^7 pèce de folie. Je conçois des actes, tout bizarres qu'ils puissent être , lorsqu'ils tendent au même but, lorsqu'ils doivent amener un résultat dans Tinté^êt de ceux qui les font; mais il m'est impossible de concevoir des hommes qui veulent se sauver et qui font évidemment ce qui les perdra. A quoi bon, je le demande, ces inutiles violences dont nous sommes les témoins depuis quelques mois , cette agitation au milieu du repos, cette soif de la dictature ministérielle quand personne ne dispute le pouvoir? Pourquoi corrompre les journaux et ensuite les enchaîner lorsque la victoire d'un héritier du trône et la prospérité de la France avoient anéanti toutes les oppositions révolutionnaires? Ce que le Roi avoit annoncé en ouvrant la session de 1823, la Providence l'avoit permis , et l'armée l'avoit fait. Qui ne sentoit le sol de
la patrie raffermi sous ses pas? qui ne jouissoit de voir la France remonter à son rang parmi les puissances de l'Europe?
Quelque chose d'inconnu vient nous enlever soudain nos plus douces espérances. Nous rétrogradons tout à coup de huit années ; nous nous replaçons au commencement de la restauration; nous nous armons de nouveau contre les libertés publiques , nous revenons à la censure , en aggravant le mal, par un acte sans précédent à l'égard des tribunaux ; nous imitons une conduite que nous avons stigmatisée. Nous faisons des circulaires pour des élections. Il nous faudroit des pairs pour briser une majorité; nous repoussons les royalistes, et cependant nous nous disons royalistes. Tout alloit au pouvoir ministériel ; tout s'en retire : il reste isolé, en butte à mille
3a ennemis , supporté seulement par une opinion qu'il dicte par des journaux qu'il paie, et des flatteurs qu'il méprise.
Quelquefois on seroit tenté de croire , pour s'expliquer des choses inexplicables , ce que disent des esprits chagrins , savoir: que des sociétés mystérieuses poussent à la destruction de l'ordre établi ; et que mettroit-on à sa place ? Tarbitraire ministériel , le joug de quelques commis ! et c'est avec cela qu'on prétendroit mener la France ! contrarier le mouvement de la société et des siècles !
Non, cela ne seroit pas possible; mais en repoussant ces craintes , il reste toujours celles qu'inspirent les fautes dont nous sommes les témoins et les victimes. En exagérant tout, en forçant tout, en abu-
4u sant de tout, en gâtant d'avance Icà institutions, en compromettant les choses les plus sacrées, on détruit pour l'avenir tout moyen de gouvernement, on fatigue les caractères les plus forts, on dégoûte les honnêtes gens; et, entre un despotisme impossible et une liberté impraticable , on se retranche dans cette indifférence politique, qui amène la mort de la société, comme l'indifférence religieuse conduit au néant.
Qui produit tant de mal ? quel génie funeste , mais puissant , a maîtrisé la fortune de la patrie? Ce n'est point un génie, rien de plus triste que ce qui nous arrive ; c'est le triomphe d'un je ne sais quoi indéfinissable, c'est le succès de petits savoirfaire réunis. Deux hommes se collent au pouvoir; et, pour y rester deux jours de
4i plus, ils jouent la longue destinée de Va France contre leur avenir d'un moment.
Voilà tout.
Il faut sortir promptement de la route où Ton s'est jeté , si l'on ne veut arriver à un abîme. On peut disposer de soi, on peut se perdre , si on le juge convenable ; mais on ne doit jamais compromettre son pays ; or, le ministère ébranle par son système la monarchie légitime : peu importe ses intentions; elles ne répareront pas ses actes.
Le remède est facile si la maladie est prise àtemps ; en la laissant aller elle deviendra incurable. Je ne puis développer toute ma pensée dans ce petit écrit; rapide ouvrage de quelques heures , que je publie à la hâte pour l'intérêt de la circonstance. ]| m'est
dur, déjà avancé dans ma carrière , de rentrer dans des combats qui ont consumé ma vie ; mais, pair de France, mais investi d'une, magistrature , je n'ai pu voir périr une liberté publique, je n'ai pu voir attaquer les tribunaux sans élever la voix , sans prêter mon secours, tout foible qu'il puisse être, à nos institutions menacées. Que le trône de notre sage monarque reste inébranlable ; que la France soit hcurfiuse et libre ! Et quant à ma destinée : comme il plaira à Dieu.
rix.
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Éditeur -Propriétaire des Ouvrages de M. le Vicomte de Chateaubriand , nous avons cru devoir réimprimer le Discours que le noble Pair a donné au public. Ce Discours nous étant demandé de toutes parts , nous pensons i^endre un service à la France , en le multipliant dans un format commode-
On verra, par la modicité du prix d'une brochure aussi considérable , que l'Éditeur- propriétaire des OEuvres complètes de M. de Chateaubriand n'a eu eu vue aucune spéculation : il a voulu seulement répondre à la bienveillance dont le Public honore ses entreprises et encourage ses efforts. *
Paris, le 7 raai 1827.
Pvéïiice.
LA SECONDE ÉDITION
Paris, ce 7 mai 1827.
Le public a bien voulu recevoir avec quelque faveur le discours que je devais prononcer à la chambre des Pairs , sur la loi relative à la police de la presse. Les vérités contenues dans les trois dernières parties de ce discours sont encore applicables à notre position politique.
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J'ose me flatter que tout homme de bonne foi , après avoir lu la seconde partie de cette espèce de traité sur la presse, ne croira plus aux crimes de cette presse.
Néanmoins je n'ai pas tout dit sur les siècles où la presse était inconnue et sur les temps où elle était opprimée (i).
Dans le détail de la Jacquerie et des troubles sous Charles VI, j'ai passé sous silence bien des atrocités. Je n'ai point fouillé les chroniques de Louis XI; j'ai parlé dfs crimes des catholiques à la Saint-Barthélémy et sous la Ligue ; j'aurais pu mettre en contrepoids les crimes des protestans qui n'étaient pas plus éclairés que leurs persécuteurs. Cinq ans avant la Saint-Barthélemi, les protestans de Nîmes précipitèrent quatre-vingt
(i) Dans ma revue de la liberté de la presse sous le Directoire , je ne suis pas encore allé assez loin. Avant même le i8 fructidor, l'imprimerie de Dupont (de Nemours) fut détruite, et bientôt M. Marbé de Marbois, qui avait donné quelques articles à la feuille publiée par Dupont, fut déporté à la Guvanne.
catholiques notables de cette ville dans le puits de l'archevêché. Ils renouvelèrent de semblables assassinats en i56r).
On a voulu nous persuader, que le suicide et Tinfanticide étaient plus communs de nos jours qu'autrefois. Qu'on ouvre le journal de Pierre de \ Étoile^ et l'on y trouvera à toutes les pages le suicide , même parmi les enfans.
Quand à l'infanticide, nous citerons ce passage de Guy-Patin : « Les vicaires -généraux et les pé- « nitenciers se sont ailés plaindre à monsieur le (( premier président que depuis im an ( 1 660) six. « cents femmes, de compte fait, se sont corifes- « sées d'avoir tué et étouffé leur fruit. »
Remarquons que la science administrative était ignorée dans les siècles barbares; presque personne ne savait lire, très-peu d'hommes savaient écrire; il n'y avait point de journaux, point de chemms,point de communications : combien de forfaits
devaient donc rester ensevelis dans l'oubli ! Nous connaissons maintenant, heure par heure, tous les délits qui se commettent sur la surface de la France : malgré cette différence de renseignemens , nous trouvons dans les chroniques et les mémoires, année par année, des crimes plus fréquens et d'un caractère infiniment plus horrible que ceux qui se commettent aujourd'hui.
ïl y a un fait que je n'ai pu dire, et qui était l'objet de la douleur et de la consternation de tous les curés de campagne, dans les parties de l'Europe les plus ignorantes et les plus sauvages.
Quant à la troisième et surtout à la quatrième partie démon discours, le retrait du projet^de loi ne lui a rien oté ; notre mal présent vient de la résistance d'une poignée d'hommes aux changemens produits par les siècles. Des calculs fournis dernièrement par M. le baron Dupin viennent à l'appui de mon assertion et sont comme les éloquentes pièces justificatives de mon dis*
cours. « Hâtons-nous, dit-il, d'indiquer les vastes « changemens survenus dans la population frant< raise, dans ses mœurs , ses idées et ses intérêts K depuis la fin de l'empire. Durant treize années «f seulement , douze millions quatre cent mille <t Français sont venus au monde, et neuf millions «f sept cent mille sont descendus dans la tombe.... « Déjà près du cfuart de la population qui vivait « sous Tempire n'existe plus. Les deux tiers de « la population actuelle n'étaient pas nés en 1 789 , (f à l'époque où fut convoquée l'assemblée cons- «tituante; les hommes qui comptaient alors l'âge « de vin2,t ans ne forment plus aujourd'hui qu'un cf neuvième de la population totale; ils représente tent les grand-pères et grand-mères de nos fa- « milles ; enfin la totalité des hommes qui compte taient vingt ans lors de la mort de Louis XV, (( ne forme plus que la quarante-neuvième partie (c de cette population; ils représentent les bisaïeuls K et les bisaïeules de nos familles
« Une révolution plus grande encore s'est opéfc rée aur le continent européen.
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« En Europe , depuis 18 1 4, la génération iiôu- « veile est fortifiée par quatre - vingt millions « d'hommes venus au monde, etî'ancienne est af- « faiblie par soixante millions d'hommes descen- « dus dans la tombe. Sur 220 millions d'indivi- « dus , l'ancienne génération n'en compte plus « que vingt-trois qui subsistent encore ou plutôt « qui meurent chaque join\ Quelle moisson ter- « rible de peuples et de rois! Ainsi les hommes « qui comptaient vingt ans lors de la mort de « Louis XV ne forment plus cjue la quarante- « neuvième partie de la population totale de la «France; ceux cjui comptaient vin^t ans en T789, « n'en forment plus que le neuvième, et les deux « tiers de la population actuelle n'étaient pas nés «< au commencement de la révolution. »
Maintenant, si vous retranchez du petit nombre d'hommes qui ont connu l'ancien régime , ceux qui ont embrassé le régime nouveau, à combien peu se réduiront ces lionimcs (Vaiiti'cfois qui ^ toujours les jeux attachés sur le passé, le clos
tonrnc à T avenir , marchent a reculons vers cet avenir?
C'est pourtant ces demenrans (Viiii autre âge qu'on écoute : les passions ministérielles s'emparent de cette raison décrépite ; ou plutôt , lorsque ces passions agissent , le radotage d'une sagesse surannée se charge de prouver* que les passioris n'ont pas tort. Chaque jour nous fournit une preuve nouvelle des anachronismes où tombe, relativement à la société , la faction du passé qui nous tourmente. Sur quel motif a-t-on fondé par exemple l'ordonnance qui licencie la garde nationale ? sur des cris inconvenans, lesquels auraient été poussés au Chapip-de-Mars.
Voilà bien les personnages que je signale! La monarchie représentative est toujours pour eux la monarchie absolue; les faits sont toujours pour eux non avenus; rien n'a changé depuis 1789 dans les choses et dans les hommes; personne n'est mort ; une révolution qui a boulevei'sé le
monde ancien et émancipé le nouveau monde, trente -huit aimées écoulées, ne sont rien! La garde nationnale en 1827 est toujours la garde nationale de la première fédération; le roi est toujours en présence du peuple; il n'y a entre lui et ce peuple ni deux chambres législatives, ni une Charte constitutionnelle ; à bas les ministres est un. cri répréhensible dans un pays où les ministres sont responsables et où la liberté de parler et d'écrire est établie par la loi !
En Angleterre, non-seulement on crie à bas les ministres , mms on casse leurs vitres; ils les fout tranquillement remettre : le roi n'est pour rien dans tout cela, pas plus qu'en France le roi n'entre pour quelque chose dans les inimitiés soulevées par les dépositaires de son pouvoir. On s'obstine à voir sédition et révolution là où il n'y a qu'antipathie pour les ministres. Ceux-ci violent l'esprit de la constitution en demeurant au pouvoir lorsque l'opinion les repousse; il en résulte que cette opinion saisit les occasions favorables d'écla-
ter : c'est l'effet qui sort de la cause; la couronne est parfaitement étrangère à cette position.
Autre méprise : les partisans des ministres applaudissent surtout au coup porté, parce qu'il n'en est résulté aucun mouvement; ils attribuent à la fermeté de ce coup l'immobilité du public.
« Voilà ce que c'est, s'écrient -ils, que d'agir « avec vigueur! encore, quelques mesures de cette « espèce et tout rentrera dans l'ordre! »
Dans l'ordre ? qui s^nge à sortir de l'ordre ? N'allez vous pas vous persuader que la mesure ministérielle a répandu la terreur ? Elle a excité
la pitié des indifférens , elle a réjoui les ennemis , elle a profondément affligé les amis de la royauté; elle n'a fait peur à personne.
Pourquoi cette folle mesure n'a-t-elle été suivie d'aucun mouvement? Par une raison simple qui tient à la nature même de ce gouvernement repré-
sentatif que vous détestez, alors même qu'il vous sauve de vos propres erreurs.
Le pouvoir de la couronne, employé par les ministres, n'est pas sorti de son droit légitime en licenciant la garde nationale. Le coup a été violent, mais il n'a pas été inconstitutionnel ; aucune partie du pacte fondamental n'a été lésée, aucune liberté n'a péri, aucun intérêt politique ni même municipal n'a succombé. Il importe peu à nos institutions prises dans leur ensemble, cpi'un citoyen de Paris soit vêtu d'un uniforme ou d'un habit bourgeois; une garde paisible et fidèle, quia rendu tant de services à la restauration, peut sans doute s'attrister d'en être si étrangement récompensée par des ministres, mais elle ne se révolte pas contre son lloi. Changez la question; supposez qu'une mesure ministérielle viole ouvertement un article de la Charte, et vous verrez alors l'impression produite par cette mesure.
Ainsi, ces liommes qui sont tout étonnés de leur
courage, qui pensent devoir à leur héroïsme de bureau le reposdont ils jouissent, ne s'aperçoivent pas qu'ils sont redevables de ce repos aux institutions même dont la forme les irrite, à ce gouvernement représentatif qui donne de la modération et de la raison à tous, à cet esprit constitutionnel que l'attaque aux principes pourrait seule pousser à la sédition. Tant que Ton ne portera pas la main sur les Chambres et sur les libertés publiques, il n'y aura point de mouvement dangereux en France. Les libertés publiques sont patientes; elles attendent très-bien la fin des générations, et les nations qui en jouissent n'ont rien d'essentiel à demander.
Dans les gouvernemens absolus, au contraire, le peuple, comme les flots de la mer, se soulève au moindre vent: le premier ambitieux le trouble; quelques pièces d'argent le remuent; une taxe nouvelle le précipite dans les crimes; il se jette sur les ministres , massacre les favoris et renverse quelquefois les trônes.
Dans les gouvernemens représentatifs, le peuple n'a jamais ni ces passions, ni cette allure; rien ne l'émeut profondément, quand la loi fondamentale est respectée. Porquoi se soulèverait-il ? Pour ses libertés, il les a; pour l'établissement d'un impôt? Cet impôt est voté par ses mandataires. Vient-on chez le pauvre lui enlever arbitrairement son dernier fils pour l'armée, son dernier écu pour le trésor? Nul ne peut être arrêté que d'après la loi, chacun est libre de parler et d'écrire, tous peuvent, selon leur bon plaisir, faire ce qu'ils veulent, aller où il leur plaît, user et abuser de leur propriété. La monarchie représentative fait ainsi disparaître les principales causes des commotions populaires; il n'en reste qu'une seule pour cette monarchie : c'est, on ne saurait trop le répéter, l'atteinte aux libertés pubhques.
Et alors même ce gouvernement est-il sans défense ? non. L'histoire de l'Angleterre nous apprend avec quelle simplicité se résout encore cette difficulté : les chambres repoussent la loi de finances, et si , cette loi n'étant pas votée, le gou-
vernement veut lever irrégulièrement l'impôt, le peuple refuse de le payer.
Heureusement nt)us n'en viendrons jamais là en France"; mais ces explications font sentir combien serait vain et téméraire le projet de procéder de violences en violences à la suppression de la liberté; elles font voir combien sont dénuées de justesse les raisons par lesquelles on a voulu faire de quelques cris isolés une sédition commune , digne d'être punie d'un licenciement général. Laissons des médiocrités colériques applaudir à Femportement de l'impuissance comme à la preuve de la force; les vrais amis du Roi en gémissent. Quant à moi , depuis le jour où je vis, à Saint-Denis , passer un homme trop fameux pour aller mettre ses mains entre les mains du frère de Louis XVI, je n'ai jamais été si profondément affligé.
Éhî, comment les conseillers de la couronne ne se sont-ils pas souvenus qu'un monarque paternel vivait au milieu de ses peuples, que le temps était
passé où les princes se renfermaient dans le donjon de \incennes ou dans les galeries de Versailles? Comment n'ont-ils pas compris qu'e cette mesure précipitée porterait le deuil au fond des cœurs? que la fidélité et l'amour, craignant de devenir suspects, oseraient à peine fyire entendre, sur le passage d'un prince chéri, d'un prince si longtemps éprouvé par la fortune, le cri du salut de la France? N'y avait-il pas d'autres mo^'ens de punir quelques exclamations inconvenantes? Le mode même du licenciement général était- il raisonnable? Licencie-t-on 3o,ooo hommes qui restent de fait réunis dans la même ville, presque sous le même toit, avec leujs armes ? En Angleterre , d'après l'ordonnance du licenciement , on s'est figuré que de grands troubles avaient éclaté parmi nous; le reste de l'Europe le croira de même. N'est-ce rien que d'avoir fait naître dans l'esprit des étrangers une telle idée de la situation de la France ?
Si l'on pouvait croire à un dessein suivi , à un enchauiement de principes dans un système qui
jusqu'à présent n'a marché que par bonds, et n'a su donner que des saccades, on devrait s'attendre à une série de mesures corrélatives au licenciement de la garde nationale de Paris. Conséquens ou inconséquens , les agens du pouvoir ne peuvent faire sortir que des maux de cette mesure déplorable. L'humeur de ceux qui approuvent cette mesure prouve qu'intérieurement ils en sentent les graves inconvéniens.
Il serait à désirer toutefois qu'ils modérassent leur zèle : Qui pensent-ils imposer en parlant de casser la chambre des Pairs? comme si on pouvait casser la chambre des Pairs! En attendant le jour où ces fanfarons de fidélité qui .s'étouffaient dans les salles des Tuileries le i6 mars i8i5, et qui disparurent le 20; en attendant le jour où ils se cacheraient de nouveau, le jour où ils nous laisseraient défendfe encore la monarchie, si la monarchie était attaquée, qu'ils cessent d'animer le soldat contre le citoyen, de vouloir tripler la garnison de Paris, de faire marcher, en pensée, des
troupes sur la capitale. Il serait curieux de rassembler l'armée, de compromettre la tranquillité de la France pour assurer le portefeuille de deux ou trois ministres et la pitance des familiers de ces ministres ! Cette petite agitation d'antichambre dans le grand repos du royaume, serait risible, si elle n'avait un côté dangereux. Les rodomontades amènent quelquefois des rixes. Dieu sait ce que pourrait produire une goutte de sang répandue siir ime terre également disposée à porter des moissons ou des soldats. Lorsque dans les troubles des empires on en est venu à l'emploi de la force, il ne s'agit plus de la première attaque, mais de la dernière victoire.
La police prendrait-elle pour une conspiration contre le trône les propos qu'elle peut entendre contre une administration brouillonne et sauvage ? Ses rapports seraient-ils dans ce sens? voudraitelle qu'on fit parader des gendarmes , qu'on dou-^'' blât les postes ; contre qui ? contre des complaintes? Il ne manquerait plus que de couronner la violence par le ridicule.
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Laretraite d'unministre estimé est venue mettre le sceau de la réprobation à un acte d'amour-propre en démence. Ce ministre honorable et honoré n'a pas cru pouvoir s'asseoir plus long- temps auprès des hommes qui font de leur intérêt personnel la cause de la monarchie. Mais au milieu des consciences muettes, une conscience qui parle est séditieuse; la vertu qui se réveille, importune le devoir qui dort; une bonne action est une leçon insolente pour ceux qui n^'ont pas le courage dé la faire : je ne serais donc pas étonné qu'un La Rochefoucauld, qu'un royaliste dévoué, qu'un esprit aussi conciliant que modéré, qu'un chrétien pieux et sincère, ne passât aujourd'hui parmi la tourbe servile pour un démocrate, un révolutionnaire, un furibond, .un impie. •
N'en sommes nous pas là , tous tant que nous sommes? Qui n'a dans sa poche son brevet de jacobin, expédié en bonne forme par des royalistes de métier? Ne viens -je pas d'ajouter à tous mes crimes celui d'avoir publié ( à l'exemple
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de iioml)re du pairs et de députés ) un discours qui n'a pas été prononcé? Si on ne le lit pas, quel mal fait-il? Si on le lit, on y trouve donc autre chose que le projet de loi retiré ? La vérité est que, plus radmiiîistration commet de fautes, plus elle désire le silence, llf^uidrait renoncer à la parole, afm que l'incapacité perpétuée au pouvoir se vantât d'avoir subjugué ses adversair.es par la force de son génie. Ne nous laissons pas prendre à ce grossier artifice; nous ne sauverions rien en nous taisant. Toute alliance est impossible entre le mal et le bien : on ne se réunit pas à l'abîme ; on s'y engloutit.
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NOTE
Dans la lettre que j'adressai , le 3 janvier de cette année , à M. le rédacteur du Journal des Débats^ sur le projet de loi relatif à la police de la presse, je disais :
« Lorsque, à la Chambre des Pairs, je parlerai du «rapport moral du projet de loi, je montrerai que « ce projet décèle une horreur profonde des lumiè-
N^- 26 «M ares, de la raison et de la liberté; qu'il manifeste « une violente antipathie contre l'ordre de choses « établi parla Charte; je prouverai qu'il est en op- « position directe avec les mœurs, les progrès de la « civilisation , l'esprit du temps et la franchise du « caractère national ; qu'il respire la haine contre « l'intelligence humaine; que toutes ses dispositions « tendent à faire considérer la pensée comme un mal, « comme une plaie, comme un fléau. »
Le Roi , en augmentant sa gloire ainsi que l'amour et la vénération dont les peuples environnent sa personne auguste, vient, par un acte éclatant de sa justice, de nous délivrer une seconde fois. La mesure salutaire qui attire tant de bénédictions sur la tête de notre monarque , m'a mis dans l'heureuse impossibilité de prononcer le discours que j'avais préparé pour satisfaire à ma conscience et pour remplir les devoirs de la pairie. Cependant , après le retrait même du projet de loi , on m'avait pressé de publier ce discours : j'hésitais à prendre ce parti , lorsque l'adoption d'une proposition qui semblait un corollaire de l'ancien projet a mis fin à mes incertitudes. Cette affaire d'arrière-garde , dans laquelle un ministre a combattu trois fois au premier rang , prouve que les a:gens du pouvoir n'ont ni abandonné leur doctrine ni leurs projets sur la liberté de la presse : je publie donc mon discours.
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Au surplus, ce discours ne repète qu'un trèspetit nombre des arguniens dont on s'est servi. Comme je réservais les objections de détails pour la discussion des articles, il en résulte que mon discours général , traitant des principes de la matière , embrasse une sphère d'idées indépendantes du sort avenu au projet de loi. Ce discours frappe peu sur le cadaçre du projet, mais beaucoup sur son esprit tout vivant encore dans les ennemis de la liberté de la presse.
J'aurais pu à la rigueur retrancher aujourd'hui de mon travail ce que je dis de la multitude de nos lois, du nombre des jugemens des tribunaux , de la quantité des ouvrages imprimés ; wxïq raison majeure .m'a déterminé à conserver ces calculs. D'abord ils n'ont jamais été présentés dans leur ensemble, quelques-uns même n'avaient pas encore été faits; ensuite il y a des personnes iimides qlii s'imaginent que le retrait du projet de loi nous laisse sans moyens de répression , et d'autres qui se figurent que les tribunaux n'ont pas employé ces moyens: en lisant mon discours, si elles le lisent, elles se pourront rassurer. Ces calculs subsisteront en outre comme le témoignage d'une respectueuse reconnaissance pour une magistrature qui défend avec tant de gravité les droits du trône et les intérêts des citoyens.
Dans tout ce qui concerne la partie historique de la presse et de la liberté de la presse , dans l'examen des rapports de cette liberté avec le christianisme en général, et l'église gallicane en particulier, dans la déduction des affinités de cette même liberté avec l'état social moderne , je touche à des sujets que les débats législatifs sont loin d'avoir épuisés. Heureux si en éclairant quelques points restés obscurs , si en complétant les vérités sorties d'une discussion mémorable, je pouvais contribuer à prévenir toute nouvelle tentative contre nos institutions politiques ! Plus heureux si l'on trouvait dans les faits que j'expose de nouvelles sources de gratitude pour l'ordonnance du 17 avril, de nouvelles raisons d'admirer un Monarque qui juge si bien des besoins de ses peuples, de nouveaux motifs de chérir un Prince digne en tout de l'illustre race à qui nous devons la gloire de l'ancienne monarchie et la lib(;rté de la monarchie nouvelle !
Nobles Pairs,
Dans les longues recherches auxquelles je me suis livré, et dont j'ai l'honneur de soumettre aujourd'hui le résultat à la Chambre, j'ai nécessairement isolé ma pensée du travail de votre commission. Je savais tout
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ce que l'on devait attendre de la conscience et du talent des nobles pairs chargés de vous faire un rapport sur le projet de loi; mais je devais raisonner dans l'hypothèse que ce projet restait tel que vous l'avaient présenté les ministres.
En effet, Messieurs, des amendemens proposés ne sont pas des amendemens votés: et quand j'aurais eu , comme je l'ai , la conviction morale de leur adoption , cela ne dérangerait rien au plan que je m'étais tracé. Mon discours, dans la supposition d'une suite d'amendemens capitaux, deviendrait un douille plaidoyer : plaidoyer contre l'ouvrage des ministres , partout oii cet ouvrage ne serait pas amendé; plaidoyer pour l'ouvrage de votre commission, partout oui elle aurait porté ses lumières. Ce point éclairci, j'aborde le sujet. Voici, Messieurs, ce que l'on trouve dans l'ouvrage posthume du quatorzième siècle :
Censure avant publication, et jugement après puplicatlon comme s'il n'y avait pas eu censure; rétroactivité, annulation ou violation de contrats; atteinte au droit commun; proscription de la' presse non périodique; accaparement ou destruction de la presse périodique ; voies ouvertes à la fraude , amorces offertes à la cupidité, invitation aux trahisons particulières, appel et encouragement à la chicane, intervention de l'arbitraire, haine des lumières, antipathie des libertés publiques, embrouiilemens, entortlUemens, ténèbres.
Mais, chose déplorable! Messieurs, plus vous démontrez à certains esprits que cet instrument de mort
^ 3o -3^ poLir l'intelligence humaine dctruit non - seulement la liberté de la presse, mais la presse elle-même, plus vous les persuadez de l'excellence de l'ouvrage.
« Comment! vous nous dites que tout périra, livres, « brochures , journaux ? A merveille ! nous ne croyions « pas le projet si bon! vos objections nous démontrent « ce qu'il a d'admirable. »
Suit un débordement d'injures contre les lettres et surtout contre les gens de lettres, contre les folliculaires, les pamphlétaires, les chiffonniers et les académiciens.
C'est être en vérité fort libéral de mépris. Il faut en avoir beaucoup recueilli, pour en avoir tant à donner. Ces enfans prodigues feraient mieux d'être plus économes de leur bien.
Hélas ! Messieurs , ces diatribes contre la presse n'ont pas même le mérite de la nouveaut(; : renouvelées des temps révolutionnaires, elles auraient dû rester dans l'oubli. Il est triste sous la légitimité de s'approprier un pareil langage, surtout lorsqu'il se peut appliquer à ces mêmes publicistes justement soupçonnés sous le Directoire de travailler au rétablissement de la royauté, et qui continuent d'écrire pour elle.
Quelques personnes trouvent un motif de sécurité dans l'excès même du mal : « Le projet de loi est si vice cieux, disent-elles, qu'on ne pourra l'exécuter. » Ne nous fions , JMessieurs , ni à l'espérance du mal , ni à l'impuissance de l'incapacité : elles nous tromperaient toutes deux. Maintes fois les gouvernemens ont laissé périr les bonnes lois, et ont fait un long usage des
mauvaises. C'est cotte même faiblesse des hommes qui les asservit souvent à uue tyrannie vulgaire, et qui les porte à briser une autorité éclatante : les parlementaires souffrirent Buckingham et tuèrent Strafford; on pardonne à la puissance, rarement au génie. La meilleure manière de vous occuper du projet de loi , ce n'est pas selon moi de vous en énumérer à présent les vices particuliers ( ils se présenteront assez d'eux-mêmes dans la discussion des articles ) ; il me paraît plus utile de vous faire remarquer d'oli le projet est sorti, ce qu'il veut dire, quelle lumière il jette à la fois sur le passé et sur l'avenir.
Oui, Nobles Pairs, le projet de loi est nn phare élevé aux limites d'un monde qui finit et d'un monde; qui commence; il vous éclaire sur la plus importante des vérités politiques; il vous indique le point juste où la société est parvenue, et conséquemment il vous apprend ce que demande cette société ; d'un côté il vous montre des ruines irréparables, de l'autre un nouvel univers qui se dégage peu à peu du calios d'une révolution.
Permettez -moi de développer mes idées : la matière est grave, le sujet immense. Si je mets votre patience à l'épreuve, vous me le voudrez bien pardonner, en songeant que j'abuse rarement de votre temps à cette tribune. J'y parais aujourd'hui appelé par des devoirs sacrés, devoirs que je n'hésiterai jamais à remplir, mais dont le temps commence néanmoins à me faire sentir le poids : les vétérans souffrent quelquefois de leurs vieilles blessures.
En sortant du cheniin battu, en plaçant la question où je la placerai surtout clans la dernière partie de ce discours, j'ai plus compté sur la haute intelligence de cette assemblée que sur mes propres forces.
Voici, Messieurs, les quatre vérités que je vais essayer de démontrer :
1°. La loi n'est pas nécessaire, parce que nous avons surabondance de lois répressives des abus de la presse : les tribunaux ont flilt leur devoir.
2°. Les crimes et les délits que l'on impute à l'usage de la presse et à la liberté de la presse, n'ont point été commis par la presse et sous le régime de la liberté de la presse.
3°. La religion n'est point intéressée au projet de loi; elle n'y trouve aucun secours : l'esprit du christianisme et le caractère de l'Église gallicane sont en opposition directe avec l'esprit (lu projet de loi.
4°- La loi n'est point de ce siècle; elle n'est point applicable à l'état actuel de la société.
3'entre dans l'examen de la première question.
Nous avons, Messieurs, depuis la R.estauratiojî, six ordonnances et cpiinze lois et fragmens de lois concernant la librairie, la presse périodique et la presse non périodique.
A ces lois viennent se réunir l'arrêt du conseil d'état sur la librairie, du 28 février 1723, le décret de l'Assemblée nationale du 27 août 1789, celui du 17 mars 1791, le décret de la Convention du 19 juillet 1793, la loi du 25 décembre 1796, les décrets du 22 mars i8o5, du 28 myrs i8o5, du 5 juin 1806, du 5 fé"
vrler 1810, du il[ octobre ï8i, i, enfin une partie du livre III du Code pénal; tous arrêts, lois et décrets dont divers articles sont encore en vigueur.
Le maximum des amendes pour les délits et les crimes de la presse non périodique, est, dans le cas le plus grave, de 10,000 fr. , et dans le cas le moins grave, de 5oo fr.
Le maximum de la prison pour les mômes délits et crimes de la presse non périodique , est de cinq ans pour le cas le plus grave , et d'un an pour le cas le moins grave.
La récidive entraîne l'application des art. 56, B'] et 58 du Code pénal, c'est-à-dire qu'il peut y avoir carcan, travaux forct'S , et mort ; que la peine peut être élevée au double, savoir: dix ans d'emprisonnement, suivis de cinq à dix années sous la surveillance de la police.
Le maximum de la j)rison et des amendes pour les délits et les crimes de la presse périodique, est le même que pour les délits et les crimes de la presse non périodique, mais les amendes peuvent être élevées au double, et, en cas de récidive, au quadruple (4o,ooo fr. d'amende, vingt ans de prison) sans préjudice des peines de la récidive, prononcées par le Code pénal.
Si wn lil^raire a été convaincu de contravention aux lois et règlemens, il est loisible de lui retirer son brevet, c'est-à-dire que l'administration jicut intervenir dans les jugemens des tribunaux, qu'elle peut, autorité suprême, altérer l'arrêt de ces tribunaux, non comme la couronne en faisant grâce, mais en aggravant la peine.
La contravention d'au libraire n'aura pas paru aux magistrats mériter une amerjcle au dessus de quelques centaines de francs, et l'administration ajoutera à cette amende la suppression du brevet; ce qui n'est rien moins que la ruine d'une famille entière. Je ne dirai pas, pouracbever de caractériser ces rigueurs, qu'elles ont lieu malgré plusieurs arrêts des Cours, qui ont déclaré que la loi de 1791 conservait sa force, et que la librairie n'était pas plus assujétie à exister par brevet que toute autre profession.
Les journaux politiques sont obligés de fournir un cautionnement de 200,000 fr. , sans préjudice de la solidarité des propriétaires ou actionnaires.
Un journal peut être suspendu par une première et par une seconde condamnation en tendance ; après une troisième condamnation , il peut être supprimé.
Les chamljres, pendant les sessions, sont investies du pouvoir de se faire elles-mêmes justice delà presse périodique.
Dans l'intervalle des sessions, le ministère est maître d'établir la censure.
Enfin , la liberté de la presse périodique n'existe que par privilège, tout en faveur des ministres, puisqu'aucun nouveau journal ne saurait s'établir sans une autorisation du gouvernement.
Etes-vous satisfaits. Messieurs, et trouvez-vous que nous manquions de lois répressives? J'ai négligé de mentionner, parmi toutes ces peines, celle que le clief de la magistrature a rappelée, et que prononce l'art, a i du Gode pénal. Il y a dans cette Chambre plusieurs
^- 35 <M nobles pairs qui ont le malheur d'aimer les lettres, et le plus grand malheur de faire jouir quelquefois le public du fruit de leurs veilles. Si jamais ils tombaient dans quelques-unes de ces erreurs où nous entraîne la fragilité humaine; si l'on trouvait que leur dignité ne les place pas dans ce cas en dehors des tribunaux communs, je sollicite d'avance, pour eux et pour moi, l'indulgence de l'administration. Je désirerais que mon compagnon de chaînes fût au moins exempt de maladies contagieuses, et je suis bien vieux pour apprendre un métier.
Ici se présente l'imprudente accusation hasardée contre les tribunaux; ici se découvre la cause de cet esprit rancunier contre ces mêmes tribunaux , lequel domine dans le texte du nouveau projet de loi; projet qui tend à transporter à la police tout ce qu'il peut oter à la justice.
Il y a des lois, dit-on, mais les tribunaux ne font pomt ou font très-peu usage de ces lois.
D'abord, quand vous entasseriez sans fin peines sur peines, est-il un moyen d'obliger le magistrat à appliquer ces peines, lorsque l'écrivain ne lui semjjiera pas coupable de ce dont il est accusé? A quoi donc vous servira la nouvelle loi ?
Une réponse plus tranchante, et plus nette encore, peut être faite à l'accusation.
Les calculs que je vais mettre sous vos yeux ont été recueillis non sans quelques difficultés. Les sources de ces calcids,qui devraient être accessibles à tout le monde, ne le sont pas toujours; les jugemens des
^ 36 -3^ trlbuuaiUv , qui pourraient être publiés aussitôt qu'ils sont rendus, Jie paraissent quelquefois dans le Moniteur qu'assez long-temps après leur date. La presse a surtout été malheureuse sous ce rapport, et il est arrivé que ce qu'on aimerait le mieux à connaître est le plus difficile à trouver. Néanmoins, je crois pouvoir dire que si quelque erreur s'est glissée dans mes calculs, elle est peu considérable, et qu'elle n'altère en rien le fond de la vérité, résultat de ces calculs.
J'ai renfermé mes recherches dans les arrêts rendus par la Cour royale de Paris, dans l'espace de cinq années. Si l'on était curieux de connaître les jugemens en première iustancc, un document irrécusable en fournirait le total approximatif.
M. le garde des sceaux a publié le compte général de la justice criminelle pour l'année iSaS. On y remarque deux accusations pour délits littéraires dans les départements, et vingt-cinq devant le tribunal de police correctionnelle de la Seine. Si l'on en suppose lui nombre égal chaque année depuis le commencement de l'année 1822, époque du rétablissement de la liberté de la presse, jusqu'à l'année T82'y, vingt-sept actions en police correctionnelle, multipliées par cinq années, nous donneraient i35 actions. Vous allez voir que je trouve 83 procès portés devant la Cour royale de Paris; il y aurait donc i35 causes de plus pour les tribunaux correctionnels de toute la France, à ajouter aux 83 causes jugées par la Cour royale de Paris.
ÎMais dans ce cas ,ma concession est infiniment trop large, puisque j'admettrais qu'il n'y a pas eu uuseul
appel à des juridictions supérieures, ce qui est tout l'opposé de la vérité; compter à la fois les jugemens en première instance et les jugemens aux Cours royales, c'est compter presque double. Il est singulier qu'on ait eu le temps de nous donner en 1827 pour i8ii5 les jugemens du tribunal correctionnel de la Seine, et qu'on n'ait pas eu le temps de nous donner les jugemens de la Cour royale de Paris dans la même année iSaS.
Qu'importe ? nous aurons tout cela en temps utile, après le vote du projet de loi.
Je dis donc, Messieurs, que depuis le l'j avril 1822 jusqu'au 6 mars i82'7 , quatre-vingt-trois causes pour délits de la presse ont été portées devant la Cour royale de Paris. Sur ces quatre-vingt-trois causes, on trouve trois causes non jugées, onze acquittemens et soixante-neuf condamnations.
Peut-on soutenir que sur quatre-vingts causes jugées, lorsqu'il y a eu soixante-neuf condamnations, et seulement onze acquittemens, peut-on soutenir que les tribunaux n'ont pas fait usage des lois , qu'ils ont manqué d'une salutaire sévérité?
Répondra-t-on que les peines prononcées ont été trop légères ?
Mais voulez-vous donc substituer votre conscience à celle du juge? Vous voulez qu'il voie absolument comme vous, qu'il pèse les délits au même poids que vous ; ou que ne trouvant pas ces délits aussi graves qu'ils vous le paraissent, il n'en applique pas moins des châtimens disproportionnes , selon lui , à
> 38 -M l'offense ? Est-ce comme cela que vous entendez la justice? D'ailleurs, Messieurs, il y a ici nouvelle erreur.
Dans rénumération des peines prononcées par la Cour royale , en ne s'arretant qu'aux condamnations qui stipulent plus d'un mois d'emprisonnement, je note une condamnation à quarante jours de prison , onze à trois mois , une à quatre mois , sept à six mois , trois à neuf mois, deux à treize mois, et une à dixhuit mois.
Quant aux amendes, en négligeant celles au dessous de ooo francs, j'en compte quatorze à 5oo fr. , sept à looo fr. , cinq h 2000 fr. , et deux à 3oooJr.
Il faut remarquer que l'amende est presque toujours unie à l'incarcération , de sorte que le châtiment est douhle. On n'est donc pas plus fondé à soutenir que les peines prononcées ont été trop légères, qu'on ne l'était là dire que les condamnations n'avaient pas été assez fréquentes. Il ne faut pas croire qu'une détention de trois mois à dix-huit mois, qu'une amende de 5oo fr. à 3ooo fr. ne soient pas des répressions très graves en France. En Angleterre on a l'hahilude des longues réclusions pour dettes, et les fortunes permettent de supporter de gros prélèvemens pécuniaires : 5oo fr. sont plus pesans pour telle fortune française , que 1000 livres steHing pour telle fortune anglaise. La mobilité et l'indépendance de notre caractère jointes au souvenir des temps révolutionnaires nous rendent la prison odieuse. Nos magistrats, dans la pondération de leurs sentences, ont donc montre une connaissance profonde de nos mœurs.
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Ainsi, Messieurs, disparaissent devant des calculs positifs les accusations vagues des ennemis de la presse. Les peines portées par les anciennes lois sont considérables, et les magistrats ont accompli leur devoir. Nous verrons plus loin la nature des délits compris dans ces causes littéraires portées dans l'espace de cinq années devant la Cour royale de Paris, causes qui ont produit tant de condamnations.
A ceux qui désireraient des arrêts encore plus sévères , je dirai qu'il y a moyen d'obtenir ces jugemens: c'est de mettre les magistrats à l'aise, en rendant la liberté complète à la presse. Si un nouveau journal n'avait pas besoin d'autorisation pour paraître; s'il était tenu seulement à remplir les conditions très-onéreuses de son existence, il est certain que les juges se pourraient montrer plus rigoureux. Mais quand ils voient l'opinion réduite àn'avoirpourorgane à Paris que cinq ou six feuilles indépendantes dont l'existence est sans cesse menacée, ils craignent d'aller au-delà du but : placés entre la loi civile et la loi politique, si d'un coté leur sentence peut atteindre un délit particulier , de l'autre elle peut tuer une liberté publique ; entre deux dangers , on cboisit le moindre.
Voyez, Messieurs, s'il vous convient d'ajouter à tant de lois une loi qui consommerait la ruine de la presse non périodique, une loi dont la tendance secrète est d'amener les auteurs , les imprimeurs et les libraires , par corruption ou terreur , à 11c plus rien publier.
Quant à la presse périodique, elle est évidemment l'objet principal de l'animadversion du projet de loi. 11 est impossible qu'au moyen des conditions mises à la propriété le pouvoir administratif n'arrive pas à s'emparer du peu de journaux qui restent libres. Il s'en emparera, soit en intervenant comme acheteur aux enchères consenties ou forcées, soit en produisant, à l'aide de mille chicanes cachées dans le projet de loi, la dissolution des sociétés de propriétaires. Et alors, comme on ne peut établir un nouveau journal sans une aiitorisation , il est évident que l'administration obtiendra le monopole complet de la presse périodique.
La censure, Messieurs, est infiniment moins dangereuse que ce système-là. La censure est une mesure odieuse, mais transitoire, une mesure qui par son nom môme annonce l'état de servitude dans lequel est plongée l'opinion : le bruit de la chaîne avertit de la présence de l'esclave. Mais où trouver le remède , lorsque le pouvoir deviendra à perpétuité possesseur légal des feuilles périodiques ; lorsqu'on pourra s'écrier que la presse est libre, au moment même où elle ne sera plus que la vassale d'un ministère ? Se représente-t-on bien, ou la France muette, privée des oroanes libres qui lui restent, ou la police écrivant, sous différens noms, dans les Débats et la Qaotidietine , dans le Constitutionnel et le Courrier^ dans le jour^ nal du Commerce et dans la France chrétienne politique et littéraire ?
Que les amis du ministère actuel y songent sérieu-
sèment. Les ministres ne sont pas inamovibles: cette Cliaipljre liospilaiière doit être ]>arLicuiièrenient convaincue de cette vérité. Aujourd'hui vous seriez charmes que la presse périodique fût entre les mains de (juclques hommes favorables à vos opinions; demain, ' à l'arrivée d'un ministère dans d'autres principes, tels d'entre vous éprouveraient d'amers regrets d'avoir remis à l'autorité le monopole de la pensée.
Portons notre vue plus haut : ne peut-il pas se rencontrer dans l'avenir un ministère coupable, un ministère conspirateur contre le souverain légitime? Eh hien! en lui livrant d'avance tous les journaux, vous lui donneriez le moyen le plus actif de corrompre l'opinion, le moyen le plus prompt de se créer sur toute la surface de la France des adhérens et des complices. Vous seriez vous-mêmes complices d'avance des crimes quî pourraient être commis, des révolutions qui pourraient survenir. Dans ce sens, JMessieurs, la loi qu'on vous propose est une loi véritablement conspiratrice. Voilà pourtant oii l'on se précipite, lorsqu'on n'écoute que l'irritation de l'amour-propre: il est difficile que l'équité et la prudence se rencontrent avec la colère.
Si l'on répliquait que le projet de loi a été fait pour les circonstances actuelles , que si ce projet devient ioi, un jour on pourra rapporter cette loi; je dirais que je ne vois rien dans les circonstances qyi réclame cette mesure; qu'après treize années de Restauration,on n'est plus admis à plaider le provisoire, "et qu'enfin il n'y a jamais lieu à faire, même pi'ovisoirement,
une mauvaise loi. Mais n'allons pas nous laisser leurrer au provisoire; ne croyons pas naïvement que des ministres quelconques, successeurs des présens ministres, trouvant une loi qui les rendrait seigneurs suzerains des journaux , fussent très-empressés de nous débarrasser de cette loi ; ne croyons pas qu'ils eussent fort à cœur de rendre la liberté à la presse périodique, pour se j)rocurer la satisfaction de voir censurer leurs actes et d'entendre la voix rude de la critique succéder à riiymne sans fin de leurs bureaux. Ils n'auraient pas fait la loi, ils n'en auraient pas la- honte ; ils en auraient le profit. Par dévouement aux ministres présens , ne prostituons pas aux ministres futurs la première des libertés constitutionnelles. Les agens de l'autorité suprême, qui pourraient un jour nous ôter les chaînes que nous aurions nous-mêmes forgées, seraient des anges; or on ne voit plus'guères ici-bas que des hommes. S'il serait plus beau d'attendre-son salut de la vertu , il est plus sûr de, le placer dans la loi. Nous sommes avertis du péril ; l'écueil est connu ; rien de plus facile que de l'éviter : pourquoi donc accomplir volontairement le naufrage, dans l'espoir de nous sauver sur un débris ?
Et quand vient-on nous demander un pareil sacrifice? Quand la loi sur la responsabilité des ministres n'est pas faite! Lee ministres échappent aujourd'hui à toute responsabilité ; il n'existe aucun moyen de les atteindre, excepté pour les faits grossiers de concussion et de trahison; ils peuvent à leur gré refuser toute espèce de renseigncmens aux Pairs et aux Dé-
pûtes, se débarrasser des amendemens faits par les Chambres , en les inscrivant en dehors des projets de loi ; ils peuvent fausser nos instilations, ensevelir dans leurs bureaux les pétitions de la France, et il faudrait leur livrer Ta liberté de la presse, seule garantie qui nous reste, seul supplément nioi-al à la loi sur la responsabilité des ministres!
Quelque malheur inouï, soudain, imprévu, exiget-il qu'on immole immédiatement cette liberté à la sûreté publique? Non, Messieurs , la France est souffrante f i), mais paisible; elle attendait avec patijnce ramélioration de son sort. Pour un impôt d'un milliard ponctuellement payé, elle se contentait du di-oit de faire entendre quelques plaintes ; plaintes que d'ailleurs les ministres n'écoutaient pas, et qu'elle n'avait plus même la prétention de leur faire écouter : et voici qu'on veut punir jusqu'à ses.inutiles paroles! Voici que du sein de la plus profonde paix , sort une loi de discorde et de destruction, une loi qui ressemble à ces lois nommées d'urgence dans nos temps de calamités, alors que les passions prenaient le prétexte des périls pour créer des malheurs.
Ce qu'il y avait à faire. Nobles Pairs, c'était de refondre dans une seule loi toutes nos lois relatives à la presse, d'établir dans cette loi unique la liberté pleine et entière, conformément à l'esprit et à la lettre de la Charte : plus de brevet obligé'pour le libraire, plus d'autorisation nécessaire pour établir un journal , plus
(i) L'ordonnance royale ■vient de guérir une de ses principales plaies.
de poursuites eu tendauee , plus de censure facultative, plus de responsabilité générale de l'imprimeur, plus de gêne pour la pydpriété littéraire. Cette large base posée, élevez votre édifice: punissez avec la dernière sévérité les abus, les délits et les crimes qui pourraient être conunis par la presse. Je ne reculerai devant aucune des conditions et des menaces de cette loi; je suis prêt à voter tout ce cpii mettra à l'abri la légitimité et la monarcbie, la religion et la morale, tout ce qui s'accordera d'une part avec hi liberté, de l'autre avec la justice,
Uiiumaiiis Icx ^ que j'ai demandée avec la liberté com^ilète de la presse, je la demande encore; car je ne suis pas de ceux qui abandonneraient sans crainte la société sans défense à la licence des passions. Mais, si j'admets une loi forte pour les délits et les crimes susceptibles d'être commis par la voie delà presse, je ne veux pas une loi inique, //;/<7/«'« /d,r, injasta lex\ je repousse une loi qui détruit la liberté, en affectant de frapper le violateur de cette liberté ; une loi bien moins dirigée contre l'écrivain coupable cjue contre les moyens dont il s'est servi poui' le devenir; une loi qui ne cberclie dans le délinquant que ro]:)jet pour lequel il a délinqué ; une loi qui poursuit, non le crime, mais ce qui donne matière au crime, c'est-àdire l'innocence elle-même, victime de l'attentat commis sur elle.
Je n'insiste pas davantage pour vous prouver, Messieurs, ce fait avéré, que nous avons suffisance de lois répressives des abus de la liberté de la presse,
rt que les tribanaux ont fait un é^iîtable et sévère usage de ces lois. Loin de manquer, ces lois, elles surabondent : par elles , il y a possibilité de ruine des écrivains, et longues années de prison; l'arbitraire , venant joindre sa tvrannie à* la puissance dû juge, peut à son gré imposer la censure , refuser l'aytorisation pour établir un journal, et retirer h un libraire le brevet qui le fait vivre. Voilà l'inventaire de nos armes contre la liberté de penser et d'écrire, l'arsenal est assez plein.
Je passe h la secojide question que je «ne propose d'examiner.
Les crimes et les délits que l'on impute à J'usage de la presse et à la liberté de la presse ont-ils été commis par la presse, et sous le régime de la liberlé de la presse ?
Tout retentit de déclamations contre la presse: la presse a pmduit tous les forfaits do la révolution ; la presse a causé tous les malheurs de la monarchie; la presse a gangrené les esprits, corron)pu les mœurs, ruiné la religion. Si on la laissait faire, elle nous replongerait dans le chaos dont nous sommes à peine sortis. Avant la liberté de la presse , tout était paisible et heureux en France ; on n'entendait presque jamais parler d'un crime; les autels étaient respectés; les familles présentaient le spectacle touchant de la fidélitt> conjugale ; l'enfance, protégée par une éducation chrétienne, conservait toute sa pureté; enfin. Messieurs, voulez-vous connaître les maux qui vous
travaillent? lise* ces nionitoires avant-coureurs du projet de loi sur lequel vous délibérez ; feuilletez ces factiim intitulés crimes de la presse ^ et osez soutenir qu'il ne soit pas temps de conjurer un fléau.
Je descends dans l'arène historique, puisqu'on nous y veut bien appeler , je relève le gant que l'innocente oppres'sion de la presse jette à la presse criminelle. .
La monarchie française a commencé sous Clovis , comme chacun sait , vers l'an 4^6, en vous faisant grâce, Messieurs, du règne de Pharamond, si Pharaniorid il y 3, et de ses trois premiers successeurs.
Depuis la première année du règne de Clovis jusqu'à l'année i/|38 qui vit, sous Charles VII , la découverte de l'imprimerie , posons gSa ans.
De l'année i438 à l'année 1789, sous le règne de Louis XVI, dans un espace de 35 1 ans, la presse n'a jamais cessé d'être contenue ou par la terrible loi romaine, ou par les violens édils de nos Rois, ou par la censure.
Le 27 août 1789 la presse devint libre pour la première fois en France : elle perdit bientôt de fait , sinon de droit, celte liberté. Le 17 août 179*2 amena l'établissement d'un premier tribunal criminel extralégal, remplacé en 1790 par le tribunal révolutionnaire. Sous je Directoire, la presse retrouva pendant trois ans sa liberté pour la perdre après dans une nouvelle proscription ; l'esclavage de la presse fut continué sous le Consulat et sous l'Empii-e. .
Louis XVIII, en 181 4, mit le principe de la liberté de la presse dans la Cliarte : divers ministères
N- 47 «^ crurent devoir demander la censure. Celle-ci fat abolie en 1819 , rétablie en 1820, prolongée jusqu'en 1822^ et enfin levée à cette époque, bien qu'elle conserve dans la loi une existence facultative.
De compte fait, nous trouvons donc dans la monarchie 962 années de temps barbares i^vant la découverte de l'imprimerie, 35 1 années depuis cette découverte , sous le régime varié de l'oppression ou de la censure de la presse, trois années de liberté de cette presse, depuis le 27 août 1789 jusqu'au 17 août 1792, trois ans de cette même liberté sous le ])irectoir£, jusqu'au 18 fructidor; six ans sous la Restauration: somme totale, à-peu-près douze années de liberté de la presse danc une monarchie de près de quatorze siècles: sommes-nous déjà fatigués de cette liberté ?
Cela posé, on est forcé de convenir que tous les crimes, que toutes les corruptions dont on accuse la liberté de la presse , ne sont point le fait de cette liberté. Puen n'est mortel aux déclamations comme les chiffres : de ces chiffres il' résulte que la liberté de la pressé est l'exception à la règle dans nos lois. Eh! quelle exception ! une exception de douze années dans des institutions qui embrassent une période historique de i43i ans !
Parcourons maintenant les époques. Lorsqu'on i358, les paysans brûlaient les châteaux des gentilshommes, comme en 1789: lorsqu'ils faisaient rôtir ces gentilshommes et s'asseyaient à un festin de cannibales^ en contraignant des épouses et des filles on-
■tragées à le partager avec eux , était-ce l'imprimerie 110)1 encore découverte , qui avait endoctriné ces vassaux félons?
Lorsque le 12 juillet 1 4 18 , le peuple de Paris donna dans les prisons la première représentation des •2, 4 et 6 geptemjjrc 1792 ; lorsqu'obligeant les prisonniers de sortir un à lui, il les massacrait à mesure qu'ils sortaient : lorsqu'il éventrait les femmes, pentlait les grands seigneurs et les évêques, l'imprimerie était inconnue, l'esprit humain reposait encore dans luie vertueuse ignorance.
E.ecueillie à sa naissance par la Sorbonne et ensuite par Louis XI, qui la mit apparemment, dans une cage de fer, l'imprimerie était trop faillie à la fin du seizième siècle et au commencement du dix-septième, pour être accusée de toutes les calamités avenues sous les règnes qui précédèrent ceux de la maison de Valois.
Les massacres de la Saint-liarthélemi voulaient-ils l'indépendance de l'opinion ! Ce nommé Thomas qui se vantait d'avoir tué de sa mainxpiatre-viiigts huguenots dans un seul jour; cet autre assassin qui, par son récit, épouvanta Charles IX lui-même ; ce Coconnas. qui racheta des mains du peuple trente huguenots pour les tuer à petits coups de poignards, après leur avoir fait abjurer leur foi, sous promesse de la vie ; ces brigands de 1072 ne ressemblaient-ils pas assez Lien aux septembriseurs de j 792 ? Je ne sache pas néanmoins qu'ils fussent grands partisans de la liberté de la presse.
Jacques Clément, Ravaillac, Damiens avaient été
> 49 -^ régicides avant les régicides de 1 798 , et le Parlement de Paris avait commencé à instruire le procès d'Henri III avant que la Convention mit Louis XVI en jugement.
Eh ! Messieurs, les horreursmèmesde la révolution ont-elles eu lieu en face de la liberté de la presse ? La presse, devenue libre en 1789, cessa de l'être le 17 août 1792 ; alors s'établit, je l'ai déjà dit, un tri- ])unal prévôîal. Quelles furent les premières victimes immolées ? des gens de lettres , défenseurs du jNIonarque et de la monarchie. Durosov, jugé à cinq lieures du soir, et conduit au supplice à huit heures et demie, remit au président du tribunal un billet qui ne contenait que ces mots : Un royaliste comme moi devait mourir un jour de Saint-Louis. Il précéda son Roi que tant d'autres devaient suivre : il eut la tête tranchée le 2 0 août 1792.
\uQ,'i> ccrivassiers ^ les \\\s folliculaires que poursuit le présent projet de loi ne 5e découragèrent point ; ils ne s'effrayèrent point de rnarcher dans un peu de sang sorti de leurs veines : tous les royalisles prirent la plume; les journaux devinrent un périlleux champ de bataille; l'intelligence humaine eut ses grenadiers et ses gardes d'honneur , qui se faisaient tuer au pied du trône. Et que faisaient alors les prédicateurs de l'jguorance ? Plusieurs se cachaient devant les échafauds , et quelques-uns jusque dans les crimes révolutionnaires , afin sans doute d'être plus à l'abri.
Au moment du procès de Louis XVI, les écrivains mêlèrent leurs voix à celle des trois défenseurs de la
grande victime; mais elles étaient étouffées par la faction régicide. A cette faction seule était laissée la liberté entière de tout exprimer : la mort, qui présidait à un tribunal de sang, retirait la parole à quiconque voulait dofendi'e l'innocence et la vertu ; témoin ce grand citoyen , ce magistrat courageux , l'immortel Malesherbes.
Et vous, mon illustre collègue (i), vous qui avez l'insigne honneur d'être nommé dans l'Evangile de la royauté, j'en appelle à votre déposition : appuyé par la liberté complète de la presse, votre triomphe n'aurait-il pas été assuré? Si la France avait pu hautement se faire entendre, vous auriez brisé les fers du Martyr, et nous pourrions aujourd'hui vous féliciter de votre gloire, sans répandre des larmes. Mais votre éloquence fat un baume inutile appliqué sur les blessures du Juste ; votre auguste maître aurait pu dire de vous ce que le Qirist dit de la femme charitable : En répandant ce parfum sur mon corps ^ elle Va fait en vue de ma sépulture : Ad sepeliendum
ME FECIT
Un nouveau tribunal criminel extraordinaire avec jurés fut érigé le lo mars i '79*3 , et mis en activité le 2 y du même mois; le 29, on prononça la peijie de mort contre ceux qui provoquaient le rétablissement dt la royauté , c'est-à-dire contre les écrivains.
Le i'7 septembre de la même année, vint le décret
(0 M. De Sèze.
contre les suspects : la Reine périt le 16 octobre. Le a8 du 'même mois, le tribunal criminel extraordinaire prit le nom fameux de tribunal révolutionnaire.
Le premier numéro du bulletin de ces lois , où sera inscrite la loi actuelle, si vous l'adoptez, contient la loi qui réprima les, abus de la liberté de la presse pendant le règne de la Terreur. Cette loi portait :
« Art. !"•. Il y aura un tribunal révolutionnaire.
« Art. 4- Le tribunal révolutionnaire est institué « pour punir les ennemis du peuple.
« Art. 5. Les ennemis du peuple sont ( suit la ca- « tégorie des ennemis drt peuple : on y trouve ) ceux (( qui auront provoqj.ié le rétablissement de la
« rojfiuté , ; ceux qui auront cherclié
« à égarer l'opinion, à altérer l'énergie et la pureté « des principes révolutionnaires ej; républicains.,. ou « à en arrêter les progrès par des écrits contre-révo- « lutionnaires ou insidieux.
« Art. '7. La peine portée contre tous les délits (( dont la connaissance appartient au tribunal révo- « lutionnaire, est la mort.
« Art. 9. Tout citoyen a le droit de saisir et de « conduire devant les magistrats les conspirateurs et « les contre-révolutionnaires. »
L'article i3 dispense delà preuve testimoniale, et l'article iG prive de défenseur les conspirateurs.
Voilà, Messieurs, delà liaine contre la liberté de la presse sur une grande écbelle : Coutlion s'enten-
tîatt à réprimer les abus de cette liberté. Au moins on ne somnettait pas les gens de lettres à une loi d'exception ; la justice et l'égalité de ces temps prome«* naient sur eux le niveau révolutionnaire : la mort était alors le droit commun français. Les écrivaii)^ frappés, avec tous les gens d'hoimeur étaient attachés en allant au supplice non avec des galériens , mais avec Maleslierbes, avec M'^*' Elisabeth. Pour comité de censiu^c on avait le club des Jacobins; pour gazette du matin , le procès-verbal des exécutions de la veille ; Je bourreau était le seul journaliste quotidien qui fût en pleine possession de la liberté de la presse. On n'exigeait pas des autres écrivains le dépôt de leurs ouvrages, mais celui de leurs têtes : c'était plus logique; car s'il est vrai que les ifiorts ne reviennent pas, il est aussi certain qu'ils n'écrivent plus.
Cependant, Messieurs, sous la Terreur on se plaignait aussi de la liberté de la presse; on arrêtait les journaux a la poste, comme rendant un compte infidèle des séances de la Convention. ïhuriot assurait que l'espi-it public était corrompu par des écrits pernicieux; il demandait que Von empêchât la circulation de ces journaux qui infectaient tous les jours la France entière de leur voison : ce sont ses propres paroles. Les rédacteurs du Moniteur se virent dans le ]jius grand péri! pour avoir cité un discours prononcé à la Société dfes Jacobins , et inséré dans le journal de cette horde. Le Comité de Salut ])ublie envoyait chercher les épreuves du Moniteur et effaçait apparemment les calomnies contre les crimes. Roberspiçrre
s'élevait contre la licence des écrits; il donnait à entendre .qu'il était impossible de gouverner avec la liberté de la presse; il incriminait quelques numéros du Vieux Co/r/e/Ze/', journal de Camille Desmoulins; il voulait qu'on le brûlât, et Camille Desmoulins lui disî'.it fort bien, o^xo. brûler n était pas répondre.
Vous jugez facilement, Messieurs, de l'état de la liberté de la presse en France à l'époque où le Vieux Cordelier puisint pour le journal de l'Opposition, pour le journal royaliste. Dans la solitude du Temple, lorsque le Roi orphelin était déjà appelé au Ciel par son père, on n'entendait que le bruit de la machine de mort et les acclamations des furies révolutionnaires. Qui dans la France désolée chantait encore un Domine salvuui fac Regeni pour le royal enfant délaissé? Quelques écrivains caches au fond des forêts, des cavernes et des tombeaux,
Après. la Terreur, la liberté de la presse reparut: son effet fut tel qu'on se crut au moment d(^ voir rentrer le Roi. Il fallut du canon et le génie de Buonaparte pour réduire la liberté de la presse. Celui qui devait ren\porter de plus nobles victoires* foudvova les écrivains. A la tête d'une des sections de Paris, il rencontra un homme d'honneur et de talent armé pour les chefs de cette vieille monarchie dont il devait écrire l'histoire; personnages -illustres auxquels il est trop heureux d'avoir pu donner dernièrement un nouveau gage de sa fidéuté (i).
(i) M, Lacretelle.
A cette même époque du i3 vendémiaire, un autre homme fut arrêté à Chartres et amené à Paris par des gendarmes , lesquels avaient ordre de l'attacher à la queue de leurs chevaux. L'enceinte où l'Académie lient aujourd'hui ses séances était alors une prison: on y renferma l'homme arrêté à Chartres. Les gendarmes venaient le prendre chaque matin ; ils le conduisaient à une commission militaire. Au hout de cinq jours , on le condamna à être fusillé. De quel crime fut-il atteint et •convaincu ? D'avoir usé dans son journal de la liberté de la presse, en faveur du Roi légitime; Cet homme, aujourd'hui membre de l'Académie, a été frappé avec deux de ses confrères, frappé dans le lieu même qui fut jadis son cachot^ frappé pour avoir récidmé une seconde fois cette liberté de la presse dont il avait fait un si loyal emploi (i). Convenons, Messieurs , que ce sont là de bizarres destinées, de singuliers rapprochemens et d'utiles leçons.
Dispersés un moment par le canon du i3 vendémiaire , quand ce censeur eut fini de gronder , les amis de la liberté de la presse revinrent à. la charge pour la royale Famille exdée. Le Directoire proposade les déporter en masse. Les propriétaires, entrepreneurs, directeurs, auteurs, rédacteurs et collaborateurs de cinquante-quatre journaux furent- proscrits. Quelques orateurs voulurent les défendre dans le conseil des Cinq-Cents; ils firent observer que par le
(r) M. Michaud.
vasue de la rédaction , les innocens couraient le danger d'être confondus avec les coupables; on cria: tant mieux! Le représentant du peuple soutint que Içs écrivains étaient des conspirateurs , que leur existence accusait la nature et compromettait l'espèce Immaiae , quils corrompaient la morale publique ^ qu' ils flétrissaient les réputations les mieux méritées. L'assemblée déclara que tous les journalistes étaient des coquins., et en répétant aux voix! aux voix! on proscrivit quatre-vingts citoyens en haine de la liberté de la presse et de la légitimité.
Et quels étaient ces vils folliculaires, ces méprisables journalistes? C'était les hommes les plus distingués par leurs talens , les Fontanes, les Suard, les Bertin, les'Fiévée, les Micbaud, les Royou, les Lacretelle, et tant d'autres. Ici, Messieurs, une remarque importante doit être faite.
La liberté de la presse a commencé en France en 1789, précisément avec la révolution : de là il est arrivé que les premiers rédacteurs des premiers journaux libres n'ont été que des citoycne de tous les rangs, de toutes les conditions, de toutes les fortunes, qui s'emparèrent de cette nouvelle arme, pour défendre, chacun selon son opinion, les intérêts de leur pays. Le noble et le plébéien, l'homme de cour et l'habitant de la ville , le prêtre et le laïque _, le ministre et le député, le juge et le soldat, déposèrent leur pensée dans les feuilles périodiques. Au moment oii les plus grandes questions étaient soulevées, au montent oli l'ancien ordre de choses disparaiesuit, on no
s'occupa pas théoriquement clc la libellé de la presse; on se liâta de la mettre en pratique ; on n'usa pas de la liberté de la presse dans son intérêt propre , mais dans l'intérêt des existences personnelles en péril. Ainsi les journalistes politiques, à leur naissance, n'ont point été chez nous, comme partout ailleurs, de simpjes raconteurs de nouvelles. Voilà pounjuoi il est si injuste et si ingrat d'oublier leur iioble origine, de les insulter d'un ton si superbe. Vous leur demandez des garanties de leurs pi'incipes, ils vous exhiberont les arrêts d'emprisonnement, d'exil, de déportation ef de mort , dont ils ont été frappes. Contesterezvous la validité de leurs titres? IN'acceptercz-vous pas ces cautionnemens qui sont bien à eux, et qu'ils n'ont pas empruntés ?
Le Consulat et l'usurpation impériale ne purent s'établir que par la servitude de ia presse, mais du moins Buonaparte donna la gloire pour censeur à la liberté: c'était l'esclavage , moins la lionte.
Sous le poids de ces chaînes brillantes, les écrivains conservèrent seuls le souvenir des Bourbons : on était distrait et enivré dans les camps par la victoire : les gens de lettres en fouillant dans les caveaux de Saint- Denis, en rappelant l'antique religion, révedlaient des regrets , faisaient naître des espérances : jamais race de Rois n'a tant eu à se louer de la presse que la race de saint Louis. Je le dirai, sans crainte d'être démenti, c'est principalement aux gens de lettres que nous sommes redevables du retour de la légitimité : ils la cachèrent dans le sanctuaire des Muscs au jour delà
> 37 -< pei'séclUioli , comme les Lévites conservèrent clans le Temple la dernière goutte clii sang de David. Leur fidélité et leur dévouement au malheur ne méritaient pas le projet de loi qui les menace.
Sur les treize années de la monarchie constitutionnelle, on compte sept années de censure: dans ces sept années, se trouvent placés le retour de Buonaparte et cinq ou six conspirations. Nous n'avons. Messieurs, été tranquilles, les conspirations n'ont cessé que depuis qu'on nous a rendu la liberté de la presse. Singulière inadvertance, on met sur le compte de la liberté de la presse, à peine établie depuis quelques années, tous les désordres, tous les malheurs qui appartiennent à des temps oii la presse a été opprimée par la violence des édits, le joug de la censure, et la terreur de la révolution.
Si, m'abandonnant les crimes pour ainsi dire politiques, on se rabattait sur les crimes de l'ordre moral et civil, on n'aurait pas meilleur marché de l'histoire.
On nous épouvante de la monomanie cruelle d'une servante; et nous voyons, en i555, un misérable, appartenant à une profession sacrée, se jeter, par amour du sang, sur une petite fille âgée de six ans, et l'égorger! Aux empoisonnemens tentés de nos jours, j'opposerai ceux de la veuve Merle, en 1782; de Desrues, en 1776; de la Brinvilliers, en 1674; enfui du parfumeur de Catherine de Médicis, en 1 572 : « homme « confit en toutes sortes de cruautés et de méchancetés, «dit Pierre de l'Estoile; qui allait aux prisons poi-
^ 58 -^ « gnarder les huguenots, et ne vivait que de meurtres, « brigandages et empoisonueniens. »
Le crime de Léger est un des plus affreux de notre époque , et un de ceux qui a le plus prêté aux déclamations contre les effets immoraux de la presse : il se reproduit néanmoins plusieurs fois dans l'histoire de la monarchie absolue. On le retrouve sous le règne de Charles VII, dans le maréchal de Retz : ses débauches et ses cruautés sont trop connues. En 1610, fut roué et brûlé h Paris un scélérat, pour violences envers ses trois filles en bas âge : les détails du crime étaient si affreux , que le parlement condamna la procédure à être brûlée avec le criminel ; ci/iii, dit l'historien, que ce fait tant énorme Jût enseveli et éteint à jamais chlns les cendres cToubliance. Enfin, en l'ySa , Biaise Ferage Seyé, maçon, âgé de vingt-deux ans , se retira dans un antre sur le sommet d'une des montagnes d'Aure. Vers le déclin du jour, il sortait de sa caverne, enlevait les femmes, poursuivait à coups de fnsil celles qui fuyaient, et exerçait sur ces victimes expirantes toutes les fureurs de Léger. Il ne vivait plus de pain, et était devenu anthropophage. Il fut saisi par la justice, et rompu vif le i3 décembre lySa.
La plupart de ces criminels ne savaient ni lire ni écrire.
Mais voici cjuelque chose de plus concluant : M. le garde des sceaux a fait publier le compte général de l'administration de la justice criminelle en France pendant l'année 1825. Il résulte des tableaux synoptiques de ce compte que les Cours d'assises ont jugé 5653 accusations.
^ 59 M Eh bien! Messieurs, dans les plus beaux îemps du règne de Louis XIV, en i665, on trouve que 12,000 plaintes pour crimes de toutes les espèces furent portées devant les commissaires royaux à ce qu'on appelait les grands jours d'Auvergne; c'est-à-dire qu'en iG65 on jugea dans une seule province de la France deux fois plus de crimes que l'on n'en a jugé en i8a5 dans toute l'étendue de la France. L'historien qui raconte le fait des douze mille plaintes n'est ])as suspect de philosophie, c'est Flèchier : il entre dans les détails. Il nous apprend que l'accusateur et les témoins se trouvaient quelquefois plus criminels que l'accusé. «Un de ces terribles châtelains, dit- il, entretenait « dans des tours à Pont-du-Château douze scélérats « dévoués à toutes sortes de crimes, qu'il appelait ses « douze apôtres. » L'abbé Ducreux, éditeur des ouvrages de Flèchier, rapporte à cette occasion l'exécution d'un curé condamné pour des crimes affreux , et il déplore l'état où l'ignorance et la corruption des mœurs avaient fait tomber la société à cette époque : il y eut dans un seul jour plus de trente«exécutions en effigie.
Trente -quatre ans plus tard, en 1G99, toujours sous le règne du grand Roi, une femme, appel'éc Tiquet , eut la tête tranchée pour tentative d'assassinat sur son mari. Louis XIV, sollicité par le mari même de cette femme, allait accorder des lettres de grâce, lorsque l'archevêque .de Paris représenta, au Roi que les confesseurs avaient les oreilles rebattues de projets contre la vie des maris. L'arrêt fut exécuté.
Certes, on ue dira pas que la religion fut sans force, le clergé sans puissance, l'instruction chrétienne sans vigueur sous le règne de Louis XIV, et pourtant les forfaits que je viens de rappeler n'étaient ni prévenus par l'esprit d'un siècle que l'on nous cite comme modèle, ni fomentés par la liberté de la presse qui n'existait pas.
Il m'en a coûté. Messieurs, de vous présenter ce triste inventaire des dépravations humaines. C'est bien malgré moi c[ue j'en suis venu à ces affligeantes représailles; mais tous les jours les détracteurs de nos institutions nous poursuivaient de leurs mensonges : le tableau des prétendus crimes de la})resse, incessam-' ment ravivé, fascinait la foule, troublait les esprits faibles, rendait perplexes les caractères les plus fermes. Il fallait en finir; il fallait faire remonter le mal à sa source en confondant la mauvaise foi; il était urgent de prouver que les forfaits attribués à la liberté de la presse, afin d'avoir un prétexte de l'étouffer, ne sont point d'elle; que ces forfaits se retrouvent avec plus d'abondance , avec des circonstances plus atroces aux diverses époques de la monarchie absolue. Ignorance et censure, reprenez vos crimes! En maxime de droit les coupables ne sont reçus ni comme témoins, ni comme accusateurs.
Si l'on me disait que des attentats peuvent tire commis sous la liberté de la presse, je ne suis pas assez absurde pou^ le contester. Mais est-ce la question ? Il s'agit de savoir si l'asservissement de la presse prévient les actions coupables : or, c'est ce que je nie. Par les
cxelnJDles que j'ai cités , j'ai le droit de soutenir que leâ crimes sont plus nomjjreux, plus faciles à exécuter dans l'absence de la liberté de la presse, qu'en présence de cette liberté.
Piesle à examiner l'article des mœurs. J'en suis facile pour les partisans du projet de loi , pour les admirateurs du bon vieux temps , auquel ce projet ne manquera pas de nous ramener : les aliominablcs jours de la liberté de la presse, ces jours où nous avons le malbeur de vivre, vont encore gagner leur procès.
A quelle époque de la monarcbie absolue veut-on que je me place, sous la j)remière ou sous la secondiî race? Ouvrirons-nous Grégoire de Tours,- Frédégaire, Eginbart, les Annales de Fuldes ou les Cbroniquos des Normands? Nous y verrions de bien belles cboses sur les bonnes moeurs de ces temps où l'invention de l'imprimerie n'était point encore sortie de l'Enfer. Passerons-nous tout de suite aux Croisades ? Les cbevaliers sans doute étaient des béros ; mais étaient-ils des saints? Qu'on lise les sermons de saint Bernard; on verra ce qu'il roprocbait à son siècle. Après le règne de saint Louis, nous ne rencontrons guère que des cours corrompues; le brigandage des guerres civiles se mêle à des dévotions désbonorées par tous les genres d'excès.
Il est affreux de le dire, mais il ne faut rien laisser d'inconnu sur ces temps dont on a le courage de regretter l'ignorance : la religion , Messieurs, subissait les outrages de celte ignorance. C'était l'iiostie sur les lèvres, c'était après avoir juré à la Sainte-Table l'on-
^ 6^ <si bli de toute inimitié, qu'on enfonçait le poignard dans le sein de celui avec lequel on venait de se réconcilier. On ne se S(!rvait de l'absolution du prêtre que pour commettre le crime avec innocence. La conscience retrouvait la paix dans le sacrilège, et Louis XI expirait sans remords , sinon sans terreur.
Isabelle de Bavière mourut en i435, trois années seulement avant la découverte de l'imprimerie: apparemment que l'approche de ce fléau se fît sentir dans le règne de cette Reine, à en juger par la dépravation des mœurs.
A la cour de ces ducs de Bourgogne, qu'un de nos nobles collègues (i) a peinte avec le charme des anciennes chroniques et la raison de l'histoire moderne, les grands seigneurs se gaudissaieiit à table dans des contes trop naïfs, qui sont devenus les cent uoiivelles nouvelles. Qu'on ne dise pas que ces déviations morales n'avaient lieu que dans le cercle des grands; elles se faisaient remarquer partout. Les plaintes contre la dissolution des religieux et des prélats étaient générales. Le peuple se laissait emporter à des débordemens effroyables : qui n'a entendu parler de la vaudoisie d'Arras? Les hommes et les femmes se retiraient la nuit dans les bois, oii, après avoir trouvé un certain démon, ils se livraient pêle-mêle à une prostitu-
tion générale.
Les lois voulurent réprimer ces excès; elles fui'cnt atroces, elles punirent par une espèce de débauche de barbarie, la débauche des mœurs.
(i) M. De Barante.
Regretterons-nous ces temps où des populations entières étaient ainsi abruties? D'un coté l'ignorance des lettres humaines, de l'autre côté l'enseignement de la religion et l'exercice du pouvoir absolu, n'étaientils pas impuissans contre ces horreurs? Aujourd'hui de pareilles choses seraient-elles possibles ? N'est-ce pas le progrès de la civilisation et des lumières , n'est-ce pas l'usage que les hommes ont fait de la faculté de penser et d'écrire, n'est-ce pas l'accroissement des libertés publiques qui a délivré le monde de ces px'odigieuses corruptions!
Je ne m'imagine pas que le règne de François I*' fût précisément un règne de vertu , bien que ce grand Roi eût eu l'intention , pendant quelques mois , de faire briser toutes les presses de son i-oyaume. Rabelais et Brantôme ne manquent ni de saletés, ni d'impiétés : on brûlait cependant de leur temps les hérétiques. Il est probable que Charles IX n'eût pas permis qu'on volât la vaisselle d'argent de son hôte, le sieur de Nantouillet, chez lequel il avait diné, si l'on avait joui d'un peu plus de liberté de la presse. Henri IIÏ , habillé en femme, un collier de perles au cou, ne fait pas beaucoup d'honneur aux mœurs de ces temps oii l'on défendait d'écrire à peine de la liart. Yillequier tue sa femme parce qu'elle ne veut pas se prostituer à Henri III; Cimier tue son frère, chevalier de Malte, parce que ce frère avait entretenu un commerce criminel avec sa belle-sœur; Vermandet est décapité pour inceste; Dadon, régent de classe, est brûlé comme corrupteur de l'enfance; la duchesse de Guise se livre
à iiii moine pour ol^leiiir l'assassinat d'un Roi, et Marguerite de Valois va cacher dans le château d'Usson les désordres de sa vie.
Le sentiment religieux n'était pas moins altéré que le sentiment moral. Ceux-ci, catholiques sincères, le chapelet à la main, s'enfonçaient dans tous les vices; ceux-là, ahandonnés aux mén:ies vices, tuaient les Réformés, sans être persuadés de la religion au nom de laquelle ils les persécutaient. Maiigiron etSaint-Mégria moururent le blasphème à la bouche. Les athées étaient fort communs. Il y avait des hommes , disent plaisamment les Mchnoires du temps, qui ne croyaient a Dieu que sous bénéfice cTim'eniciire.
En nous rapprochant de notre siècle, serons-nous plus édifiés des mœurs de la Fronde? Le cardinal de Retz nous les a trop fait connaître.
Par respect, admiration et recoiuîaissance, jetons un voile sur certaine partie du règne de Louis-lc- Grand.
Enfin, à l'abri de la censure fleurirent dans toute leur innocence l'âge d'or de la Régence, et les jours purs qui l'ont suivie. Ces temps sont trop près de nous pour descendre à des particularités qui deviendraient des satires. Il suffira de noter quelques faits généraux à l'appui de la thèse que je soutiens.
A cette époque, Messieurs, les diverses classes de la société se ressemblaient : les Mémoires de I^auzun et de Rezenval ne contiennent ]kis ])!us de turpitudes que les Mémoires de Grinnn (>t de madame d'Kpinay,
que les Coiifessioiis de Rousseau et les Mémoires des secrétaires de Voltaire.
Par une dérision dont Tiiistoire offre pliisieuriJ exemples, on ne croyait pas en Dieu, et l'on fulminait des arrêts contre l'impiéto ; les hommes les moins chastes prcnonraient des chàtimens contre les publications o])scènes; les édits de 1728 etdei'ySy condamnaient au hannissement, aux galères, au pilori, h la marque, à la potence, les auteurs, imprimeurs et distributeurs des livres contre l'ordre religieux, moral et politique. Le gouvernement n'avait plus l'air d'être celui du peuple sur lequel il dominait. On remarquait, entre les lois et les mœiu^s , ces contradictions qui annoncent une altération radicale dans le fond des choses, et un prochain changement dans la société.
N'est-ce pas lorsque les collèges étaient gouvernés par des ecclésiastiques , que se sont échappés de ces mêmes collèges les destructeurs du trône et de l'autel? Je n'accuse point la science et la piété de ces anciens maîtres, je désire que l'éducation soit fortement chrétienne ; je ne fais point la guerre au passé , mais je défends le présent qu'on calomnie: je dis cîu'on n'empêche point les générations d'être ce cju'elles doivent être; je dis qu'on n'est pas reçu h charger la liberté de la presse des désordres que l'on croit apercevoir aujourd'hui, lorsque le 18^ siècle avec son impiété et sa dépravation s'est écoulé sous la censure, s'est élancé du sein même de l'enseignement religieux, dans le gouffre de la rcWolution.
Me dira-t-ou ({ue c'est précisément la licence des
écrits qui a engendré les malheurs et la corruption du dernier siècle? Alors je demande à quoi bon les mesures que vous proposez, puisque le gibet, le carcan, les galères, le donjon de Yincennes, la Bastille, la censure et le pouvoir absolu n'ont pu arrêter l'essor de la pensée, puisqu'en condamnant au feu le chevalier de la Barre, vous n'avez point épouvanté l'impiété ? Essayez donc de la liberté de la presse, ne fûtce que comme un remède , l'inefficacité de l'oppression pour étouffer l'indépendance de l'esprit de l'homme , étant reconnue.
Cessons, Messieurs, de flétrir le siècle qui conimence : nos enfans valent mieux que nous. On s'écrie que la France est impie et corrompue , et quand on jette les yeux autour de soi , on n'aperçoit que des familles plus régulières dans leurs mœurs qu'elles ne l'ont jamais été ; on ne voit que des temples où se presse une multitude attentive, qui écoute avec respect les instructions de son pasteur. Une jeunesse pleine de talent et de savoir, une jeunesse sérieuse, trop sérieuse peut-être, n'affiche ni l'irréligion, ni la débauche. Son penchant l'entraîne aux études graves et à la recherche des choses positives. Les déclamations ne la touchent point; elle demande qu'on l'entretienne de la raison , comme l'ancienne jeunesse voulait qu'on lui parlât de plaisirs. On l'accuserait injustement de se nourrir d'ouvrages qu'elle méprise ou qui sont si loin de ses idées, qu'elle ne les comprend même plus. Il y a très-peu d'hommes de mon âge et au-delà qui n'aient la mémoire souillée d'un poème
N- 67 M doublement coupable : vous ne trouveriez pas dî:sv jeunes gens qui sussent aujourd'hui dix vers de ce poème que nous savions tous par cœur au collège.
Que prétendez-vous donc ? Vous vous créez des chimères, et pour les combattre, vous imagitiez de rétablir précisément la législation qui a produit les mauvais livres dont vous vous plaignez. Voulez-vous faire des impies et des hypocrites, montrez-vous fanatiques et intolérans. La morale n'admet point de lois somptuaires : ce n'est que par les bons exemples et par la charité que l'on peut diminuer le luxe des vices.
Mais observez, je vous prie. Messieurs, que cette jeunesse si tranquille maintenant avec la liberté de la presse, était tumultueuse au temps de la censure. Elle s'agitait sous les chaînes dont on chargeait la pensée. Par une réaction naturelle, plus on la refoulait vers l'arbitraire, plus elle devenait républicaine; elle nous poussait hors de la scène , nous autres générations vieillissantes , et dans son exaspération elle nous eût peut-être écrasés tous. Bannie du présent, étrangère au passé, elle se croyait permis de disposer de l'avenir : ne pouvant écrire, elle s'insurgeait; son instinct la portait à chercher à travers le péril quelque chose de grand, fait pour elle , et qui lui était inconnu : on ne la contenait qu'avec des gendarmes. Aujourd'hui docile jusque dans l'exaltation de la douleur, si elle fait quelque résistance, ce n'est que pour accomplir un pieux devoir, que pour obtenir l'honneur de porter un cercueil. Un regard, un signe l'arrête. Sous la menace d'une nouvelle loi de servitude, cette jeunesse
^- 68 -^ donne un rare exemple tîc morleratlon : à la voix d'un maître qu'elle aime, elle comprime ces gentiment que la candeur de l'âge ne sait ni repousser, ni taire : plus de mille disciples (délicatesse toute française!) cachent dans leur admiration leur reconnaissance : ils remplacent j)ar des applaudissemens dus au plus beau talent, ceux qu'ils brûlaient de prodiguer à la noblesse d'un sacrifice (i).
Je ne sépare point, Messieurs, de ces éloges donnés à la jeunesse, les fils des guerriers renommés, des savans illustres, des administrateurs habiles, des grands citoyens, qui représentent au milieu de cette noble Cliamlîrc les différentes gloires de leurs pères. Instruits aux libertés publiques sans les avoir achetées par des malheurs, ils apprendront de vous, Nobles Pairs, l'art difficile de ces discussions oîi la connaissance d(î la matière se joint à la clarté des idées et à l'éloquence du langage, de ces discussions oii toutes les convenances sont gardées, oii les passions ne viennent jamais obscurcir les vérités, où l'on parle avec sincérité , oii l'on écoute avec conscience. Pénétrés de la plus profonde reconnaissance pour la mémoire d'un llol magnanime qui voulut bien donner à leur sang une portion de souveraineté héréditaire, nos enfans seront prêts, connue nous , à verser pour nos Princes légitimes la dernière goutte de ce sang; ils leur feront, s'il le faut, un sacrifice plus pénible : ils oseront §1gnaler les erreurs éeha})pées peut-être aux conseillers
(l) M. \'ill€iiiaiii.
de la couronne , et par qui ia France aurait à souffrir dans son repos , sa dignité ou son honneur. Ils se souviendront des belles paroles de Tordonnanee qui institue l'hérédité de la pairie : « Voulant donner à nos « peuples , dit Louis XVHI , un nouveau gage du prix « que nous mettons à fonder de la manière la plus « stable les institutions sur lesquelles repose le goûte vernement que nous leur avons donne, et que jyoes
REGARDONS COMME LE SEUL PROPRE A FAIRE LEUR « BONHEUR
Telles sont, P>lessieurs, les générations qui vivent sous la liberté de la presse, et telles furent celles qui ont passé sous l'asservissement de la presse. C'est un fait incontestable que partout où la liberté de la presse s'est établie, elle a adouci et épuré les mœurs, en éclairant les esprits. Quand a cessé ce long massacre de Rois, ces atroces guerres civiles qui ont désolé l'Angleterre? Quand la liberté de la presse a été fixée. Deux fois l'incrédulité a voulu se montrer tlans la Grande-Bretagne sous la bannière de ïoland et de Hume , deux fois la liberté de la presse l'a repoussée. Jetez les yeux sur le reste de l'Europe; vous reconnaîtrez que la corruption des mœurs est précisément en raison du plus ou moins d'entraves que les gouveinemens mettent à l'expression de la pensée. Un écrivain qui consacre ses veilles à des travaux utiles, vous a prouvé que jusque dans Paris les quartiers où il y a plus d'instruction sont ceux où il v a moins de désordre (i). On vous a parlé de la multitude des mau-
(i) M. Dnpin.
^- 70 ^ vais livres : un de vos savans collègues, à la fois homme d'État et homme de lettres supérieur (i), a démontré, par des calculs sans réplique, que les ouvrages sur la religion, l'histoire et les sciences, c'està-dire tous les ouvrages sérieux, ont augmenté depuis les années de la liberté de la presse dans une proportion qui fait honneur à l'esprit public.
Lu véritable censure. Messieurs, est celle que la liberté de la presse exerce sur les mœurs. Il y a des choses honteuses qu'on se permettrait avec le silence des journaux, et qu'on n'oserait hasarder sons la surveillance de la presse. Les grands scandales , les grands forfaits dont notre histoire est remplie dans les plus hauts rangs delà société, seraient aujourd'hui impossibles avec la liberté de la presse. N'est-ce donc rien qu'une liberté qui peut prévenir l'accomplissement d'un crime, ou qui force les chefs des Enipires à joindre la décence à leurs autres vertus ?
Tel est. Messieurs, le tableau complet des mœurs de ces siècles , où la presse et la liberté de la presse étaient ignorées. Ecrasé par les faits, accablé par les preuves historiques, on est obligé de reconnaître que toutes les accusations contre la liberté de la presse n'ont pas le plus léger fondement; on reste convaincu qu'il faut chercher non dans des intérêts généraux, mais dans de misérables intérêts particuliers, la cause d'un déchaînement qui, autrement, serait inexplicable. Il est en effet facile d'établir les catégories des
(i) M, Daru.
^ yi -:si ennemis de la liberté de la presse , et c'est par-là que je vais terminer cette seconde partie de mon discours.
Les ennemis ( je no dis pas les adversaires ) de la liberté de la presse sont d'abord les hommes qui ont quelque chose à cacher dans leur vie ; ensuite ceux: qui désirent dérober au publie leurs œuvres et leurs manœuvres, les hypocrites, les administrateurs incapables, les auteurs siffles, les provinciaux dont on rit , les niais dont on se moque , les intrigans et les valets de toutes les espèces,
La foule des médiocrités est en révolte contre la liberté de la presse : comment ? un sot ne sera pas en sûreté ! Cette Charte est véritablement un fléau ! Les petites tyrannies qui ne peuvent s'exercer à l'aise, les abus qui n'ont pas les coudées franches, les sociétés secrètes qui ne peuvent parler sans qu'on les entende, la police qui n'a plus rien à faire, jettent les hauts cris contre cette maudite liberté de la presse. Enfin , les censeurs en espérance s'indignent contre un ordre de choses qui les affame; ils battent des mains à un projet de loi qui leur promet des ouvrages à mettre au ]nlon , comme les entrepreneurs de funérailles se réjouissent à l'approche d'une grande mortalité.
Restent après tous ceux-ci quelques hommes extrêmement honorables que des préventions , des théories , peut-être le souvenir de quelques outrages non mérités, rendent antipathiques à la liberté de la presse. Je vous parlerai bientôt. Messieurs, d'une classe d'hommes qui ne veut pas non plus de cette liberté,
parce qii'elic ne veut pas de hi monarchie constitutionnelle.
Mais, dira-t-oii, vous ne nierez pas Texistence des petites biographies. Non ! Je rappellerai seulement à votre m(>moire que ces espèces de pamphlets ont existé de tout-temps. Si la monarchie avait pu être renversée par des chansons et des satires, il y a longtemps qu'elle n'existerait plus. Allons-nous rendre des arrêts contre la conspiration des épi grammes , et ajouter gravement au Code criminel le titre des bons mots et des quolibets ? Ce serait une grande misère que de voir l'irréligion dans un calembour, et la calomnie dans un logogriphe.
Chez nos pères , les siiventcs n'étaient, Messieurs , que des satires personnelles les plus amères. Qui ignore les écrits de la Ligue ? La satire Ménippée est la biographie des députés aux Etats-Généraux de Paris de j 5c)3. La Fronde eut ses Mazarinades; les épouvantables Philippiques furent noblement méprisées par le Régent.
Enfin n'avions-nous pas avant la révolution, sous la protection de la censure, ces noëls scandaleux, ces chansons calomnieuses, (jue répétait toute la France ? IN'avions-nous pas les gazettes à la main , cette Gazette ecclésiastique qui déjouait toutes les recherches de la police? N'avions-nous pas ces Mémoires secrets de Bachaumont, « amas d'absurdités, dit La « Harpe, ramassées dans les ruisseaux, où les plus « honnêtes gens et les hommes les plus célèbres en « tous genres sont outragés et calomniés avec l'impu-
« dencfi et la grossièreté des beaux-esprits d'aiiticham- « bfe. »
N'est-ce pas là, Messieurs , ces biograpliics dont ou a voulu faire tant de bruit, et qui ^ auraient été oubliées vingt-quatre heares après leur publication , si les tribunaux n'en avaient prolongé l'existence par leur justice?
De pareils lilîelles sont coupables; on les doit poursuivre avec rigueur; mais il ne faut pas confondre l'ordre politique et l'ordre civil, il ne faut pas détruire une liberté publique pour venger l'injure d'un particulier. Je pourrais. Messieurs, déposer sur ce bureau cinq ou six gros volumes imprimés contre moi, sans compter autant de volumes d'articles de journaux. Yiendrai-je, moi cliétif, pour î'ainour de ma petite personne, vous demander en larmovant la proscription de la première de nos libertés ? On m'aura dit que je suis un méchant écrivain, et que j'étais un mauvais ministre : si cela est vrai, quel droit aurai-je de me plaindre ? Le public est-il obligé de partager la bonne opinion que«je puis avoir de moi? xirrière ces susceptiJjilités d'amour-propre! Fi de toutes ï^es vanités! Autrement, tous les personnages de Molière viendraient nous présenter des pétitions contre la liberté de la presse, depuis Trissotin jusqu'à Pourceaugnac, depuis le bon M, Tartufe jusqu'au pauvre Georges Dandiu.
Messieurs, vous n'êtes point des' guérisseurs d'amour-propre en souffrance, des en:iraaillotteurs de vanités blessées , des Pères de la Merci , des Frères
js- ^4 "^ de la Miséricorde ; vous êtes des législateurs. Pour quelques plaintes d'une gloriole choquée, pour quelques intérêts de coterie, vous ne sacrifierez point les droits de l'intelligence humaine; pour venger quelques hommes attaqués dans de méprisahles biographies, vous ne violerez pas la Charte, vous ne briserez pas le grand ressort du gouvernement représentatif.
Ce n'est jamais au profit de la société tout entière qu'on nous présente des lois : c'est toujours aii profit de quelques individus. On nous parle toujours des intérêts de la religion et du trône; et, quand on va au fond de la question, on trouve toujours que la religion et le trône n'y sont pour rien.
Messieurs, quand nos arrière-neveux compteront qucitorze cents ans de lumières et de liberté de la presse avec douze années de censure, comme • nous comptons aujourd'hui quatorze siècles d'ignorance et de censure , avec douze années de liberté de la presse , le procès se pourra ju|er. En attendant, il est bon d'essayer si, avec la liberté de la ])resse, nos enfans pourront éviter la Jacquerie, les meurtres des Armagnac et des Bourguignon , les massacres de la Saint- Barthélemi, les assassinats de Henri Iiï,de Henri IV et de Louis XV, la corruption de la Régence et du siècle qui l'a suivie, enfin les crimes révolutionnaires, crimes qui auraient été prévenus ou arrêtés, si les écrivains n'eussent été condamnés à l'échafaud , ou déportés à la Guiane.
Je n'aurais jamais osé. Messieurs, entrer dans d'aussi longs développemcns, si je n'avais espéré de vous en abréger un peu l'ennui par l'intérêt histori-
que. H est plus que temps d'en venir aux auters Aeritës importantes dont j'ai réservé la démonstration pour la troisième partie de ce discours.
Les vérités dont je me propose maintenant, Messieurs, de vous entretenir, sont celles-ci :
La religion n'est point intéressée au projet de loi; elle n'y trouve aucun secours. L'esprit du christianisme et le caractère de l'Eglise gallicane sont en ou^ position directe avec lé projet de loi.
J'entre avec une sorte de regret dans l'examen d'un sujet religieux. Nous autres hommes du siècle , nous pouvons faire tort à une cause sainte , en la mêlant à nos discours : trop souvent les faiblesses de notre vie exposent à la risée la force de nos doctrines.
Mais les circonstances me ramènent malgré moi sur un champ de bataille où j'ai jadis combattu presque seul au milieu des ruines : les ennemis de la liberté de la presse proclament des périls, et se por* tant défenseurs officieux des intérêts de l'autel , ils sollicitent des lois qu'ils disent nécessaires : nobles Pairs, vous prononcerez entre nous.
Quelle est la position de la religion relativement à l'esprit public et relativement aux lois existantes ? Examinons.
La presse a pu nuire à la religion de deux manières : ou par l'impression d'ouvrages nouveaux, ou par la réimpression d'anciens ouvrages. •
Quant aux ouvrages- nouveaux , l'enquête sera bientôt terminée : depuis rétablissement de la liberté
N- 76 -M tle la presse, 11 n'a pas été publié un seul livre contre les principes essentiels de la religion. Fut-il jamais de réponse plus përemptoire à dos accusations plus hasardées ?
Quant aux réimpressions des anciens livres , le projet de loi les prévient-il? Non.
Les lois existantes suffisaienl-elles pour punir ces réimpressions? Oui.
Une jurisprudence très-sage s'est établie sur ce point ; des condamnations ont été prononcées contre de vieilles impiétés reproduites , comme si ces impiétés en étaient à leur première édition. Le projet de loi que nous discutons ne stipule rien de plus; il n'ajoute par conséquent rien à la législation actuelle.
On se plaint de la réimpression des mauvais livres, et Ton ne fait pas attention que ces livres ont tous été écrits sous le régime de la censure. Et c'est par la censure, plus ou moins déguisée, que l'on veut prévenir ce que la censin-e n'a pu arrêter!
Que peuvent, au surplus, toutes les mesures rc- ])ressives, tous les n-glemens de la police contre la circulation des anciens ouvrages? Les bibliothèques sont saturées, les magasins de librairie encombrés de Rousseau et de Voltaire, le royaume en est fourni pour plus d'un demi siècle, et, au définit de la France, la Belgique ne vous en laisserait pas chômer. Le projet de loi- n'aura d'autre effet que d'élever la valeur de ces ouvrages. Il est si bien calculé, qu'en appauvi'issant les libraires par les bons livres, il les enrichirait })ar les mauvais : l'esprit en est odieux , les résultats en seraient absurdes.
ff> nn "3:^
On ne cesse de nous citer des ouvrages dangereux^ tirés à cfes milliers d'exemplaires, formant des millions de feuilles d'impression. Mais d'abord, tous ces ouvrages se sont-ils vendus? Ils ont ruiné la plupart des éditeurs. Si une colère puérile contre la presse n'était venue réveiller la cupidité des marchands, tout demeurerait enseveli dans la poussière. Parcourez les provinces: vous aurez de la peine à trouver quelques exemplaires de ces écrits dont on prétend que la France est inondée.
Et parmi ces milliers de mauvais livres, tout est-il mauvais? Dans les œuvres complètes de Voltaire, par exemple, quand vous aurez retranché une douzaine de volwmes, et c'est beaucoup , le reste ne pourrait-il pas être mis entre les mains de tout le monde?
Enfin , ces milliers de mauvais livres n'ont-ila pas leur contre-poids dans des milliers de bons livres? Nos temps ont vu imprimer les œuvres complètes des Bossuet, des Fénéîon , desMassillon, des Bourdaloue, qui n'avaient jamais éfcc totalement recueillies. Mais venons encore aux chiffres. ' '
Dans les tableaux présentés par un noble pair dont j'ai déjà cité la puissante autorité, vous troiiverez que depuis le i"- novembre i8ï j jusqu'au 3i décembre iSaS, la librairie française a publié en textes sacrés , traductions, commentaires, liturgie, livres de prières , catéchisme mystique, ascétique, etc., 169 millions 586,642 feuilles imprimées.
T^es nombres compris sous les années de liberté de la presse, c'esl-<\-dire depuis 18^2 jusqu'à 18^5 , ont été toujours croissant, de manière qu'en 1821 vous
trouverez 7 millions 998,857 feuilles; en 1822, 9 millions '2i,85i; en j8a3, 10 millions 361,297 ; en 1824, 10 millions 976, 179, et en 1825, 1 3 millions 238,620 feuilles. Est-ce là, Messieurs, un siècle impie, et la liberté de la presse a-t-elle arrêté Je mouvement de l'esprit religieux?
Passons à d'autres calculs.
Depuis le 27 avril 1822 jusqu'au 6 mars 1827 , quatre-vingt-trois causes pour délit de la presse, comme je l'ai déjà dit, ont été portées devant la Cour royale de Paris; de ces quatre-vingt-trois causes, il faut retrancher treize acquittemens et trois causes non jugées; ce qui réduit le tout à soixanteneuf délits réels, lesquels ont amené soixante-neuf condamnatipns. Si l'on contestait l'exactitude rigoureuse de ce chiffre, deux ou trois causes de plus ou de moins ne font rien à l'affaire. Divisez maintenant ces soixante-neuf condamnations par les années où elles ont eu lieu, c'est-à-dire par cinq, depuis le mois d'avril 1822 jusqu'au mois de mars 1827 , vous trouverez à peu près quatorze délits par année. Ce résultat vous force d'abord à convenir que les délits littéraires se réduisent à bien peu de chose; que ces désordres de la presse sont bien peu nombreux, comparés aux autres désordres reprimés par les tribunaux.
Par exemple, dans le compte général déjà cité de l'administration de la justice criminelle pendant l'année 1825, on trouve que les Cours d'assises ont jugé 5653 accusations; sous le titre de diffamations et injures, on remarque 3i4o pi'évenus, et le travail de M. le ministre de la justice jiie donne pour toute la.
^ 79 **^ France, dans cette année 1826 , que vingt-sept délits de la presse, deux dans les départemens, vingt-cinq à Paris. Ainsi , sur trois mille cent quarante prévenus de diffamations et d'injures commises par toutes sortes de voies , vingt-sept délinquans seulement se sont servis du moyen de 4a presse, en supposant encore que les vingt-sept causes relatives à la presse fussent toutes des causes de diffamations et d'injures. Or, comme en 182 5 , d'après les calculs de M. le comte Daru, on a tiré 128 millions io,483 feuilles d'ouvrages, et 21 millions 660,000 feuilles de jourmtux , il en résulte qu'il n'y a eu que vingt-sept délits produits par 149 millions 670,483 feuilles d'impression.
Maintenant, si vous remarquez que sur une population de 3o,ooo,5o4,ooo âmes, il y a eu, en 1825 , quatre mille cinq cent quatre-vingt-quatorze sentenciés par les Cours d'assises,» cela fait un coupable sur à peu près six mille individus; tandis que les vingtsept publications répréliensibles sur les 149 millions 6^0,483 feuilles imprimées dans l'année 1825, n'arrivent qu'à la proportion d'environ un éarit condamné sur 5oo millions 543,35i feuilles publiées.
Quand vous ajouteriez la répression des contraven-^ tions et délits par les tribunaux correctionnels et les tribunaux de simple police , vous multipUeriez le nombre des repris de justice pour toutes sortes de faits , sans augmenter celui des accusés pour délits de la presse; mon argument n'eii serait que plus concluant.
Dans ce peu de délits commis par la presse en général , cherchons à présent la part de la religion. Sur
>£- 8o '^ sûixânte-neuf condamnations pour affaires de la presse, à la cour royale de Paris, dans les cinq dernières années , treize seulement sont relatives à des outra ses envers la religion et ses ministres. Il est essentiel d'oh.server que pas une seule de ces condamnations n'a été prononcée en récidive. •
Treize divisés par cinq ne donnent pas un quotient de trois condamnations pour délits religieux, et voih\ néanmoins ce qu'on appelle un débordement -d'impiété!
Les adversaires de la liberté de la presse en seraient-ils réduits, pour justifier leur S3stème, à désirer que les preuves judiciaires d'une impiété prétendue fussent plus multipliées? Quels seraient les meilleurs cbrétiens, de ceux qui se réjouiraient de trouver si peu de coupables, ou de ceux qui s'affligeraient de rencontrer tant d'innocens? Quand l'orgueil de riiomme est soulevé, il devient impitoyable: s'd a placé son triomphe dans la supposition de la dépravation des mœurs, il ne voudra pas en avoir le démenti : on l'a vu quelquefois , lorsqu'il y avait disette de mauvaises actions, inventer des prévaricateurs avec des lois, en donnant le nom de crime à la vertu.
Ainsi, Messieurs, depuis l'établissement de la liberté de la presse, pas un seul nouveau livre n'a été écrit contre les principes fondamentaux de notre foi ; ainsi, depuis le règne de cette liberté, les ouvrages pieux se sont multipliés à l'inlîni ; ainsi, la Cour royale de Paris n'a eu à juger par an que trois délits peu graves en matière religieuse; elle n'a fait grâce à aucun , et elle les a sévèrement punis.
> 8i -si
Les faits rétablis, la position c!e la religion reconnue, voyons, puisque cette religion n'a réellement à se plaindre ni de l'esprit public, ni de la faiblesse des anciennes lois, ni de la justice des tribunaux, voyons si elle a à se louer du nouveau projet de loi.
Je deinande d'abord si ce projet peut être approuvé par la morale cbrétienne? Ne favorise-t-il pas la fraude? Ne détruit-jl pas des engagemens contractés sous l'empire d'une autre loi, sous la garantie dos autorités compétentes, sous la- sauvegarde de la bonne foi publique? N'envahit-il pas la propriété, en imposant à cette propriété des conditions autres que celles qui lui furent d'abord prescrites? L'effet de ce projet n'est-il pas rétroactif? Dans ce cas, le premier principe de la justice n'est-il pas ouvertement méconnu? Que ce projet , s'il doit devenir loi , s'applique à la propriété littéraire à naître , au moins la probité naturelle n'en sera pas blessée; mais qu'il soit exécutoire pour la propriété littéraire déjà existante en vertu d autres lois, c'est renverser les fondemens du droit, c'est violer patemment l'article 9 de la Charte qui dît : Toutes les propriétés sont inviolables sans aucune exception.
Si un homme se présentait au tribunal de la pénitence, en manifestant ce penchant au dol etti la fraude que l'on trouve dans les articles du projet, la main qui lie et qui délie se lèverait-elle pour l'absoudre? Je crois trop aux vertus de nos prêtres pour penser jamais qu'ils pussent approuver dans le sanctuaire des lois îiumaineSjCe qu'ils repousseraient au tribunal des lois divines-
^ Sa 'K^
Cette loi, d'ailleurs, atteint-elle le but auquel le clergé pouvait aspirer? Met-elle à l'abri la religion , cette loi où le mot de religion n'est pas méine prononcé? Attaque-t-elie l'impiété dans sa source? Oset-elle dire franchement que telle chose est défendue, cette loi de ruse et d'astuce, qui n'ose être forte parce qu'elle se sent injuste? Que prévient-elle ? Qu'empôche-t-elle? Rien. Elle ne tue, elle n'immole que la liberté de la presse , et ne met aucun frein à la licence.
Et depuis quand le clergé serait-il l'ennemi des libertés publiques? N'est-ce pas au sein de ces libertés, souvent par lui protégées , qu'il a jadis trouve son pouvoir? Si, dans cette noble Chambre, on voyait de respectables prélats élever la voix contre une loi antisociale; s'ils la repoussaient en vertu du même principe qui détermina leurs prédécesseurs à sauver les lettres et les arts du naufrage de la barbarie , on ne saurait dire à quel degré de force et de vénération le clergé parviendrait en France: toutes les calomnies tomberaient. Eh ! qu'y aurait-il de plus beau que la parole de Dieu réclamant la liberté de la parole humaine ?
Il existe. Messieurs, un monument précieux de la raison de la France: ce sont les cahiers des députés des trois Ordres aux Etats-Généraux, en 1 789. Ces cahiers forment un recueil de soixante-six volumes in-folio, dont l'impression serait bien à désirer pour l'honneur de notre pays. Là se trouvent consignés , avec une connaissance profonde des choses, tous les besoins de la France; do sorte que, si l'on avait exactement suivi
^' 83 ^ les instructions des cahiers, on aurait obtenu ce que nous avons acquis par la révolution, moins les crimes révolutionnaires.
Le clergé se distingue principalement par ses instructions : celles qui ont pour' objet la législation criminelle, civile, et administrative, sont des chefsd'œuvre. 11 provoque l'établissement des Etats provinciaux ; il désire la réintégration des villes et des communes dans le droit de choisir librement leurs préposés municipaux; il sollicite la création des justices de paix, l'abolition des tribunaux d'exception, et l'amélioration du régime d^s prisons, a afin, dit- » il, que ces prisons ne soient plus un séjour d'hor- » reur et d'infection. »
En grande politique, le clergé ne montre pas moins d'élévation et de génie : ce fut lui qui pressa la convocation des Etats-Généraux de 1789. Le clergé de Reims, l'^chevêque à sa tête, demanda un Code national contenant les lois fonda.men talcs, le retour périodique des Etats-Gcuéraux, le vote libre de l'impôt, la liberté de chaque citoyen, yinviolabilité delà propriété, la responsabilité des ministres , la faculté, pour tous citoyens, de parvenir aux emplois , la rédaction d'un nouveau Code civil et m-ilitaire, l'uniformité des poids et mesures, et enfin une loi contre la traite des nègres. Les autres cahiers du clergé sont plus ou moins conformes à ces sentimens.
Dans la question de la liberté de la presse, la noblesse et le Tiers-Etat sont unanimes : ils réclament cette liberté avec des lois restrictives. Quant au clergé, il expose d'abord les dangers de la licence des écritsj
> 84 '*^ puis, venant h la question défait, sur 17^ sénéchaussées, duchés, bailliages, villes, provinces, vicomtes, principautés, prévôtés, diocèses et évêchés formant a44 réunions ecclésiastiques, i34 se déclarent pour la liberté entière de la presse, une centaine signalent les abus qu'on peut faire de cette liberté sans indiquer de moyens précis de répression , et quelques-unes demandent la censure. Il est utile d'entendre le clergé s'exprimer lui-même sur cette matière.
Le clergé du bailliage de Yillers-la-Montagne dit : « Que la liberté indéfinie de la liberté de la presse soit (( autorisée , à la chargée par l'imprimeur d'apposer « son nom à tous les ouvrages qu'il imprimera. »
Le clergé du bailliage principal de Dijon dit : « Le « droit de tout citoyen est dé conserver le libre excr- « cice de sa pensée, de sorte que tout écrit puisse (( être librement publié par la voie de l'impression , « en. exceptant néanmoins tout ce qui pourrait trouce hier l'ordre public dans tous ses rapports, et en ic observant les formalités qui seront jugées néces- « saires pour assurer la punition d'un délit en pareil « cas, »
IjC clergé de la province d'Angoumois dit : « L'Or- « dre du clergé ne s'oppose pas h la liberté de la « presse, pourvu qu'elle soit modifiée; que les écrits « ne soient point anonymes, et qu'on interdise l'im- (( ])ression des livres obscènes et contraires au dogme (( de la foi et aux principes du gouvernement. »
Le clergé du bailliage d'Autun dit : « La liberté « d'(''crire ne peut différer de celle de parler; elle « aura donc les mêmes étendues et les même limites j
^- 86 -si a elle sera doue assurée hors les cas oii la religion ^ « les mœurs et les droits d'autrui seraient blessés ; «surtout elle sera entière dans la discussion des « affaires publiques ; car les affaires publiques sont (( les affaires de chacun. »
liC clergé de Paris mtrà muros demande aussi la liberté de la presse avec des lois répressives. La sénéchaussée de Rhodez fait la même demande. Le cleriré de Melun et de Moret prononce ces paroles inéraorables : « La liberté morale et des facultés intellectuelce les étant encore plus précieuse à l'homme que « celle du corps et des facultés physiques, il sera « libre de faire imprimer et publier tout ouvrage , « sans avoir besoin préalablemement de censure et « de permission quelconques; mais les peines les « plus sévères seront portées contre ceux qui écri- H raient contre la religion, les mœurs, la personne « di* Roi , la paix publique et contre tout particulier. « Le nom de» l'auteur et de l'imprimeur se trouvera « en tête du livre. »
Ceux qui s'opposent aujourd'hui avec' le plus de vivacité au projet de loi du ministère, parlent-ils de la liberté dans des tçrmes plus forts, plus explicites que ceux du clergé en 1789? Cependant, à l'époque oli le clergé montrait tant d'indépendance et de générosité, n'avait-il pas été insulté, calomnié pendant cinquante ans par les encyclopédistes? N'avait-il pas été accablé des plaisanteries de Voltaire, au point qu'on n'osait plus paraître religieux, de peur de paraître ridicule? Qui plus que les prêtres avaient le droit de s'élever alors contre la presse, de se plaindre de
l'ingratitude de ces lettres dont ils avaient été les nourriciers et les protecteurs? Eh bien! que fait le clergé ? Il se venge; et comment? En demandant la liberté de la presse, en opposant cette liberté à la licence ! Il ne craint rien pour les vérités religieuses , parce qu'elles sont impérissables; il ne craint point une lutte publique entre la religion et l'impiété. Quant aux membres du sacerdoce, il seyiblc leur dire : « Défendez-vous par votre vertu ; les imputations de vos ennemis se détruiront d'elles-mêmes si elles sont fausses ; si elles sont véritables, il n'est pas bon que tout un peuple soit privé de la plus précieuse de ses libertés pour dissimuler vos fautes et pour caclier vos erreurs. »
Et l'on voudrait nous dire aujourd'hui que le clergé demande l'anéantissement de cette liberté, lorsque les écrits dont il avait tant à gémir en 1789 ont perdu leur vogue et leur puissance , lorsque l'impiété n'est plus de mode, lorsque tout le momie sent la nécessité d'une religion aussi tolérante dans sa morale qu'elle est sublime dans ses dogmes, lorsqu'un siècle sérieux a succédé à un siècle frivole ! Le clergé actuel , sous la sauvegarde des persécutions qu'il a éprouvées, se croirait -il plus vulnérable aux coups de la liberté de la presse que dans les temps oii il demandait cette liberté, que dans les temps où sa prospérité et ses richesses le rendaient un objet de convoitise et d'envie? Rajeunie par l'adversité, l'Eglise a retrouvé sa force en touchant le sein de sa mère. I.es livres ont pu quelque chose contre des dignitaires ecclésiastiques possesseurs d'immenses revenus; ils ne
peuvent rien contre des vicaires à aSo fr. de salaire, contre des hommes nus qui, pour toute réponse aux insultes , peuvent montrer les cicatrices de leur martyre.
Le Christianisme, Messieurs, est au-dessus de la calomnie; il ne cherche point l'obscurité; il n'a pas besoin de pactiser avec l'ignorance. Craindre pour lui la liberté de la presse, c'est lui faire injure, c'est n'avoir aucune idée juste de sa grandeur, c'est méconnaître sa divine puissance. Il a civilisé la terre, il a détruit l'esclavage; il ne prétend point faire rétrograder aujourd'hui la société; il ne tombe point dans une contradiction si déplorable. Notre religion a été fondée et défendue par le libre exercice de la pensée çf de la parole. Quand les apôtres envoyaient aux Gentils leurs Epîtres, n'usaient-ils pas de la liberté d'écrire contre le culte romain , et en violant même la loi romaine? Paul ne fut-il pas traduit au tribunal de Félix et de Festus, pour rendre compte de ses discours? Festus ne s'écria-t-il pas : « Vous êtes un ina sensé, Paul! votre grand savoir vou^ met hors de « sens. »
Dans les fastes de la société chrétienne, c'est là le premier jugement rendu contre le liberté de la pensée ; Paul était insensé parce qu'il annonçait à Athènes le Dieu inconnu , parce qu'il prêchait contre ces honuues qui retiennent la vérité de Dieu dans V injustice. Les actes des martyrs ne sont que le recueil des procès intentés au ciel par la terré , le catalogue des condamnations prononcées contre la liberté de la pensée et de la conscience.
IHus tard le christianisme brilla au sein des académies de l'antiquité: ce fut par ses ouvrages qu'il vainquit les sophistes dans les écoles d'Alexandrie, d'Antioclie et d'Athène^. L'Eglise a dû ses victoires autant a la plume de ses docteurs qu'à la palme de ses martyrs. La religion obéissant à l'ordre du maître , docete oinnes gentes; la religion qui a fondé presque tous les collèges, les universités et les bibliothèques de l'Europe, repousse naturellement des lois qui renverseraient son ouvrage. Pi orne chrétienne, qui recueillit les savans fugitifs, qui acheta au poids de l'or les manuscrits des anciens , ne demande pas la proscription de la pensée.
Le christianisme est la raison universelle : il s'est accru avec les lumières ; il continuera à verser aux générations futures des véi'ités intarissables. De tout ce qui a existé dans l'ancienne société; lui seul n'a point péri ; il n'a aucun intérêt à ressusciter ce qui n'est plus ; sa vie est l'espérance ; ses mœurs ne sont ni d'un siècle, ni d'un autre; elles sont de tous les siècles. Il parle toutes les langues ; il est simple avec les peuples sauvages ; il est savant et éclairé avec les jienples policés ; il a converti le pâtre armé de la Scythie, et couronné le Tasse au Capitole. Il marche en portant deux livres ; l'un qui nous raconte notre origine immortelle ; l'autre qui nous révèle nos fins également immortelles. Il sait tout; il comprend tout ; il se soumet à toutes les autorités établies. Il n'appartient de préférence à aucune politique , parce qu il est pour toutes les sociétés : républicain en Amérique, monarchique en France, ne
ranime-t-il pas aujourd'hui même la jDoussière de Sparte et d'Athènes ? 11 a soufflé sur des ossemens arides : d'illustres morts se sont levés. Ce serait au nom de la religion que l'on prétendrait opprimer la France, au moment où cette religion brise avec sa croix les chaînes des Eglises de saint Paul , au moment OLi SCS mains divines déterrent dans les champs de Marathon la statue de la liberté, pour transforïîier en patronne chrétienne l'ancienne idole de la Grèce !
. J'aurai le courage de le dire au clergé, parce qu'en combattant pour lui, j'ai acquis des droits à lui parler avec sincérité : avec la Charte les ministres de l'autel peuvent tout; sans la Charte, ils ne peuvent rien. Défenseurs des libertés publiques , ils sont les plus forts des hommes, car ils réunissent la double autorité de la Terre et du Ciel ; ennemis des libertés publiques, ils sont les plus faibles des hommes : s'il était jamais possible que les temples se refermassent , ils ne se rouvriraient plus.
Je viens enfin, Messieurs , à la derfiière partie de ce discours.
La quatrième vérité que je me propose de prouver est celle-ci : La loi n'est point de ce siècle ; elle n'est point applicable à l'état actuel de la société.
Les sociétés, Messieurs, sont soumises à une marche graduelle : cette vérité de fait peut irriter; mais elle n'en est pas moins incontestable.
Les peuples , par les progrès de la civilisation , ont
maintenant un lien commun , et influent les uns sur les autres.
li y a deux mouvemens dans les sociétés : le mouvement particulier d'une société particulière, et le mouvement général des sociétés générales, lequel mouvement commun entraîne chaque société séparée. Ainsi le monde moral reproduit une des lois du monde physique : l'homme ne se peut plaindre de retrouver quelque chose de ses destinées , dans ce bel ordre de l'univers arrangé par la main de Dieu.
Il faut beaucoup de siècles pour mûrir les choses , pour ameijer un changement essentiel dans les sociétés. Quatre on cinq grandes révolutions intellectuelles composent jusqu'à présent l'histoire tout entière du genre humain. Nous étions destinés , Messieurs, à assister à l'une de ces révolutions. Cette Chambre renferme plusieurs hommes de mon âge : nous sommes nés précisément à l'époque oii le travail lent et graduel des siècles s'est manifesté. Les premiers troubles de l'Amérique septentrionale éclatèrent en 1766; de 1766 à 1827 il y a 62 ans. J'ai vu Washington et Louis XVIII : la République représentative est restée à l'Amérique avec le nom de Washington; la monarchie représentative à l'Europe continentale avec le nom de Louis XVItl. Entre Washington et Louis XVïlI se viennent placer Roberspierre et Buonaparte, les deux termes exorbitans, dans l'anarchie et le despotisme, d'une révolution dont le terme juste devait fixer la société. Car les sérieuses discordes chez un peuple prennent leur source dans une vérité quelconque qui survit à ces discordes : souvent cette vérité
est enveloppée à son apparition dans des paroles sauvages et des actions atroces, mais le fait politique ou moral qui reste d'une révolution , est toute cette révolution.
Quel est ce fait dévolu aux deux Mondes après cinquante ans de guerres civiles et étrangères? Ce fait est la liberté, républicaine pour l'Amérique, monarchique pour l'Europe continentale. On sait aiijourd hui que la liberté peut exister dans toutes les formes de gouvernement. La liberté ne vient point du peuple, ne vient point du Roi; elle ne sort point du droit politique, mais du droit de nature, ou plutôt du droit divin ; elle émane de Dieu qui livra l'homme à son franc arbitre, de Dieu qui ne mit point de condition à la parole, lorsqu'il donna la parole à l'homme, laissant aux lois le pouvoir de punir cette parole , quand elle faillit, mais non le droit de l'étouffer.
A peine un demi-siècle a suffi pour établir dans le nouveau et dans l'ancien Monde ce principe de liberté. Le passé a lutté contre l'avenir , les intérêts divers, en se combattant, ont muftiplié les ruines; le passé a succombé. H n'est plus au pouvoir de personne de relever ce qui gît maintenant dans la poudre. Si la liberté avait pu périr en France , elle eût été ensevelie dans l'anarchie démocratique ou dans le despotisme militaire. Mais le temps ne se laisse enchaîner ni aux éehafauds des révolutionnaires, ni au char des triomphateurs; il brise les uns et les autres; il ne s'assied point aux spectacles du crime; il ne s'arrête pas davantage pour admirer la gloire: il s'en sert et passe outre. 6.
Pourquoi la république française ne s'est-elle pas constituée ? C'est qu'elle a trahi le principe delà révolution générale, la liberté. Pourquoi l'empire a-t-il été détruit? C'est qu'il n'a pas voulu lui-même cette liberté. Pourquoi la monarchie légitime s'cst-clle rétablie ? C/est qu'elle s'est portée , avec tous ses autres droits, pour héritière de cette liberté.
Dans les révolutions dont le principe doit subsister, il naît presque toujours un individu de la capacité et du génie nécessaires à l'accomplissement de ces révolutions, un personnage qui représente les choses, et qui est l'exécuteur de l'arrêt des siècles. 11 se montre d'abord invincible, comme les idées nouvelles dont il est le champion ; mais l'ambition lui est menée par la victoire. Il réussit à s'emparer du pouvoir, et tout à coup il est étonné de ne plus retrouver sa force : c'est qu'il s'est séparé de son principe. Ce géant qui ébranlait le Monde succombe , au fond de son palais, dans des frayeurs pusillanimes; ou bien, captif de ceux qu'il avait vaincus, il expire sur un rocher, au bout du Monde. Telles furent les destinées de Crom^vel et de Buonaparte, pour avoir renié la liberté dont ils étaient sortis. Louis XVIÏI, après vingt ans d'exil , est rentré dans la demeure de ses pères : objet de la vénération publique, il est mort en paix, plein do gloire et de jours , pour avoir recueilli cette liberté à laquelle il ne devait l'ien, mais qu'il vous a laissée généreusement, comme la fdle adoptive de sa sagesse, et la réparatrice de vos malheurs.
Le {)rincipe pour locjucl , depuis soixante ans, les hommes ont été agiles dans les deux IMondes, s'élaut
enfin fixé , il en est i'(^su!té que îa société s'est coordonnée à ce principe : il a pénétré toutes nos institutions. Les lois, les mœurs, les usages ont graduellement changé: on n'a plus considéré les objets de la même manière , parce que le point de vue n'était plus le même. Des préjugés se sont évanouis, des besoins jusqu'alors inconnus se sont fait sentir; des idées d'une autre espèce se sont développées : il s'est établi d'autres rapports entre les membres de la femille privée et les membres de la famille générale. Les gouvernans et les gouvernés ont passé un autre contrat; '1 a fallu créer un nouveau langage pour plusieurs parties de l'économie sociale. Nos enfans n'ont plus nos sentimens,nos goûts, nos habitudes: leurs pensées prennent ailleurs leurs racines.
Toutefois, Messieurs, les générations contemporaines ne meurent pas exactement le même jour : au milieu de la race nouvelle, il reste des hommes du siècle écoulé qui crient que tout est perdu, parce que la société à laquelle ils appartenaient a fini autour d'eux, sans qu'ils s'en soient apcrcits. Ils s'obstinent à ne pas croire à cette disparition ; toujours jugeant le présent par le passé , ils appliquent à ce présent des maximes d'un autre âge, se persuadant toujours qu'on peut faire renaître ce qui n'est plus.
A ces hommes qui surnagent sur l'abîme du temps, viennent se réunir ( avec les adversaires de la liberté de la presse dont je vous ai déjà parlé) quelques individus de diverses sortes : des ambitieux qui s'imaginent découvrir dans les institutions tombées en vélusté , un pouvoir tiouveau près d'éclore; des jeunes
^ 94 ^ gens simples ou zélés qui croient défendre, en rétrogradant, l'antique religion et les vénérables traditions de leurs pères; des personnes encore effrayées des souvenirs de la révolution , enfin des ennemis seci'ets du pouvoir existant, qui , témoins joyeux des fautes commises , abondent dans le sens de ces fautes , pour amener une catastrophe.
Quelquefois des chefs se présentent pour conduire ces demeurans d'un autre âge : ce sont des hommes de talent, mais qui aiment à sortir de la foule ; ils se mettent à prêcher le passé à la tête d'un petit troupeau de survivanciei's: le paradoxe les amuse. Ces esprits distingués qui arrivent trop tard, et après le siècle ou ils auraient dû paraître, n'entraînent point les générations nouvelles; ils ne pourraient être compris que des morts; or, ce public est silencieux, et l'on n'applaudit point dans la tombe.
Si un gouvernement a le malheur de prêter l'oreille à ces solitaires , s'il a le plus grand malheur de les regarder comme la nation , de prendre pour la voix d'un public vivant la voix d'une société expirante, il tombera dans les plus étranges erreurs. C'est, Messieurs, ce qui est arrivé à l'égard du projet de loi que j'examine ; il est dicté par un esprit qui n'est point l'esprit du siècle. Ces hommes d'autrefois, qui, toujours les yeux attachés sur le passé et le dos tourné à l'avenir, marchent à reculons vers cet avenir, ces hommes voient tout dans une illusion complète. Écoutez-les parler des anciens livres: ils y aperçoivent toujours les dangers qu'on y pouvait trouver il y a quarante ans.
Et qu'importent cependant les plaisanteries de Voltaire contre les couvens de religieux, dans un pays qui n'admet plus de communautés d'hommes? Elles ne rendront aujourd'hui personne impie , parce que le siècle n'en est plus à l'impiété. Qu'importe la politique lihérale de Rousseau dans une monarchie constitutionnelle ? Voulez-vous mieux vous convaincre , Messieurs, à quel point tout est changé? Les principes mêmes que je développe à cette tribune auraient été des blasphèmes légalement, si non justement punis , dans l'ancienne monarchie: si un auteur se fût avisé de publier la Charte comme un rêve de son cerveau, il eut été décrété de prise de corps , et son procès lui aurait été fait et parfait. Apprenons donc à connaître les temps oii nous vivons ; ne jugeons pas du péril des livres d'après les anciennes idées et les vieilles institutions; ne réglons pas la liberté de la presse par des maximes qui ne sont plus applicables; si vous ressuscitiez aujourd'hui le Code romain tout entier et les lois féodales , n'est-il pas évidon t que vous ne sauriez que faire des dispositions relatives aux empereurs ou aux esclaves , ou des droits de Champart, de Capsoos et d'Ostises?
Une autre manie de ces hommes qui ont inspiré le projet de loi est de parler d'un coup d'Etat. A les entendre il suffit de monter à cheval et d'enfoncer son chapeau. Ils oublient encore que le coup d'Etat n'est point de l'ordre actuel , et qu'il n'appartient qu'à la monarchie absolue. A dater du règne de Louis XIV, oli l'ancienne Constitution du royaume acheva de périr, la couronne, en exerçant le pouvoir dictatorial, ne fai-
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sait, avant Tannée 1789, qu'user de la plénltutk de sa puissance. Il n'y avait pas révolution dans TÉtat par le coup d'État, parce qu'en foit, le Roi était chef de l'armée, législateur suprême, juge et exécuteur de ses propres arrêts; il réunissait aux pouvoirs militaire et politique les attributions de la justice civile et criminelle.
Tout subsistait donc dans l'État , après le coup d'Etat, parce que le Roi était là, et que tout était dans le Roi : mais dans la monarchie constitutionnelle, la liberté de la presse et la liberté individuelle entrent dans la composition de la loi politique qui garantit ces libertés. Les juges inamovibles ne peuvent être destitués ; les Chambres, partie intégrante du pouvoir législatif, ne peuvent être abolies. Le coup d'État, dans une monarchie constitutionnelle, serait une révolution; car après ce coup d'Etat, qui porterait sur les individus, les tribunaux et les Chambres, il ne resterait plus que la couronne, laquelle ne représenterait plus, comme dans la monarchie de Louis XIV, tout ce qui aurait péri.
Entendrait-on par un coup d'Etat, un mouvement renfermé dans les limites constitutionnelles : la dissolution de la Chambre des Députés, l'accroissement de la Chambre des Pairs? Ce ne serait pas un coup d'État ; ce serait une mesure qui ne produirait rien dans le sens du pouvoir absolu.
Il est pourtant vrai. Messieurs, que la tyrannie a un moyen d'intervenir dans la monarchie représentative ; voici comment : les trois pouvoirs poun-aient s'entendre pour détruire toutes Içs libertés; un minis-
N' 97 "^ tère conspirateur contre ces libertés, deux Chamhreâ vénales et corrompues, votant tout ce que voudrait ce ministère, plongeraient indubitablement la nation dans l'esclavage. On serait écrasé sous le triple joug du despotisme monarchique, aristocratique et démocratique. Alors le gouvernement représentatif deviendrait la ])lus formidable machine de servitude qui fût jamais inventée par les hommes. Heureusement , par la nature même de la coalition des trois pouvoirs, cette coalition serait de courte durée : quelle explosion extérieure , quelle réaction , même dans les Chambres , au moment du réveil !
Voilà pourtant, Messieurs, les méprises où tombent ceux dont Tcsprit a inspiré le présent projet de loi : ils rêvent la monarchie absolue sans ses illusions , le despotisme militaire sans sa gloire , la monarchie représentative sans ses libertés. Espérons que pour la sûreté du royaume, le pouvoir ne sera jamais remis entre de pareilles mains. Si ces insensés essayaient seulement de lever l'impôt dans un de leurs trois systèmes, le premier Ilampden qm se croirait le droit de refuser cet impôt mettrait le feu aux quatre coins de la France.
En vain on s'irrite contre les développemens de l'intelligence humaine. Les idées, qui étaient autrefois im mouvement de l'esprit hors de la sphère populaire, sont devenues des intérêts sociaux; elles s'appliquent a l'économie entière des s^ouvernemens. Tel est le véritable motif de la résistance que l'on trouve lorsqu'on veut aujourd'hui repousser les idées. Nous sommes arrivés à l'âge de la raison politique : cette raison
^ 98 ^ éprouve le combat que la raison morale éprouva lorsque Jésus-Christ apporta celle - ci sur la terre avec la loi divine. Tout ce qui reste de la vieille société politique est en armes contre la raison politique, comme tout ce qui restait de la vieille société morale s'insurgea contre la raison morale de l'Evangile. Inutiles efforts! les monarchies n'ont plus les conditions du despotisme, les hommes n'ont plus les conditions d'ignorance nécessaires pour le souffrir. Si les monarchies modernes ne voulaient pas s'arrêter dans la moaarchie représentative , après de vains essais d'arbitraire, elle tomberaient dans la république représentative. C'est donc nous pousser à l'abîme que de nous présenter une loi qui, en détruisant la liberté de la presse, brise le grand ressort de la monarchie représentative. Ce ne sont point là de vaines théories , ce sont des faits qui, pour être d'une haute nature , n'en sont pas moins des faits, par lesquels toute la matière est dominée. Vous y ferez, Messieurs, une attention sérieuse quand vous discuterez les articles du projet de loi.
Ce projet sur lequel il vous reste à conclure est donc, selon moi, l'ouvrage de ces étrangers dans le nouveau siècle, de ces voyageurs qui n'ont rien regardé, de ces hommes qui font le monde selon leurs mœurs, et non selon la vérité. 11 ont l'horreur des lettres : craignent -ils d'être dénoncés par elles à la postérité? C'est une véritable terreur panique: pourquoi avoir peur d'un tribunal ou ils ne comparaîtront pas?
Les ministres sont-ils eux-mêines les hommes d'au-
^ 99 -«^ trefols? Le projet de loi est-il l'ouvrage de leurs intérêts, de leurs préjugés, de leurs souvenirs, de leurs mœurs? N'ont-ils fait que céder à des influences étrangères ? Ont-ils été trompés par le bruit que l'on a fait autour d'eux , bruit qu'ils auraient pris pour les réclamations de la France? IN'ont-ils simplement cherché que la sûreté de leurs places? Tout ce que nous savons, c'est que le projet de loi est devant nous. Il était difficile de rendre palpable aux générations présentes ce songe du passé. En évoquant cette idée morte, il fallait l'envelopper de quelque chose de matériel, afin qu'elle pût nous apparaîti'c : on l'a donc revêtue d'une loi ; on a pourvu ce corps des organes propres à exécuter tout le mal que l'esprit pensait. Il est résulté de cette création on ne sait quel fantôme : c'est l'ignorance personnifiée dans toute sa laideur, revenant au combat contre les lumières, pour faire rétrograder les sociétés, pour les refouler dans la nuit des temps et dans l'empire des ténèbres.
Mais cette ignorance, Messieurs, a compté trop tôt sur la victoire. Elle va vous rencontrer sui* son chemin , et ce n'est pas chose facile pour elle que de subjuguer tant d'esprits éclairés.
Messieurs , c'est peut-être ici mon dernier combat pour des libertés que j'ai proclamées dans ma jeunesse comme dans les derniers jours de ma vie. J'ai soutenu vins^t fois devant vous à cette tribune les mêmes doctrines. Le peu de temps que j'ai passé au pouvoir n'a point ébranlé ma croyance; on n'est point venu vous demander, pour favoriser les victoires de M. le Dauphin pendant la dangereuse guerre d'Espa-
gne, lo âacHfice qu'on sollicite aujourd'hui pour aiiielier des triomplies que j'ignore. Avant le ministère , pendant le ministère et après le ministère, je suis resté dans mes doctrines : mon opinion tire du moins quelqne force de sa constance.
Si l'Hidépendance m'avait jamais manqué pour exprimer ce qui me paraît utile, je trouverais aujourd'hui cette indépendance dans mon âge : je suis arrivé à cette époque de la vie où l'espérance ne manque pas à l'homme , mais oii le temps manque à l'espérance. Aucun intérêt particulier ne me fait donc ni parler , ni agir; que m'importent les ministres présens et futurs? Les hommes ne me peuvent plus rien, et je n'ai ])esoin de personne. Dans cette position, j'oserai dire, en finissant , quelques vérités que d'autres craindraient peut-être de faire entendre : c'est mon devoir comme citoyen, comme pair de France et comme sujet fidèle.
Messieurs , on ne peut se le dissimuler, le gouvernement représentatif est attaqué dans sa hase : on cherche à enlever la puhlicité à ses débats; les aveux que l'on a faits , la haine qu'un certain parti a manifestée contre la Charte, tout annonce qu'une fois plongé dans le silence, on s'efforcerait de détruire ce que l'on déclare ne pas aimer. On ne réussirait pas , je le sais; mais on préparerait de grandes douleurs à la France.
Quel (|uc soit le sort du projet de loi , ce projet , par sa seule apparition, a fait un mal qu'une longue administration dans le sens de la Charte pourrait seule muialcnant effacer. 11 a démontré qu'il existait
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des hommes ennemis décidés de nos institutions , des hommes déterminés à les hriser aussitôt qu'ils en trouveraient l'occasion. Jusqu'ici, on avait soupçonné ce fait, mais on n'en avait pas acquis la preuve. Aujourd'hui, tout est à découvert : le projet a tout révélé.
Non, Messieurs, on ne veut point de la Charte lorsqu'on prétend violer le principe même du gouvernement représentatif. Jetant tous les masques, déchirant tous les voiles, les partisans du projet de loi ont montré le fond de leur pensée; ils n'ont fait aucun mystère de leur opinion. Cette certitude acquise de l'existence d'un parti qui a l'horreur de l'ouvrage de Louis XVIIÏ; d'un parti qui, d'un moment à l'autre, peut se faire illusion au point d'entreprendre tout contre nos libertés; cette certitude, dis-je, attriste profondément les hommes dévoués au monarque et à la monarchie.
Les désaveux ne rassureront personne. En vain ou voudra faire passer pour' le cri des intérêts privés le cri de réprobation qui s'est élevé contre'le projet de loi, d'un bout de la France à l'autre.
Ou il faut compter la Charte pour rien, le gouvernement représentatif comme une chose transitoire, les changemens arrivés dans la société comme nonavenus, ou il faut maintenir la liberté de la presse; sans elle il n'y a plus rien qu'une moquerie politique. Combien de temps les choses pourraient -elles aller de la sorte? Tout juste le temps que la corruption met à se dissoudre, et la violence à se briser.
La légitimité , ainsi que lu religion, est toute puis-
santé; elle peut, de même que la religion, tout braver dans la monarchie constitutionnelle; mais avec ses conditions nécessaires , c'est-à-dire avec les autres légitimités , et au premier rang de celles - ci se trouve la liberté de la presse.
Sous la République, sous l'Empire, aurait-on pu vendre publiquement dans les rues les bustes de Louis XVIII et celui de son héritier, comme on vend au milieu de nous, sans dommage pour la race royale, le portrait dé Buonaparte et de son fds? Non sans doute: les deux usurpations auraient péri. Pour se mettre à l'abri , elles tuaient les distributeurs de tout ce qui rappelait le pouvoir légitime ; elles égorgeaient ou déportaient les écrivains et établissaient la censure.
Le fils de Cromwel passa tranquillement ses jours en Angleterre, sous le règne des deux fils de Charles P*". Le jeune homme de Vienne viendrait aujourd'hui s'établir en France, qu'il ne serait qu'un triomphe de plus pour le trône légitime, qu'une preuve de plus de la force du droit dans la couronne, et de la magnanimité dans le souverain.
Mais il en serait tout autrement si vous violiez les conditions naturelles de la monarchie représentative. Détruisez la liberté de la presse ; faites que des défenseurs indépendaiis ne puissent plaider la cause de la légitimité , qu'ils ne puissent surveiller , dénoncer par l'opinion publique les manœuvres des partis; alors les conseillers mal habiles de la légitimité se trouvent dans une condition de soupçon , de tyrannie, de faiblesse , pareille à celle des conseillers de l'usur-
pation. Un ministre qui croirait avoir besoin de silence, qui semblerait avoir des raisons secrètes de caclier la légitimité, reconnaîtrait la nature de cette puissance.
Une gloire immense, des malheurs presque aussi grands que cette gloire, le bien rendu pourlemal, voilà ce qu'offre l'histoire de notre Famille royale : et cette triple légitimité pourrait être troublée par quelques misérables pamphlets qui n'atteindraient pas même les existences les plus obscures !
Il y a une France admirable en prospérité et en gloire, avec nos institutions. Il y a une France pleine de troubles, privée de nos institutions.
Pour arriver à la première , il suffit de suivre le mouvement naturel de l'esprit de la Charte ; chose d'autant plus facile aujourd'hui que toutes les préventions personnelles ont disparu , que toutes les capacités, dans quelque opinion qu'elles aient été placées, se réunissent dans des principes communs.
Pour arriver à la seconde France , à la France troublée , il faut apporter chaque annép des mesures en opposition aux mœurs, aux intérêts, aux libertés du pays. Après s'être rendu bien malheureux soi-même par des efforts si déraisonnables, on gâterait tout; et les imprudens promoteurs d'un système funeste achèveraient leurs jours dans de douloureux , mais d'inutiles regrets.
Il me semble , Messieurs , entendre votre réponse : «Le Roi, me direz-vous, n'est-il pas là pour nous sauver, si jamais quelque danger menaçait la France? La Charte périrait , que le souverain resterait encore.
^- io4 '^ On retrouverait en lui, non tous les pouvoirs comme dans la monarchie absolue, mais quelque chose Je mieux et de plus , toutes les libertés. »
Je le sais, un Prince religieux n'a pas en vain juré de maintenir l'œuvre de son auguste frère : il aurait bientôt puni quiconque oserait y porter la main. Mais s'il est facile à ce monarque, modèle de la lovauté, de franchise et d'honneur, s'il lui est facile de calmer les orages, j'aime encore mieux qu'il vive en paix, heureux du bonheur qu'il donne à ses peuples, dans la région pure et sereine oii sont placées ses royales vertus.
En donnant mon vote contre la loi en général , je ne renonce point au droit d'en combattre et d'en discuter les articles , puisqu'il faut en venir à cette lamentable discussion. Je vote à présent contre l'ensemble d'un projet de loi qui met la religion en péril, parce qu'il fait calomnier cette religion ; je vote contre un projet de loi destructeur des lumières, et attentatoire aux droits de l'intelligence humaine ; je vote contre un projet de loi qui proscrit la plus précieuse de nos libertés; je vote contre un projet de loi qui . en attaquant l'ouvrage du vénérable auteur de la Charte, ébranle le trône des Bourbons. Si j'avais mille votes à donner contre ce projet impie , je les donnerais tous, croyant remplir le premier de mes devoirs envers la civilisation , la religion et la légitimité.
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DEUXIEME SOUSCRIPTION
Les ouvrages de M. de Chateaubriand étoient jugés avant que nous n'eussions à en annoncer ]a première édition complète. Notre entreprise ne manquoit donc d'aucune des garanties que peuvent donner les suffrages publics. Son succès
a passé nos espérances même. Plus de quatre mille Souscripteurs ont concouru avec nous à élever ce grand monument littéraire qui est destiné à faire époque dans notre siècle.
Le premier tirage de cette collection étant épuisé, nous nous trouvons en état de répondre au vœu souvent exprimé d'un grand nombre de personnes qui témoignent un vif désir de souscrire, et qu'en détourne cependant la nécessité de payer à la fois douze volumes déjà publiés, et les deux volumes de la dernière livraison , ce qui exigeroit le déboursement d'une somme de cent ^ cinq francs. Lu nicjue. moyen d'obvier à cet inconvénient étoit dannoncer une nouvelle souscription qui concourût avec le second tirage. ISous nous empressons d'offrir cet avantage au public.
La première livraison de cette souscription sera composée des Natchez. Les douze volumes qui ont paru jusquk ce jour étant actuellement sous presse, nous les fournirons régulièrement de mois en mois, aux nouveaux souscripteurs, dans Tordre établi par le tableau des livraisons , placé à la fin de ce Prospectus. Ils jouiront ainsi, sans aucune augmentation de dépense, des mêmes facilités d acquérir que les premiers.
Nous n'aurions pas été surpris que l'immensité d'une pareille publication eût inspiré quelque
défiance aux esprits timides, quand on n'en apercevoit encore que les difficultés, et que ces craintes n'eussent été propagées avec soin par quelques esprits prévenus ou malveillants. Nous avons répondu à ces inquiétudes par des démonstrations plus éclatantes que tous les raisonnements, et dont les nombreux revers de la librairie n'ont pas môme troublé un moment la régularité. Si de pareilles circonstances n'ont pgs donné lieu au plus léger reprocîie contre notre exactitude , à une époque où notre entreprise ne subsistoit, pour ainsi dire, que de ses propres forces , quelle sécurité ne présente-t-elle pas aujourd'hui que, favorisée par une prospérité toujours croissante , elle marche avec rapidité vers son accomplissement ?
Il serait inutile de rappeler au lecteur quel intérêt s'attache à la collection des OEuvres complètes de M. de Chateaubriand. «Toutes les voix de la renommée se sont exprimées hautement sur cette imposante réunion d'ouvrages où le talent se montre sous des formes si diverses^ et elles ont été unanimes. Il ne s'agit plus de la fortune incertaine d'un auteur plus vanté que connu, sur lequel le public en suspens n'a pas encore prononcé, mais des succès d'un écrivain qui ne trouve plus que des admirateurs; et qui , par ses principes, à la fols
constitutionnels et empreints de l'honneur François, sympathise avec tous les hommes généreux , dans quelques opinions qu'ils se trouvent placés.
CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION
La première livraison , qui paroîtra le le^. février 1827 , contiendra les deux volumes des Natchez.
Le prix de chaque livraison , pour les personnes qui souscriront avant le 1er. mars, est de 7 fr. 50 cent, chaque volume, papier fin des Vosges, satiné; pour les non-souscripteurs avant cette époque , elle sera de 8 fr.
Deux volumes seront payés d'avance.
Papier grand-raisin vélin superfrn , prix 20 fr. le volume. ( Il en reste peu d'exemplaires à placer. )
Un exemplaire particulier est tiré sur peau de vélin. Le prix de chaque volume est de 500 fr.
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DU JOURNAL DES DEBATS
Monsieur, permettez-moi de répondre, par l'entremise de votre journal,, à diverses lettres que des personnes ,' qui me sont pour la plupart inconnues, m'ont fait l'honneur de m'adresser ces jours-ci. Ces personnes me demandent si je ne ferai rien paraître sur le nouveau projet de loi relatif à la liberté delà presse ; elles veulent bien se souvenir que , dans d'autres circonstances , je n'ai pas manqué d élever la voix en faveur de la plus précieuse de nos libertés.
En effet , Monsieur, lorsqu'en 1 824 la censure facultative fut établie , je publiai un petit écrit contre cette mesure ministérielle. La raison qui me détermina à prendre ce parti était simple : il m'était impossible de parler à la tribune , puisque la session était close ; je ne pouvais recourir à la presse périodique, puisque les journaux étaient censurés ; je n'avais donc pour toute ressource que la presse non périodique qui n'était point encore opprimée, comme elle est menacée de 1 être.
Aujourd'hui , Monsieur, je ne balancerais pas à attaquer la loi vandale dont le projet vient d'être présenté à la chambre des députés, si la session législative n'était ouverte ; c'est à la tribune de la chambre des pairs que
mon devoir m'appelle à combattre; mais les lettres que j'ai reçues m'ont fait sentir la nécessité d'une explication préalable. Le projet de loi ne peut être examiné à la chambre héréditaire avant six semaines ou deux mois ; il m'importe que mon silence , jusqu'à cette époque, pitisqu'on veut bien me demander compte de ce silence, ne soit pas exposé à de fausses interprétations. Dans tous les âges et dans toutes les positions de ma vie , j'ai défendu la liberté de la presse ; je ne reculerai pas quand on me somme de dire hautement mon opinion sur un projet de loi que nous auraient envié les jours les plus florissans de la barbarie.
J'espère démontrer en temps et lieu que ce projet , converti en loi, serait aussi fatal aux lettres qu'aux libertés publiqvies ; qu'il tendrait à étouffer les lumières ; qu'il déclarerait la guerre au talent ; qu'il violerait toutes les lois de propriété; qu'il altérerait même la loi de succession , puisque la lille ne pourrait hériter de son père dans la propriété d'un journal ; que, par un vice de rétroactivité, ce projet de loi, voté tel qu'il est, annulerait les clauses des traités passés , blesserait les droits des tiers, favoriserait le dol et la fraude, troublerait et bouleverserait toute une partie du Code civil et du Code de commerce; qu'il anéantirait une branche d'industrie alimentée d'un capital de plus cinquante miUions; qu'il ruinerait à la ibis les impi-imeurs , les libi-aires , les fondeurs , les graveurs , les relieurs , les possesseurs de papeterie, etc.; qu'il frapperait comme de mort une population de cinq ou six cent mille âmes, et qu'il jetterait sur le pavé une multitude d'ouvriers sans ouvrage et sans pain.
Ce projet. Monsieur, a été forgé dans la plus complète ignorance de lannatière. L'art. 4 dit , par exemple :
a Tout déplacement ou transport d'une partie quel- M conque de l'édition hors des ateliers de l'imprimeur, )> et avant l'expiration du délai fixé par l'article 1 ". , » sera considéré comme tentative de puJjlication. La ten- » tative du délit de publication sera poursuivie et punie, j) dans ce cas, delà même manière que le délit. «
Ainsi l'on pourrait considérer comme tentative de publication le transport des feuilles d'impression de chez l'imprimeur chez le libraire , de chez le libraire chez la
brocheuse ou chez le relieur, ou à l'atelier du salina^r. Sur les quatre-vingts imprimeurs de Paris, il n'y en a pas deux qui aient des établissemens assez vastes pour procéder chez eux au séchage et h. r assemblage.
Qu'est-ce que c'est que des caractères (article 1 *■' . ) conformes aux règles de la librairie, et quelle intention est cachée au fond de cet apparent non-sens ?
Pour une simple contravention à un règlement de police, comment détruirez-vous (article i^^) une édition entière ou un volume, qui interromprait une collection plus ou moins coûteuse, plus ou moins avancée, sans donner recours aux souscripteurs , aux artistes , aux fournisseurs dé papier, aux divers bailleurs de fonds?
Et quelle dérision ! on prétend qu'on ne punira le dé lit qu'après qu'il aura été commis, lorsqu'on ordonne un dépôt dont la durée doit précéder de cinq ou de dix jours la publication ! Les alguasils de la police ne serontils pas en embuscade à la porte du libraire, pour sauter sur le premier paquet de l'ouvrage que l'autorité croira devoir arrêter? La Monarchie selon la Charte ri£^-\.-e\\c
f)as été saisie , moi présent , dans la cour même de mon ibraire? et pourtant quelle dilféi'ence entre les lois de la presse qui existaient alors et celles qui nous régissent aujourd'hui !
Mais quel mal , dira-t-on, qu'un ouvrage, s'il est mauvais , soit saisi avant d'être publié ?
Et comment pouvez-vous savoir s'il est mauvais, avant qu'il soit publié? Soumettez-vous d'avance votre jugement à celui d'un procureur du roi, quel qu'il puisse être ? Dans les temps de passion politique , chaque parti ne soutient-il pas que tel ouvrage est dangereux, que tel ouvrage est salutaire? Un ministère fera poursuivre tous les livres i^eligieux, un autre tous les li\res philosophiques. Le dépôt de cinq ou de dix jours est évidemment la censure , et une censure qui , non satisfaite de vous imposer son joug , vous enveloppe encore dans des procès ruineux. La censure devrait au moins nous dispenser d'aller devant les tribunaux.
Comment, pour la presse périodique, comment réduira-t-on à cin({ membres (art. i5) des compagnies déjà formées et composées d'un bien plus grand nombre de propriétaires?
Que veut dire ce nombre mystérieux de cinq? Il est facile de dégager Vùicontiue. Si, sur douze propriétaii-es^ ii y en a sept qui refusent de vendre leur part aux cinq autres , ou cinq qui ne peuvent acheter cette part , la condition de la loi n'étant pas remplie, il n'y aura plus de journal. Il y a plus : la condition de la loi dans ce cas même ne pourra pas être .remplie, puisque cette loi déclare que toutes les stipulations seront nulles, itié/ne entre les parties contractantes (art. 16). Cela n'est-il pas tolit-à-fait digne du génie d'un clerc du onzième siècle ?
Les cinq pi'opriétaires seront condamnés en masse par un article incriminé, encore que la minorité de ces propriétaires se soit peut-être opposée à la publication de l'article , ou que quelques-uns de ces propriétaires aient été absens au moment de cette publication.
Une femme ne pourra être co-propriétaire d'un journal , quoique sa dot ou uiie portion de l'héritage pater nel ait été assise sur cette propriété. Il faudra alors que le bien de ce mineur par la loi soit vendu dans les for-, mes prescrites au Code civil ; l'autorité ministérielle se portera pour dernier enchérisseur, et introduira un levain de servitude dans une association libre : c'est l'esprit de l'article 9.
Pour être propriétaire d'un journal , il faudra prouver à un préfet on au directeur général de la librairie, qu'on a les qualités exigées par l'article '980 du Code (article 9). Si ces autorités administratives vous font de mauvaises chicanes sur ces qualités, comme on en fait aux électeurs sur leurs droits ; si elles renvoient la partie devant les tribunaux , la décision de ces autorités administratives n'en recevra pas moins provisoirement son exécution (art. 9). Cela veut dire que le journal sera supprimé pendant trois, quatre, cinq ou six mois, selon la durée du procès. Or, un journal qui cesserait seulement de paraître pendant un mois serait un journal détruit.
. Remarquez, Monsieur, que ce mot détruit revient sans cesse dans le projet de loi , comme renfermant tout l'esprit du projet. Il n'y a pas de raison pour qu'a-
vec un tel projet tous les journaux, excepté les journaux ministériels , ne soient en effet successivement détruits .c'est ce que l'on veut.
Sous le rapport fiscal^ le projet applique le timbre aux brochures : on a calculé -que le plus mince vaudeville imprimé coûterait à l'auteur de 15 à 1800 fr. D'un autre côté, les journaux littéraii-es se trouvent soumis au cautionnement (art. 12). Ne croit-on pas voir les Welches brisant les monumens des arts, ou les Arabes bi'ûlant la bibliothèque d'Alexandrie ? Ne pensez pas que l'on soit touché de ce l'eproche; on s'en fait gloire. Le commerce de la librairie de la France passera en Beli^ique ; tant mieux I Ne sont-ce pas les livres qui font tout le mal ? Depuis le savant qui étudie le cours des astres , jusqu'au paysan qui épellela croix de par Dieu , tout ce qui sait lire ou apprend à lii'e est suspect.
Je comprends bien que le timbre est ici principalement le cachet de la bai-barie ; c'est le çeto suspensif mis sur la publication de la pensée , mais pourtant ce timbre est la levée d'un impôt : je voudrais savoir, Monsieur, la destination des sommes qui proviendront de cet impôt : Iront-elles à ces censeurs invis.ibles que j'ai jadis appelés un saint-office d'espions ? Seront-elles tenues en réserve pour acheter des procès ? Serviront-elles à augmenter les gages de la livrée ministérielle ? ou bien (ce qui serait plus juste) seront-elles employées à payer des soupes économiques pour nourrir les auteurs et les libraires que le projet de loi , admis , aura réduits à la mendicité?
Les imprimeurs seront responsables des amendes , dommages et intérêts , et des frais portés par les jugemens de condamnation des auteurs (art. 22); le tout, afin que les imprimeurs deviennent les censeurs officieux des auteurs ; tant ce nom de censeur plaît au cœur et charme l'oreille !
On conçoit qu'un libraire pouvait» être enveloppé dans une condamation pour un ouvrage obscène , impie ou calomniateur ; pour un ouvrage où. le délit flagrant frappe tous les yeux : mais quoi? l'imprimeur sera juge d'un ouvrage de science , de philosophie , de littérature ! Si cet ouvrage est condamné parles tribunaux^ l'imprimeur, qui n'y a,ura rien compris, portera la peine du délit dont il sera innocent! Il y a telle maison d'imprimeur-
libraire qui compte quelque cent mille publications: vous voulez que l'imprimeur ait lu et compris ces cent mille ouvrages , longs ou courts ? Mais ne nous récrions pas contre cette palpable absurdité : elle a son dessein. On exige l'impossible de l'impiimeur, et pourquoi ? pour qu'il ne puisse paraître aucun ouvrage qui n'ait obtenu d'avance la' sanction de la coterie qui nous opprime. Quel libraire en efïet oserait se cliarger, sans garantie , de l'impression d'un manuscrit^ sous la menace d'un pareil projet de loi ?
Le projet , dit-on , est conçu dans l'intention de mettre à l'abri les autels, de défendre la i^eligion contre les productions scandaleuses de l'impiété.
Le projet, loin de protéger la religion , l'expose; loin d'arrêter le débit des ouvrages qu'on veut proscrire , il fera vendre toutes ces éditions rivales qui, par leur multiplication, restaient ensevelies dans les magasins. La France est fournie des œuvres de Voltaire et de Rousseau pour deux siècles , et le projet de loi actuel n'aura pas une aussi longue durée. A moins d'ordonner la saisie des éditions publiées, on n'aura rien obtenu. Chose remarquable ! on prétend venir au secours de la religion par le présent projet de loi , et l'on n'a pas même clans ce projet osé écrire le nom de la religion ! D'où vient cette réticence ? Est-ce vraiment la religion que vous voulez défendre ? Dites-le donc tout haut ; apportez un projet qui ne blesse ni la propriété, ni les lois existantes , ni les libertés, ni les lettres, ni les talens, ni la civilisation. Ce projet sera examiné dans les deux chambres ; et s'il n'a v isiblement pour but que le maintien des mœurs et la protection de la foi de nos pères, vous ne trouverez pas un vote pour le repousser.
Le projet de loi, dit-on encore, est calculé pour le châtiment des calomnies répandues sur la vie privée d'un citoyen.
D'abord , Monsieur, il ne me paraît pas bien prouvé que ces petites biographies , dont on a tant raison de se |)laindre, et dont les tribunaux ont fait justice ; il ne m'est pas bien piHJuvé , dis-je , que ces biogiaphies n'aient pas été f ibriquées à l'instigation d'un certain parti
ennemi de la liberté de la presse, afin de rendre eettc liberté odieuse et d'avoir un prétexte de la détruire.
Ensuite , il ne faut pas que les intérêts particulieis blessent les intérêts généraux. En prétendant venir au secours d'un honneur qui ne se plaint pas , prenons iiarde de nous interdire la censure des actes de l'autorité. 11 y a des outrages d'une nature mixte qui s'appliquent également à l'homme public et à l'homme privé -. tâchons de ne pas venger la famille aux dépens de la société.
Quant à moi , Monsieur, dans la crainte de l'intérêt qu'un défenseur d'office voudrait bien prendre à ma personne , je me hâte de profiter du bénéfice du dernier paragraphe de l'article 20 du projet de loi : je déclare autoriser par la présente toute publication contre ou sur mes actes ; je me range du côté de mon calomniateur, et je lui livre sans restriction ma vie publique et ma vie privée.
Je n'ai guère. Monsieur, touché, dans cette lettre, qu'à la partie matérielle d'un projet de loi qui ajoute des amendes nouvelles à d'anciennes amendes, sans faire gi-âce des emprisonnemens , sans révoquer le pouvoir abusif de supprimer le brevet du libraii'e , sans renoncer à la censure facultative^ sans abolir la procédure en tendance , sans dispenser de la permission nécessaire pour établir une feuille périodique, permission qui réduit de fait la liberté de la presse à un simple privilège.
Mais lorsque , à la chambre des pairs, je parlerai du rapport moral du projet de loi, je montrerai que ce projet décèle une horreur profonde des lumières , de la raison et la liberté ; qu'il manifeste une violente antipathie contre l'ordre de choses établi par la charte ; je prouverai qu'il est en opposition directe avec les mœurs, les progrès de la civilisation, l'esprit du temps et la franchise du caractère national ; qu'il respire la haine contre l'intelligence humaine ; que toutes ses dispositions tendent à faire considérer la pensée comme un mal , comme une plaie , comme un fléau. On sent que les partisans de ce projet anéantiraient Timprimerie , s'ils le pouvaient, qu'ils briseraient les presses^ dresseraient des gibets, et élèveraient des bûchers pour les écrivains ; ne pouvant rétablir le despotisme de l'homme , ils appellent de tous leurs vœux le despotisme de hi loi.
Voilà , Monsieur, ce que j'avais à exprimer aux personnes qui ont bien voulu m'écrire, et qui m'ont fait l'honneur d'attacher à mon opinion une importance que je suis loin de lui reconnaître. Je ne pouvais adresser à chacune de ces personnes une réponse particulière : je les prie de vouloir bien agréer en commun cette réponse publique.
Je ne puis. Monsieur, en finissant cette lettre, me défendre d'un sentiment douloureux. N'avons-nous voté, dans l'adresse en réponse au discours de la couronne, les libertés du Portugal que pour voir attaquer les libertés de la France? Ces dernières étaient-elles promises en expiation des premières ? Quelle tendresse pour la charte de don Pedro ! Quelle indifférence pour la charte de Louis XVIII !
Je crains qu'il n'y ait dans tout cela bien de l'aveuglement :
Ibant ohscuii solâ sub nocte per umbiani .
Quelques souvenirs , quelques ambitions , quelques rêveries particulières à des esprits faux^ fermentent dans un coin de la France ; n'allons pas prendre ces souvenirs , ces ambitions , ces rêveries pour une opinion réelle, pour une opinion qu'il faut satisfaire; n'allons pas donner à la nation la crainte d'un système opposé à ses libertés. Les hommes qui ont souffert ensemble de nos discordes , également fatigués , se résignent à achever en paix leurs vieux jours; mais nos enfans, ces enfans qui n'auront pas comme nous besoin de repos , n'entreront point dans ce compromis de la lassitude : ils marcheront, et revendiqueront , la Charte à la main , le prix du sang et des larmes de leurs pères. On ne fait point reculer les générations qui s'avancent, en leur jetant à la tête des fragmens de ruines et des débris de tombeaux. Les insensés qui prétendent mener le passé au combat contre l'avenir, sont les victimes de leur témérité : les siècles, en s'abordant, les écrasent.
De Chatealbriaivd
( i3 ) LIBRAIRIE DE LADVOGAT.
AïlLâ
PAR M. DE BARANTE
COMPOSÉ DE 25poetraitset29 plans de batailles, vues, cartes, etc.. Dessinés et gravés par nos meilleurs artistes.
Le succès universel de V Histoire des Ducs de Bourgogne , par M. de Barante, est un des faits littéraires les mieux constatés de l'époque , soit par l'unanimité des critiques qui en ont rendu compte , soit par la publication d'une édition nouvelle devenue nécessaire long-temps avant que la première soit achevée. La seule chose que cette belle entreprise ait laissé à désirer, c'est un Atlas digne d'elle , et qui mette sous les yeux du lecteur tous les faits que ]>L de Barante a l'art d'exprimer avec une clarté admirable et une mei'veilleuse exactitude , mais qui semblent avoir besoin , pour ne pas distraire trop long-temps l'esprit du fil des narrations qui l'occupent , d'être confirmés par le témoignage des sens. Il est certainement impossible de représenter d'une manière plus pittoresque , et sous des couleurs plus vives que ne le fait M. de Barante, des personnages importans , les scènes dramatiques de l'histoire , et jusqu'à ces accessoires matériels des grands événemens , qu'il est plus facile de peindre que de définir ; mais il était nécessaire de prêter à ces récits une nouvelle autorité et un nouvel ornement. Personne ne suivra ce long enchaînement de scènes animées qui enchérissent les unes sur les autres de mouvement et d'intérêt, sans éprouver le besoin de fixer dans sa mémoire les traits des principaux acteurs, de se famihariser avec leurs physionomies, et de les voir en quelque sorte réveillés de leurs tombeaux dans les costumes chevaleresques du moyen âge. Le journal d'un siège
ou la description d'une bataille paileront plus claiiement à la pensée quand le dessinateur interprétera l'historien, et quand le
compas pourra vérifier les calculs de la plume. La carte enfin
féodale sont des monumens indispensables pour l'histoire de cet âge, et singulièrement curieux pour le nôtre. Les quatre portraits des Ducs de Bourgogne , promis aux souscripteurs , sont jndépendans de cet atlas , et seront livrés séparément à ceux d'entre eux qui ne jugeront pas à propos de souscrire.
Cet ouvrage sera divisé en huit livraisons, dont les six premières sont en vente.
Le prix de chacune est 5 fr. et 5 fr. 50 c. franco.
Liste des cinquante-quatre planches qui composent cet atlas.
PORTRAITS
Jean Sans Peur.
Philippe le Hartli.
Pliilippe le Bon.
Charles le Témcraire.
Marie de Bourgogne.
Charles V.
Le duc de Birry.
Xaintraille.
Duguesclin.
Charles VI.
Louis XI.
Jacques Cn-nr.
Jouvenel des Ursins.
Le roi Jean.
Le duc de Bretagne.
Valeuline de Milan.
Tanueguy Diichasiel.
CUsson.
Charles duc d'Orléans.
Is.iljeau de Bavière.
Duoois.
Boucicault.
Jeanne d'Arc.
Bernard d'Armagnac.
Mcssire Robert d'Artois.
DES THEATRES ÉTRANGERS
Allemand, Anglais, Cliiuois, Danois, Espagnol, Hollandais . Indien, Italien, Polonais, Portugais, fiu^se, Suédois; traduits en f-aniais, par MSI. Ai- GKAN , Andriecx , membres de l'Académie fran- <ai>e; le baron Se Barante , Berr , Bertrand, Campenon , membre de l'Académie française ; I)E«JAM1N Constant, Châtelain, Cohln, A. Denis, F. Denis, Esmenard, Giizard, Gcizot,
TjAmAUMELLE , Le HrCN, MaLTE-Br UN , MeNNE-
CHET , lecteur du roi ; Merville , Charles Nodier , PiCHOT, Abel Kemlsat , C.BARLES Remlsat; le cunilc de Sainte-Aclaire , le comte de SaiNT- Priest , le baron de Staël , Jules Saladin, Trognon , \iiLtMAiN, membre de l'Académie française; ViiNCENs Saint-Lai RENT , ViscoNTi.
La première série est enlicremcnt publiée ; elle forme 25 vol. in-S". de plus de 5oo pages.
Le prix de chaque volume est de 6 î'r. papier ordinaire saliué, et i5 fr. le graud papier vélin satiné.
OEUVRES COMPLÈTES DE DUCIS
ORNLES d'un très-beau POBTRAIT DE l'aUTEUR.
Sfpt vol. iii-iS , dont 2 composés entièrement HVeuvi'fs inédites, pap, grand raisin vélin. Prix . liSfi. La 1^^. livraison paraît,
POÉSIES DE M. DUSILLET ,
ADTCDR D YSECLT DE DOLE.
Un vol. in-18. Pr Par la poste,
3 fr. 00 c i 5o
(èxtvtd^cs nonruan^.
MESSENIENNES NOUVELLES,
Par m. CASIMIR DELxVVIGÎNE.
I 11 volume in-8. Prix : ç) fr. — Et lo fr. par la poste.
<.cs nouvelles Messéniennes sont accompagnées d riHcs extrêmement curieuses. Les détails piquans qu'o V Iroiive , donnent en quelque sorte Tilinéraire du \ ovage poétique de M. Casimir Delavigne.
\OUVEAUX MÉLANGES
MÉMOIRES HISTORIQUES SUR TALMA
Par m. M0RE.\U.
Troisième édition , très-augm^ntée et ornée d'un facsimilé.
Un volume in-8. — Prix : 3 fr. et 3 fr. 5o c. par la poste.
On trouve, dans ces curieux et piqnans mémoires , un Journal des derniers momens de ce grand tragédien , fuit à son lit de mort, pai'le docteur Amédée Talma , et des observations très-justes et très-fines sur l'art théâtral , des anecdotes charmantes , la liste de tous les rôles nouveaux joués par l'acteur durant une carrière de quarante années. Sa correspondance , ses clalions avec toutes les célébrité du temps, font de cette Notice de véritables mémoires historiques et littéraire'^ 4"' sont dignes de figurer dans la grande collection imprimée depuis dix ans , et qui pourront être médités avec fruit par l'homme du monde , par l'homme de lettres , et même par l'homme politique. ( ConsUiuiionnel du 4 novembre iSaG. }
CORBESPONDANGE
BERNARDIN DE SAINT-PIERRE
Uenfermant vingt-sept ans de sa Vie, précédée d'un supplément à l'Essai sur la Vie de Bernardin de Saint- Pierre, par Louis-Aimé Martin^ 4 ^o'- ii-8. Prix ; 28 fr.
Et par la poste , 34
Ces quatre volumes sont le complément indispensable de toutes les éditions in-8. des ceuvres de ternaidin de Saint-Pierre ; ils sont imprimés sur très-beau panier, et ornés de fac-similés extrêmement curieux.
LES GRECS DU QUINZIÈME SIECLE
Deuxième édition ;
Suivi d'un Es.sai historique sur l'état des Grecs depu la conquête musulmane jusqu'à nos jours. Quatrième édition, augmentée d'un Essai sur les romans grecs et ornée d'une carte ; par M. Villemam , de l'Academie française. Deux vol. in-S. Prix: f) fr. 5o c Par la poste , 10
— Le même , un beau vol. in-i8. Prix g
Par la poste, g 5o
Nota. Cet ouvrage est le seul qui existe dans son
Ecnre.
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